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Â>ÎS   Dû    REDACTEUR. 

MM.  les  Souscripteurs  m*ayant  témoigné  quel- 
ques désirs  d  ayok  une  t^le  générale  des  matiè- 
res dans  chaque  volume  ,  je  les  préviens  ,  qu'à 
compter  do  tame  Vllf  inclusivement  ',  tous  les  dé- 
qpets,  moâons,  djtsooua:^,  adresses  &  autres  ope^ 
rations  de  l'assemblée  nationale  y  seront  indiqués 
à  la  fin  ,  pbun.  q«e  Là  lectèur-puisse  ^  aii  premier 
coup  d'oeil,  les  troi^ver  à  Ja  place  qu'ils  occupent 
âïrîile'courà  du  vdiuriie.  ^ 
^'iPaveis  également  promis  à  MM.  mes  Sou$- 
€«9iexB's<4&i6ar  d<M)Â^  quelques  anecdote!  rela- 
tives, aux  premières  conférences  des  trois  ordres  ; 
fnais  l'abondance  des  matières  m'ont  interdit  la 
ftctiifié'- dé  remplir  ma  promesse  ;  &  î'ai  cru  les 
obliger  pks  particulièrement  en  leur  donnant  en 
'  ^HKange  lès  difFérèns  supplémens  qu'ils  ont  reçus 
dans  le  cours  du  septième  volume  :  comme  je 
me  suis  fait  un  devoir  d'être  agréable  à  mes  Sous- 
cripteurs ,  je  leu^tîign^a|j)aioleiv&  les  leur  en-^ 
V^rraiJnçejSS^mçient  ^  .» 


ASSEMBLÉE  M AT ION AIE 
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S/artcé  du  Éi  janvier,  du/olfé   .     ' 

U  N  Je  MM.  l0^  îtohuntssâirtfs  àu  ^xtAfÀ  ^ 
rapports  a  remis  sous  les  yeux  de  rassemblée  te^ 
mêmes  baisons  que  le  14  de  c^  piois ,  relative'* 
ftient  à  la  procîamatiori  de  Mi  d'Epibrcy*  Ces  4^ 
tails  ne  nous  paroissent  pa$.d!U0  i^^t^rêt  a^jr^^^^i^aiH 
que. pour  nous  y  arrêter  ;  d'ailleurs  r^semUiéil 
les  a  écartés  par  la  question  préalable- 
Une  matière  iiitéres^nçe  a  o<çupé  les  moment 
de  l'assemblée.  M.  Guillotin  a  présenti  sa  inatioii 
sur  le  cdde  pénal,  4iw4.t  nous  ayppts  jié^  à^ntié 
un  article  qui  fut  déçr^té^  î<>rsjqv^  UptopqsA 
pour  la  première  foil.^É^^f  9e  poji^it  déran^^^r 
Tordre  âss  décrets  q«^i^  ofit  ;été  c;o;is§ci;é;^  ^  ff^^ 
séance  ,  nous  allons  les  At^tif^t  de  rS^it/e^i'  $auf  à 
entrer apfès  dans  les  disi^ussions,  le$  détails  &  les 
amendemens. 

Tome  VIII  N^  U  A» 
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AUT.  I.  Les  dëiits  diimême  genre  seront  puiw 
par  les  peines  du  même  genre,  quelles  <jue  soient 
lès  qualités  &  le  rang  dçs  Coupables.  ' 

Art.  il  Le  crime  éwmt  "personnel  v  "fe^  sup- 
plice d'un  coupable  ^  &  les  condamnations  iVj/a- 
mantes  quelconques  ne  peuvent  imprimer  aucune 
flétrissure -à, sa  famille  ;  Tlipuneur  de^çeu^  qui  lui 
appartiennent  ne  sera  riiillément  entaché  ;  &  tous 
continueront  d  être  égalepient  admissibles  à  toutes 
sortes  de  professions ',"d*emplois  &  dignités. 

Art.  IIL  La  confiscation  des  biens  des  con- 
âamhés^  ne  pourra  jamais  être.prohbncée  exi  au^ 
cun-cas.-  -'■■'- -  — '     :--{'-•!  «'      :  <' -     •   ::  -   .  .-.•.r 

Art.*  IV.-Le  corps  4if  supplicié  seràdëlivré  à 
èa'famÀlé  ,  si  elle  le  iemandè  ;  dans  tous  les  eas 
il  acra-à^mîs  à  la 'éiîpuitqré  ordinaire  ,  &.-il  xm 
sera  fait  sut  îé  registre  aucune  mention  du  geiare 
de  mort.     •—  -        ....  -  -     . 

'"  ira  été  ^ tait  jilusièûr^  amendement  sur  le  se- 
cdndr'àttkle.''  ^' ^  ■•     '       •      ■    '»        '    > 

M:l^bbé  Maùry  ,  j)ariàht  en  législaÎDear , 's  est 
écrié 'rrifeîn  tt est  plus  conforme  aux  principes^ 
rien  n  est  plus  sage  qu'une  loi  qui  tend  à  détruire 
lin  ptéjugé  assez  barbàffe^,  ppur  transmettre ^  de 
génération  eh  génération  ,*'  le  déshonneur  d'un: 
cfoûpâbler^Sâns-doute^^l'est  beau  de  commander  à 
l'opinion  ;  mais  pour  le  faire  avec  succès  ^  il  faut 


t  5  V 
îùî  'coîriniiander  avec  «m^We  ','  lorsque  le  teitttps  i 

propàçé  "des  errieurs  préjudiciables  au  Wn'aela^ 
société.  Il  faUt  Commander  ai  opinion  avec*  Tappa- 
reil  îmjpôsant ,  qui  maîtrisé  les  sens  ,  fixe  Tatifen- 
tîon*  du  peuple  &  fait  surnager  la  raîsiin/Or 
rien  ,  suivant  moi  ;- ft'ést  plus  Capable  "d  opérer 
èetté  espèce  de  miracle,  qué'^de  faire  éxëctitér  ^ 
far  -riiomme  même'  de '^  ïaf  loi  ,  le  deèret  q'uî 
abolira  le  jfr^jùgë.  Je  jitopcJsé^  donc  ,  que  sur  le 
Eeu  même  du  supplice',  Ib^^'Jtf^  fébabilîte  li'ké^ 
moire  du  cx)ridamne.  .  . 
«  M/Bamàvé  à  blâme  là  refiàbilîtatîon  proposée' 
par  le^  prëopinànt  ;  il  la  trou  voit  vicieuse'  en  ce 
Qu'elle  mettoit  le  crime  puhi  ^au  même  nivéâù 
que  rinndcence.  Son  avis  ét'ôitf  de  substituer  unç 
simple  lecture  d.e  l'article  en  question  ;' à  haute 
&.  intelligible  voix  paf  Tof^anê  du  greffier. 

M.  Emery  a  fait  observer  que  cet  amendeménlf 
ëtoit  înap{)licable  aux  cofidanïnés  pour  les  galères  7 
ïa  raison  qu'il  en  donnoit  etoit  qu'il  -n'y  avôit 
point  un  lieu  d'exécution  ,  ni  conséquemment  de 
rems  précis  oii  cette  lecture  pourroît  êtrefaîteV 
M.  de  Latteyre  &' M.  Cudier  ont  combattu 
Tamendement  propose.  Le  législateur  ne  doîi 
jamais  présumer ,  ônt-ils  dit  ,•  que  l*opiniori  peut 
prévaloir  sur  là  sagesse  des  principes  ;  $-armer  de 
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précaution^  contre^  h  prëji^gé ,  c'est  lui  doiinei^ 
yne^force  nouvelle  au  lieu  de, le  détruirç.  On  ne 
doit  point  douter  dt  l'insuffisancç  de  U  loi,;  ni 
témoigner  d'avap«e  des  craintes  de  son  inobserra-!- 
sion.  Ces  raisons  ont  prévalu,-  &  l'assemblée  % 
jugé  qu'il  n-y  avoîtiieu  à  délibérer,'  ^ 

.^ur  l'article ,  portant  que  la  cpnfiscation  de^ 
Jflens  ji^S  oçndamnés  rf^  pourra  jamais  être  fnpnûn-^ 
çefjn  aucun  cas  j.  M,  Lanjuinais  ,a  pt&çryé  que 
la  iéppsjtion  es^  ^iûvçrselle:'&  sens  ^  exception  jj 
mais  on  avoit  un  tel  empressement  pour  aboli^ 
la  çorifisçarion^  <:e  fruit  désastreux  <i.ç  laiéodalité  , 
quQij  ne  vouloir  pas  ente;idre  Ji  opinant;  On.sem-'. 
bîpjtxrqire  qu'une  si  heu^'euse  loi  seroit .  toufour^ 
çssesçbieri  rédigée ,  pourvu  qu'elle  w$tât,  ,Gepeii- 
Ç^nt^r  M,  Lanjuinais  est  parvenM  à  Hx^  çw  l'as*^ 
^embléç  nationale  a .  prononcé  précisément  la  peine 
4§  confiscation  des  ble^s  (/  voitures ,  en  cas  d'ex- 
portation de  grains  à  l'étranger  ;  que  les  les  çon^*^ 
j^scations  pareilles  sont  prdonnéjes  par  diiférentes 
Joix  si^r  la  contrebande  ;  on  sait  que  plusieurs  de 
çe^  loix  prononcent  en  outre  contre  le  condamné 
la  peine  des  galere<>,  Il  y  a  dcm.c  en  effet  quelt^u^ 
çç^'  oîi  la  confiscation  de  quelques  biens  in  con^ 
idmné -ppunsi  être  prononcée  ]  qu'en  ftit  de  ton-» 
iffbkde  V  lfi§  biens  & .  marchandisçs  çpnfisquéQi 


ftiseient  partie  des  buns  du  xpniamné  ^  qui  im^ 
vent  mdme  n  a  pa$:  d'astres  lùeti^.  >Ofi  répli^lt^iç 
en  soiicen^nt  que  cet  article  ne  sappliquoit  f»)n 
la  contrebande  &  aux  d^lks  de  C6tt9  «speicé  j' 
&  prëocopes  d^  cette  idée  ,  beaucoup  de  ttk^m-^ 
bres  commandoienc  hautemeiii  le  silence  à  )^)p$^ 
nant  par  feors  signes  d'impl^^iibmoh. 

M.  Target  est  cependant  parvenu  à  propoéi^  dèC 
amendement  :  5/  c€  n'en  des  ejfen  mdhtlien  qui 
auraient  été  la  matière  de  V instrument  du  délit ,  & 
lorsque  la  confiscation  ie  tels  rffets  se  trôUverm 
spécialefkeni  ordonnée  par  In  loi. 

On  s'est  dbstitxé  a  a|>prrâver  YumdAitntéM 
superflu. 

M.  le  pre'sident  de  Satnt-'Fârgeau  a  parh  fmte 
utie  distinction  lumineuse ,  eiî  dèftAtqueM.  Lln^ 
;uinais-avoit  confotidtt  k  saisie  mobiliairfe  âve<i^  1» 
eonfisèationi  Ce  sont  en  efl^t  deuit  idëès'  ftès-^ 
distinctes;  mais  en  matière  de  contrebande ^  te» 
<r6nimis  fontla  saisie  mobiliaire }  c'êit  le  jugement 
qui  prononce  la  confiscation  ^  comme  dans  touë 
les  autres  cas  où  la  confiscatic^h  avoit  ci-déVàilt 
lieu.  Il  y  aura  donc  encore  ^  puisque  telfe  est 
certainement  l'intention  dé  po^  l^gi^lateur^,  ft^sf 
confiscations  de  biens  du  condamné  ;  c'éSt  dèilc  I^ 
magistrat  qui  a  cotifondtl  ce  quil  i*îf>réèhoft  à 
l'opinant  dô  confondre.   Il  a  rejette  VàtMnâé^ 
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ment ,  parce  qu*il  a  suppose  maI-à*>piiopos  que  lé 
procèsWerbal  de  saisie,  ea  fait  de  contrebande, 
opère  l'expropriation  du  contrebandier  ,  en  sorte 
qu'il  n  y  a  poirt  de  confiscation  à  prononcer.  Il  a 
demande. la  question  préalable,  &,  à  la  majorité 
des  voix,  il  a  ëté  4p'crété  qu'il  n'y  avoit  pias  heu 
à  délibérer  sur  Tamendement  proposé  par  M,Lan« 
yuinais. 

Le  récit  que  nous  venons  de  faire  explique  le 
vrai  sens  de  l'article;  &  puisque  ce  sens  est  tel 
que  nous  Tavons  exposé  ,  il  faut  convenir  que 
l'article  5  avoit  besoin  d'un  correctif.  Rien  de 
plus  vrai  que  ce  vieil  axiome  de  logique  :  Ma- 
lignantis  naturae  est  propositio  universalis. 

M.  Guillgtin  a  proposé  ensuite  les  deux,  articles 
suivans,  dont  r^pemblée  a  renvoyé  l'examen  & 
la  rédaction  au  comité  des  sept ,  qui  s'occupe  da 
travail  sur  la  jurisprudence  criminelle.  Voici  c%s 
articles, 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la 
peine  de  mort  contre  un  accusé,  le  supplice  sera 
le  même ,  qu'elle  que  soit  la  nature  du  délit  dont 
il  se  sera  rendu  coupable.  Le  criminel  sera  dé- 
capité. Il  le  sera  par  l'effet  d'un -simple  mé- 
canisme. » 

«  Nul  nç  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le 
supplice ,  ni  k§  condamnations  infamantes  quel-> 


C9) 
fli<mqùés   d*un    dei^  parens.    Celui   qui  osera   lit 

faire  9  sera  réprimandé  publiquement  p^  le  jugé; 

La   sentence  qui  interviendra  sera  affichée  à  la 

porte  du  délinquant;  de  plus, elle  sera  &demeur 

fera  affichée  au  pilori  pendant  trois  m<is.  » 

Séance  du  22. 

La  séance  ouverte  ,  M,  de  Labqrde  de  Mére- 
ville  a  fait  lecture,  des  procès-verbaux  de  la  veille, 
sur  lesquels  il  n'y  a  point  eu  de  réclamation. 

On  est  passé  à  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire ,  à 
la  série  de  la  division' du  royaume. 

M.  Gossin  a  proposé  le  projet  de  décret  sui- 
vant, que  l'assemblée  a' consacré  immédiatement 
après  la  lecture. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment, de  Montpellier  est  divisé  en  quatre  dis- 
tricts ,  dont  les  chéfs>- lieux  sont  Montpellier  y 
Beziers,  Lodeve  &:Pons;  que  le  département 
«'assemblera  à  Montpellier,  &  qu'il  alternera  con- 
formément à  l'arrêté  des  départemens  de  la  pro- 
vîncç. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment d* Artois*  est  divisé  en  huit  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Calais,  Saint-Omer,.  Béthu- 
ne,  Bapaume,  SaintrPaul ,  Boulogne  ,&  provisoi«« 


(lo) 

tenant  Montiteoil  ^  sauf  en  faveur  ie  Hezdkl 
à* être  le  chefrlîeu  de  k  jnrisdicdon  du  discriet.  • 

Le  de'pattéttiënt  de  là  Marché  i  souffert  quel- 
ques drffièidtés  pouf  ses  subdivisions  eiitre  les  dé- 
putas dé  Cbmbf ailles  ;  le  curé  d'Evàux  a  défendu 
avec  chaleur  sa  cause  ;  il  vouloit  absolument  que 
rassemblée  attribuât  définitivement  à  ce  Keu  le 
tribunal  de  district;  mais  malgré  ces  réclamations, 
l'assemblée  nationale  a  décrété  conformément,  à 
lavis  du  comité  ^  ainsi  qu'il  suit  : 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  d'après  lavis 
Su  comité  de  fconstitution  ,  i^.  que  la  ville  d^ 
Gueret  est  provisoirement  le  chef-lieu  de  dé- 
partement de  la  Marche  ,  sauf  Talternatif  en  fa- 
veur de  celle  d*Aubusson ,  aux  termes  de  larrêté 
convenu  par  les  députés  de  ce.  département;. 

,  ^^,  Que  Iç  jiépirtément  est  divisé  en  districts;  ^ 
dont  les  pfaéff-Ueux  sont  Gueret  ,  Aubusson  ; 
Pou65^ueVFwteuance^  BouiçnÊuf ,  &  provboi^ 
reniant  .£vttix>jsaufeti  faveur  «de  la  ville  de  Chanî^ 
hen  ,  d ftrç  :çhef*liea  de.  tribunal  de  justice,  de 
manière  qu'Evaux  ne  puisse  être  que  le  siège  de 
rufi  oà  de  Tautte  établissemei^t ,  &  selon  que'  les 
éietieurfit  jtigeront  le.plus  convenable  de  lé  fixer -^ 
54^^  àuçsi  ^1  favêiit  des  autres  villes  dé  là  pro- 
a^ije^  ^ui  n'ont  pu'  obtenir  detre  chcf-liémle 


âistricc  y  la  rcfpartltion  desëtablissemensqmpo^rw' 
roit  êire  fixes  dans  chacun  d eux ,  si  lassembléa 
nationale  le  juge  convenable. 
^  M.  Gossin  a  fait  ensuite  le  rapport  des  diffi-f 
cultes  élerées  entre  Quimper  6c  Landemeau  pour 
être  chef-lieu  de  d^artement,  1^$  dépviés  j  uh 
teressés  à  faire  donner  la  préférence  à  leur  ▼îlle, 
se  sont  présentés  alternativement,  à  la  tribun^ 
pour  faire  valoir  leurs  raisons*  Les  députés  à^ 
Laiidemeau prétendoieni:  que  leur  ville ^étoltpluf 
centrale  ;  que  le  territoire  de  Quimper  avoir  une 
population  moindre  de  deux  tiers  ^\vkû  fallak 
gravir  des  montagnes  ,  traverser  dei  forêts  in^ 
festée$  de  brigands  pour  parvenir  à  Quipiper. 
Ç-appuyant  sur Texemplé  du  passe, tes  d^fenseui^ 
de, cette  dernière  ville,  représentoient  qu'ette  avoi^ 
été  jusqu'ici  le  siège  de  la  jurisdic^ipn:/du  paysj 
çue  Ijes  routes  étoîent  sûres  ,  &  qu'elle^bal^nçbit 
au,  moins  la  population  de,Land^e^u«  Detcni^ 
ces  débats  ,  ou  l'homme  de  sang-froid  ne  peuç 
s'cimpêcher  de  voir  une  espèce  .j^  partialité  ,  il 
en  est  résulté ,  ce  qui  est  naturçisque.lassembléQ 
a  déféré  à  lavis  de  soit  comité ^ qui ,  pour  con^ 
cilier  les  parties  autant  qu'il  est  po^sible^  a  laisse 
aux  électeurs  du  département  le  choix  de  fixer 
définitivement  le  ch^f-lieu  du  départett^eint  &  d4, 
tribunal  supérieur,  :     : 


'  '^ç  L'assemblée  nationale  décrète  i^.  que  Qtrim- 
|)cr  sera  prôVisoirénient  'chéf^Iieu  "du  départe- 
ment de  la  partie  basse  de  la  Bretagne  ,'  '&  qnè 
rassemblée  des  électeurs  déterminera,  à  la  suite 
3e  la  première  section  ,  si  cette-  disposiftioh  pro-' 
tisoire  doit  démfeurer  définitive. 
'  2^.  Que  le 'Idéparténient  est 'divisé  en  neuf 
flistricts  ,'  dont  lès  chëfs-lieux'  sont  Beste  ,  Lan-^* 
derneaù .,  Lémevene  ,  Mdriaîx  ^  Corbeix  ,  Châ- 
teauHn  ,  Quimper,  Qiiimperlai  &  Pouferoî.  • 

Sauf  à-partager,  entre  les  deux  villes  de  Quim-' 
per  &  dé  Landet-rteau  les  établissemens  qui  "se- 
ront déterminés  jpar  la  consrtitutîon. 
•Les  difficultés  qui  s'étoient  élevées  sur  les' 
Kniites  des  départemens  du  Velây ,  du  Lyônnois^ 
&  de  FAuvergne  nous  ont  empêché  de  rapporter 
hier  les -décrets  y  relatifs.  '  ;  ^     -  ^ 

'-  L*assémbié  hàtiônale  à  décrété  ''^  d'aptes  ï  avis-* 
au  comité  de  constitution  ,  i^/  qiié  la  ligne  de 
démarcation  convenue  entre  les  ^dèux  départe- 
mens d'Auvergne  sera  maintenue,  sauf,  à  Fégartf 
des  paroisses  de  Condat,  Despinehal,  Montrelet,' 
de  la  Godivelle  ,-  &•  dé  Sainte- Alyre  qui  seront 
annexées  au  département  de  la  haute  Auvergne, 
laissant  toutefois  aces  paroisses  la Irbérté  de  rester 
dans  le  département  de  la  basse  Auvergne  ,  sr 
elles  trouvoient  qu'il  fût  contre  leur  intérêt  dt 
faire  partie  du  premier. 


^  ?3  ) 

V  »  ^^.  Que  lajigne  de  d^m|ircation  entre  la  ài^ 

partement  àe  la  Kaute  Auvergne  &  celui  de  Ve^ 
lay  restera  telle  jju'eUe  est  dans  les  points  convf  nu8 
entre  les  députes  de  ces  deux  départemens ,  &  qu'J 
Tegarddu  terrein  conteste,  il  sera  partagé  de  ma- 
nière à  ce  que  les  villes  de  Massiac  &  les  pa* 
roisses  de  Saint-Etienne  ,  de  la  Chapelle ,  de  Ca- 
loux  5  de  Régeade  ,  seront  à  la  haute  Auvergne.^ 
&  les  autres  appartiendront  au  Velay  ,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  j^lus  particulièrement  désigné  sur 
la  carte  déposée  au  comité  de  constitution  ,  & 
signée  par  les  membres  de  ce  comié. 

3  ^.  Que  la  ligne  de  démarcation  entre  les  dé- 
partemens du  Velay  &  celui  de  Lyon  ,  laissera 
dans  le  premier  toutçs  les  paroisses  au  sud  d  une 
ligne  -qui  embrasse. St. -Paul  de  Chalmont  &  St.- 
Juste  ,  le  tout  conformément  au  tracé  déposé  au 
comité  de  constitution .,  &  signé  par  l'un  deç 
membres  de  éfe  comité.^  , 

4*.  Que  la  limite  entre  le  Velay  &  le  Vi- 
Tarais  restant  telle  qu  elle  existe  dans  les  parties 
non-contestées  ,  là  démarcation  dans  les  points  ' 
litigieux  sera  telle  que  les  paroisses-  de  Concou- 
-ron  ,  Lavilatte  &  Montagne  ,  &  toutes  faisant 
Touest  de  ces  premières,  appartiendront  au  dépar- 
tement du  Velay,  le  tout  conformément  aux  tracés 
signés  par  les  membres  du  comité  de  constitua* 
tion.  ,     • 
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5^.  Enfin  que  les  bpùrgs  Argetïtal ,  &,  U 
partie  du  Forez  ,  comprise  entre  le  revers  méri- 
iflîohal  ie  Monpîlat  6c  le  département  du  Vîva- 
irais ,  seront  annexes  provisoirement  à  ce  départe-», 
ment  ^  sauf  aux  habitans  de  ce  canton  à  récla- 
mer contre  cette  séparation  s'ils  la  croient  con- 
traire à  le^rs  intérêts ,  &  à  démander  à  la  pro-^ 
fchaine  législature  leur  réunion  au  département 
de  Lyon; 

M.  te  Brun,  membre  dû  comité  des  finances j* 
après  un  préambule  sage  &  conforme  aux  cir- 
constances ,  par  lequel  il  a  fait  sentir  en  peu  de' 
mots,  combien  i\  étoit  important  de  Ucfuider 
Tarriéré  de  toutes  les  dépenses ,  afin  d  empêcher 
les  dilapidations  qui  nous  ont^  réduit  au  point  de 
détx;esse,Q{i  nous  sommes,  â  proposé  le  projet  de 
décret  suivant.: 

«  L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  im- 
ppxje  essentiellement  à  Tordre  &  à  l'économie 
dans  les  financjes  de  liquider  la  dette  de  chaque 
département }  .qu'on  ne  peut  y  parvenir,  si  on 
ne  sépare  p^s  la  dépense  courante  de  la  dépense 
arriérée  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    p  r  e  m  i  e  ii, 

A  compter  du  premier  janvier ,  le  trésor  public 
acquittera  exactement ,  mois  par  mois,  sans  au- 


CQii  retard,  les  d^enses  ordinaires' de  lannëe 

Art.  II.  Sera  pareillement  acquitta  tout  ce* 
qui  sera  dû  de  la  solde  des  troupes  de  terre  & , 
de  mer; 

Art.  III.  Les  arrérages  des  rentes  continueront 
d'être  payés  dans  Tordre  de  leur  échëance ,  i&  les 
paiemens  seront  rapproches  par  tous  les  moyens 
possibles. 

•  Art.  IV.  Seront  ég^ement  payes  les  intérêts  ; 
dé  toutes  les  créances  reconnues  auxquelles  il  est  ' 
dû  ,  les  obligations  contractées   pour  acïiat   de 
grains  ,  les  assignations  &  rescriptions  sur  les  ' 
revefiùs  de  1790  ,  &  les   dépenses   relatives   à 
l-assembléc  nationale. 

Art.  V.  Le  décret  du  2  janvier  ,  Telatîf  aux 
pensions ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  &  teneur. 
Art.  VI.  n  sera  sursis  au  paiement  des  autres 
créances  arrivées  jusqu'à  ce  quelles  soient  liqui- 
dées. 

Art.  VII.  Pour  procéder  à  cette  liquidation  y 
U  sera  nommé  un  comité  de  douze  membres. 
.  Art.  vil  Dans  un  mois,  au  plus  tard ,  les 
adnxinistrateurs  de  chaque  département ,-  &  or- 
donateurs  de  toute  .espèce  4^  dépense  ,  remet- 
tront à  ce  comité  un  état  certifié  véritable  de 
toutes'  les  dépenses  arrivées  dans  leur  dépar-' 
temènt.  ...    * 


(  I^  ) 

^  Art.  IX.  ]Les  fournisseurs  &  entrepreneurs  > 
qui  auront  des  titres  de  créance  pourront  les  lui; 
représenter. 

Art.  X.  Le  comité  rendra  compte. à  lasserti-, 
blee  de  chaque   partie    de  la  dette  ^  à  mesure^ 
quelle  aura   été»    vérifiée,   &  lui.  soumettre  le 
jugement    de  cielles  qui   pourroient  être    con-î 
testées.  r 

Art.  XI  L*assemblée  avisera  aux  moyens  les; 
plus  prompts  •&  les  plus  *  convenables  d'acquitter 
les  créances  dent  la  légitimité  aura  été  reconnue*  > 

^  Cette  modon ,  aussi  sage  que  circonspecte  ,  a; 
été  d  abord  combattue  sagement  par  .M.  Camus,; 
qui  vouloit  une  explication  nette  sur  larriéré  pré^: 
tendu  relatif  aux  dépenses  de  rassemblée  natio- 1 
ixale  du  mois  de-  novembre  &  décembfe,  .dépfen-* 
^5  comprises  dans  celles  portées  dam  les  dépei^^ 
ses  extraordinaires  de  1789.  M.  Regnaujt  s'est 
trompé  dans  ses  vues  en  croyant  qu'il  falloit  payera 
la  dette  des  fournisseurs  même  au  préalable  de  Ia» 
vérification  ^e  leur  créance  ;  mais  son  erreur  étoit 
fondée  sur  la  crainte  de  faire  refluer  la  détresse; 
sur  les  premiers  fournisseurs  des  denrées 

Le  HODEY    DE  SAtJLTCHEVREUïL. 

:  if  La  suite  demain.  ^ 

De  rimprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de 
la  rue  Frementeau  ,  Place  du  Palais-Royal* 


Suite  de  la  Séance  du  22. 

MM.  Anson  &  labbé  Goûtes ,.& autres  mem- 
bres du  c(xmité  répoftdoient  que  le  comk^  n  avoit 
d'autre  but  que  de  poser,  enfin  utie  Kgne  de  dé- 
marcation entre  Ynxiéré  &  le'couilanti  Çc  d  éviter 
à  Ysiytmx  les  dilapîdafioils  ënormes  qui  avqient 
amené,  in^énsiblenlent  le.  désordre  des  finances  oîi- 
noiis  ëtionft  plonges. 

Paierons-nous,  s'écrioît  labbé .  Goûtes  ,  des, 
créanciers  sans  connoître  leurs  titres  î  C'est  une 
inconséquence  oii.ne  doit  .pas  tomber  l'assembla 
nationale ,  si  elle  ne  veûtpaâ  encourir  les  dangerr 
de  voir  emporter  l'argent  de  la  nation  par  des^ 
êtres  qiii  nç  lui  laisseroienç  que  le  seul  chagrin 
d'avoir  p^yé  des  frippns. 

Comme  Qn  prétextôit,  d'un  côte',  que  le  délai 
accordé  par  le  comité  étçit  trop  court,  que  de. 
l'autre  otri  .prétendoit  que  ç'étoit  ériger  ce  comité- 
en  espèce  de  chambre  ardente  ,  qui  remonta^^t 
)u$qi|e$  aux  soitrces  les  plus  lélpignées  ,  cause- 
roit  Jte  plus  grand  mai.;  le/ cgnaité  ^  réjpoftdit 
que  ni  son  dessein  ,:;tti..$oti'i  çUh  n'avouent; jg-r 
mais  été  de  porter  un^  lœft-in^qMt^V^w^  1®; 
passé  >  niais  seulement  de  c^nstafter  l'existence 
des  dettes  j  abstraction^  faite  de*  titçes  ,  san» 
.  TQm^yMLm.2.  B 


avoir  la  prétention  de  prononcer  sur  leur  vali- 
dité. M.  de  Cazalès  amendoit  ainsi  le  dé- 
cret du  comité  :  le  comité  des  finances  sera 
chargé  de  conférer  au  comité  futur  le  soin  d« 
rechercher  les  causes  ,  lorigine  de  la  dette  pu- 
blique, les  dilapidations  de*toure  espèce, &.  l'em- 
ploi des*^  fonds  du  trésor  public^ 

Cet  amendement  a  été  rejette  par  la  qttesrion^ 
préalable,  dès  que  MM.  Charles  de  Lameth  & 
Mirabeau  ont  fait  sentir  combien  il  y  auroit  d'in- 
convéniens  d'attribuer  ,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, à  un  comité,  tiré  du  sein  de  rassemblée 
nationale,  les  fonctions  d'une  chailibre  ardente. 
M.  l'abbé  Maury,  dans  le  cours  des  opinions,^ 
avoir  insisté  avec  force  pour  qu'il  fût  présenté  à 
l^ssemblée  nationale  un  état  juste  &  définitif  de 
la  dette  publique.  C'est  sur  cette  base ,  crioit-il  V 
que  doivent  porter  -nos  délibérations  ;  il  faut  dis- 
.  5Îper  les  ténèbres  ;  le  public  doit  tout  connoître  ; 
il  faut  répandre  par  torrent  la   lumière  sur  là 
partie  des  finances. 

-  Le  principe  est  vrai.  Tout  François  est  en 
droit  de  connoître  l'emploi  de  la  masse  des  fonds 
publics,  puisqu'il  y  contribue  partiellement;  mais 
le  motif  de  M.  Isabbé  Maury  étoit-il  réellement 
dje  répandre  des  torrens  de  lumière  j  On  est 
tenté  de  croire  que-  l'amour  du  bien  public  ne 
Janimoit  point  dans  ce  moment;  car,  comme 
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ta  très-bfcii  observé  M.  Charles  de  Làixieth^  h 
j)opularité  ne  se  conquiert  pas  dans  une  ou  deui 
séances. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  auroit  pu  croire  à  k 
conversion  de  M.  l'abbé  ,  si  le  scandale  afFreui 
qu'il  a  causé  dans  le  sénat  n'eût  prouvé  évidem- 
ment qu'il  n'étoit  ému  que  par  une  passion  par-* 
ticuliere  ,  &  par  un  dessein  formel  d'éterniser  le 
scbisme  &  les  débats  de  l'assemblée  nationale  ^ 
si  préjudiciables  à  la  chose  publique* 

Emporté  par  un  de  ces  mouvemens  frénétiques 
qui  le  caractérisent ,  il  s'est  écrié  :  Peut^on  hésiter 
un  seul  instant  à  satisfaire  sur  ce  point  là  nation  & 
l'impatience  de  ses  représentans.  L'obscurité  k 
plus  profonde  nous  enveloppe  3  depuis  huit  moii 
que  nous  sommes  assemblés  nous  n'avons  pas  en-* 
core  fait  le  prenrier  pas  pojur  approfondir  k  dette 
publique  ;  on  jette  un  voile  mistérieux  surtout  i  il  est 
temsde  le  déchirer.  Quel  est  dottc,  je  le  demande, 
l'homme  qui  oseroit  s'opposer  à  cette  motion,  Sou^ 
peine  d'être  flétri  dans  l'opinion  publique  ?  Je  U 
demmande  à  ces  hommes  à  qui  la  nature  a  refusé 
toute  espèce  de  courage  ,  &  qu'elle  n'en  a  di^ 
domagé  qu'en  les  douant,  au  suprême  degré,  du 
courage  de  la  honte;  que  ceux  qui  sont  dans  cetu 
assemblée  se  lèvent  &  me  répondent  s^ils  Vùsenté 
Je  les  appelle  au  tribuaaldu  publiu&dela  nation 
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eilriete  ;  je  les  dénonce  comme  des  hommes  qui 
ont  voulu  perpe'tuer  les  abus  ,  &c.  &c.  &c. 

L'éloquence  forcenée  de  M.  labbé  a  cause  le 
4ésordre  ;  la  majeure  partie  de  rassemblée  a  de- 
mandé réparation  d'une  injure  aussi  atroce;  les 
cris  répétés:  (il  faut  chasser  M.  TabbéMaury  de 
rassemblée),  rétentissoient  dans  la  saUe.  Sans 
doute  M.  labbé  eût  bienmérité  d'êtretraité  ainsi; 
mais  il  étoit  contre  les  principes  de  prononcer  un 
tel  jugement.  En  Ajigleterre ,  oix  eût  obligé  cet 
abbé  à  faire  excuse  à  l'assemblée  les  genoux  à 
terre  &  les  mains  jointes;  il  méritoit  cette  humi*. 
liation.  Mais  il  eût-fallu  ajouter  une  confiscation 
de  ses  revenus  proportionnée  à  la  somme  que  la  na- 
tion paie  à  ses  représentains  pour  s'occuper  de  ses  in- 
térêts. On  auroit  tout  duri  coup  enlevé  à  M.  l'abbé 
le  revenu  de  5  à  600  de  ses  fermes  ,  car  on  sait 
guie  M.î  Tabbé  a  800  '  fermiers.  L'amende  auroit 
dûêtreailmoinsde  30  mille  livres.  Je  me  trompe, 
ÇQ^  n'q^t  point  une.  amende  dont  il  s'agit ,  mais 
Ken' d'une  restitution.  Qui  que  ce  soit,  en  France, 
n'est  fait  pour  payer  les  sotises  de  labbé  Maury; 
&  puisque  son  mauvais, génie  a  fait  perdre  toute 
|ine  séance  à  l'assemblée  nationale  ,  du  moins 
^'on  puisse  exiger  de,  lui  de  rembourser  à  la  na* 
tion,  c6,  qui  lui  en  coûte  pour  ses  représentans. 
r .  M.  Guillauipe  vouloit  que  M.  le  président  fût 
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autotisé  à  ëcrire,  au  nom  de  l'assemblée,  au  bail- 
liage de  Peronae  ,  pour  représenter  la  conduite 
de  M.  Tabbé  Maury,  &  prier  ses  commectans  de 
tiompier  un  autre  représentant, 

M.  de  Mirabeau,  se  renfermant  dans  le  cercle 
des  principes-,  n'a  point  conclu  comme  M.  Guilr 
laume  ;  il  s  est  réduit  à  demander  que  M.  labbé 
Maury  fût  censuré ,  &  ^ue  la  censure  fût  insérée 
dans  le  procès-verbal.  Au  reste  ,  a-t-il  dit ,  cet 
événement  prouve  ,  avec  évidence  ,  que  la  co- 
lère est  toujours  un  mauvais  conseiller»  Si  M. 
labbé  Maury  a  voulu  parler  directement  de  ras- 
semblée ,  c'est  un  excès  de  démence  ,  il  faudrait 
le  punir  par  le  supplice  des  fous  :  cependant  il 
faut  quelquefois  traiter  les  écarts  de  l'esprit ,  eiv* 
fantés  par  la  colère  ,  avec  indulgence. 

M.  labbé  Maury  a  essay€  de  se  justifier ,  ou  plu- 
tôt ,  constant  daas  son  insolence ,  il  a  continué  d'iij- 
sulter  l'assemblée;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  4e 
.remettre  ici  sous  les  yei|X  i^ne  de  ses  phrases  jus- 
tificatives ;  Je  devrois  plus  implorer  votre  cW- 
mence  que, votre  justice  y  je  n'ai  pu  ni  dû  dir^: 
f  que  çeny;,  q^i  sont  dans  cette  assemblée  se 
.lèvent  &  me  répondent  »  :  donc  je  ne  l'ai  p^s 
dit ,  je  suis  si^r^jde  ma  mémoire  ;  j'ai  retenu  cette 
phrase  ,  parce  que  je  prévoyois  que  je  seïois 
obligé  de  la  répéter  &  de  m'en  justifier  devgçtt 
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rassemblée.  Je  n'ai  accuse  qui  que  se  soit ,  )è 
n'ai  apostrophé  personne  nominativement  ;  d'ail- 
leurs un  homme  qui  improvise  peut  s'écarter  , 
sur-tout  lorsqu'il  est  sans  cesse  interrompu  par 
les  hurlemens  de  la  rage.  «Quand  un  homme  en 
est  venu  à  ce  point  de  frénésie  ,  il  faut  réelle- 
ment le  mettre  aux  Petites-Maisons.  Cependant 
le  tumulte  continuoit.  In  Ton  entendoit  :  il  faut 
le  chasser;  là,  un  autre  s'écrioit  :  «M.  l'abbé  en  se 
tournant  du  côté  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  la  salle,  la  chargée  d'imprécations,  &  a  dit  à 

haute  voix  :  Vous  êt€s  de  f <:anaille  ».  Mes 

lecteurs  me  dispenseront  de  suivre  une  discussion 
aussi  pénible  :  l'abrège  pour  leur  dire  que  la  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  a  été  décrétée.  Ainsi 
M.  l'abbé  Maury  aura  l'avantage  de  faire  le  pen- 
€^a»t  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  ,  &  d'être  in- 
séré dans  le  procès-verbal  comme  perturbateur 
du  repos  public. 

Il  est  permis  de  se  tromper,  même  dans  rassem- 
blée nationale  ,  mais  il  est  intolérable  de  braver 
une  nation ,  dans  ses  représentans  ,  de  le  faire  à 
dessein ,  de  l'avoir  médité  au  point  d'avoir  com- 
biné les  choses  &  préparé  les  moyens  de  défenses 
d'une  manière  si  audacieuse  ,  que  l'on  voulût  in- 
sulter au  sénat  françois ,  le  troubler  dans  ses  opé- 
X^V^otïs ,  &  le  réduire   dans  l'impossibilité  de  se 


'plaindre;  Maïs  quand  on  a  le  caractère,  d'un 
Maûrjr,  tout  est  perrttis  ;  -  on  peut ,  quand  on  est 
•venit  au  point  où  il  en  est  ,  braver  le  ciel  & 
!a  terre.  Il  n'est  permis  qu  à  lui  seul  de  dire  dans 
le  sénat  françois ,  sous  prétexte  deprendre  lé  parti 
du  tien-  public ,  qu'il  fkut  établir  une  chambre  ar- 
dente', déguisée  sous 'le  nom  de  comité  -  chargé 
d'ajpprofondir  &  de  scruter  tout  le  passé  ,  &  de 
vérifier  la  légitimité  des  dettes*  Cet  abbé  n'a  point 
•  d'autre  dessein  que  de  retarder  les  opérations  de 
l'assemblée ,  &  d'amener  la  banqueroute. 

On  étoit  sur  le  point  de  lever  la  séance  y  lors- 
que l'on  a  fait  lecture  de  l'adresse  dii  district  des 
Cordelliers  relativement  au  décret  de  prisfe  de 
corps  déceimé  contre  lé  sieur  Marat,  parlé  Châ- 
telet  de  Paris,  lé  8  octobre  dernier ,& c que^  ce 
tribunal  vouloir  mettre  à  ejcécution.  Ce  district 
8*est  cru  autorisé  à  s'opposer  momentanément  à 
l'exécution  de  la  sentence  du  Châtelet ,  sur  le 
motif  que  ce  tribunal  ne  s'étgit  pas  conforme  au 
décret  de  l'assemblée  nationale.  J'espère  qu'on 
m'exemptera  de  suivre  le  dédale  où  pourrait  me 
jetter  une  discussion  de  cette  nature.  D'ailleurs 
le  citoyen  contre .  qui  le  tribunal  du  Châtelet  a 
prononcé  un  décret  de  prise  de  corps ,  est  Un  de 
ces  hommes  problématiques  qu'on  ne  peut  ni 
blâmer  ,  ni  inculper,  mais  qu  on  ne'  peut  aussi 
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jaiçpfiejr  As  s«s  asscjrtiçp?  hardies  fi^i'iicendiaireaL, 
.qipablcs  4Vmer  4ç  citqy.çn  coiure  k  citoyen. 
J^'<^i;iion  publique  ^ ,  paçt^ee ,  .sur  :5op  f^r^fXe^ 
fait  qroife  à  Xhotupie  à^ç  sang-frçi^  qfle.le  4^wr 
Msurar  a^fpit  .du.  en  dif|è  fl^Qim  &  proft^f:  davai^- 
.^agej  Quâçt  à  ynpi,  je  me  persuade ;qfj/ç,,  dans  1^ 
circonstance  pre&eiiRç  ^  il; faut  tâcher  4?  ^calmejr 
J.es  esprits  loin  de  Içs  -^^grir  z&^c^çppçcfire  If 
^dëfi^n'çç  \4^t}i5  les  justes»  bprnes  que  .defn^i^de  la 
Jibert^ ,  ;l8c  i;^e  j)as  lui  donner  une  e^ten^io^  pro- 
pre à  alarmer  tous  h^  citoyens  qui,  nagi^terçis^rc^ 
Àe '^rél^g/é\  $dnt  olAigés  ie  se  dépouille^  brus-- 
^^qtje^efit'dp'tous  les  attributs  de  leù;- grandeur  ^ 
if,  de-jdet^nir  des  homixres  nouve^x;  Après 
4{iie|qt^^s,  discussions  naturelles  da^s  unç  p^eill^ 
.jj|Fair/8),j|assfiftl:|lée  a  décrétç  :  t  - 

•   -r  :      •  'y    .'     ■  '      .      •  .:  !.;.  •      . 

.,     .      .,        D  i  ÇJÇl  E  T,  ...     . 


L'asèemblé'e  nationale  décrète  que  son  .prési- 
dent écrira  an  district  des  Cordeliers  pour  Tavertir 
qu'il  se  méprend  sur  Jes  principes  .qui  intéressent 
la  sodeté;  que  les  juçemens  rendus  par  les  tribu- 
nau3f  dpivent  êti;e  exécutés ,  que  personne  ne  .peut 
y  apporter  obstacle  ,  &'  qu  ainsi  la  délibération 
ique  le  district  a  prisé  dé  mettre  un  visa  sur  les 
jqgemens  portant  décret  de  prise  de  /corps ,  qiiii 


05) 
doivent  s  exécuter  dans  l'étendue  dejontenitaîrej, 

a ,  contre  son  intention ,  lefFet  de  blesser  Tordre 

public,  &  de  renverser  les  principes. 

L  assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  des 
'citoyens  du  district  des  Cordeliers ,  qu'ils  aideront 
Texe'cution  du  jugement, loin  dy  porter  obstacle. 

Ce  décret  prononcé,  la  séance  s  est  levéç.  ; 

Séance  du  ^^  Janvier.  • 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  on  9  fait  lecture 
des  procès  -  verbaux  de  la  veille.  Mv  j^chf^ 
même  n  a  fait  qu'une  légère  observation  sur  la 
disposition  du  verbal  relatif  à  M.  l'abbé  Mauryj 
JW,  Despilly  y  avoit  relaté  que  M.  l'abbé  Maurjr 
s'étpit  justifié  :  le  ccwrrcçtif  de  cette  phrase  -,  s'est 
ëcrié  l'argus  des  procès-verbaux,  c'est  jî^^joutcr: 
îl  a  essayé  de  se  justifier. 

L'incartade  de  M.  l'abbé  Maury  a  donné  nais- 
sance à  une  motion  proppséeparM.  Dupçrt,  ten- 
dante à  faire  nommer  quatjre  commissaires,  chargés 
de  présenter  un  règlement  sur  la  punition  a  in- 
fliger à  des  membres  de  l'assemblée,  qui, trouble- 
rqit  l'ordre  ,  &  scand^liseroit  le  public.  Cette 
motion  a  été  adoptée.  On  a  f^itlpctptg  4 V«^ lettre 
de  M.  d'Albert  de  Riom^  ,  en  réponse  à  c^Ue  à 
lui  écrite  w  nom  de  l'assemblée  nationale  par  son 


président  :  cet  officier  est  sensible ,  dit-il ,  à  Tlion- 
neur  que  lui  fait  rassemblée  nationale ,  applaudit 
aux  motifs  qui  Font  engagée  à  ne  point  Voir  de 
coupables  dans  une  affaire  aussi  malheureuse  y 
quoique  le  délit  fût  bien  constaté.  Il  téxminç 
sa  lettre  par  ujic  phrase  digne  d*un  général  fran- 
çois/Si  Te  fléau  de  la  guerre  se  fait  sentir  de  mon 
vivant  ,  &  qu'on  me  juge  capable  de  mettre  à 
la  raison  les  ennemis  dé  la  patrie ,  je  suis  toujours 
prêt  de  sacrifier  mon  sang  pour  elle.  Mon.unjque 
\œu  est  que  le  sacrifice  de  ma  vie  lui  soit  ausiî 
util^  qu'il  me  sera  glorieux  de  le  faire. 

M.  le  président  a  demandé  à  l'assemblée  le  jour 
où  elle  admettroit  les  officiers  municipaux  de  Ghâ- 
lons-sur-Sadne ,  élus  conformément  aux  décrets,  de 
l'assemblée  nationale ,  &  chargés  ^  de  la  part  de 
leur  commune,  d'offrir  un  don  patriotique.  L as- 
semblée s'est  déterminée  à  leur  accorder  séance 
pour  lundi.  ~ 

M.  Gossin  a  continué  le  rapport  sur  la  divi- 
sion du  royaume.  Il  a  été  décrété ,  après  quel- 
ques débats  inséparables  de  ces  sortes  d'opérations, 
ce  qui  suit  : 

«L'assemblée  nationale  décrète,  d^aprèsie  co- 
mité de  constitution ,  que  le  département  de  Tou- 
louse est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont ,  Toulouse ,  Muret,  Rieux , Saînt-Gau- 
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àem  j  Villefranche ,  Revel ,  Castelsarrasin  ,  &' 
Grenade  provisoirement ,  sauf  à  mettre  le  tribu- 
nal de  district  à  Beaumont  ». 

«  L  assembl^ée  nationale  de'crete,  d'après  lavis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  dd 
bas  Limousin ,  dont  ^Tulle  est  le  chef-lieu ,  est 
divisé  en  quatre  districts;  savoir,  Tulle,  Brive  , 
Userche ,  Usebe  »^ 

La  division  de  la  Bretagne  en  cinq  départe- 
mens  étoit  empêchée  par  la  non-fixation  des  limites 
des  districts  entre  les  départemens  de  Nantes ,  de 
Vanes  &  de  Rennes.  L'affaire  paroissoit  d'autant 
plus  sérieuse ,  que  la  députation  de  la  province  & 
le  comité  n'étoient  pas  d  accord;  cependant  l'as- 
semblée a  cru  devoir  prononcer  d'après  le  vœu  de 
la  majorité  des  députés  Bretonsi'^  ^ 

»  Que  la  Roche-Bernard  &  les  paroisses  en  dé- 
pendantes seront  du  département  de  Vannes  , 
Redon  sera  du  département  de  Rennes ,  Château- 
Brillant  dans  celui  de  Nantes  ». 

On  a  proclamé  que  les  commissaires  du  comité 
de  la  jurisprudence  criminelle  étoient  MM.  de 
Saint-Fargeau  ,  Duport ,  Dinocheau ,  de  la  Roi- 
chefbucault,  8c  que  les  suppléans  étoient  MM. 
CabroUe,  Trondhet  &  Lanjuinais...  Après  quoi , 
M.  Anson  a  fait  un  rapport  sur  les  finances.  Le 
zèle  infatigable  que  promettent  les  membres  qui 
composent  le  comité  des  finances,  fait  espérer  que 


(28) 

sous  verrons  enfin  ëclore  des  décrets  capables  de 
rassurer  eutîérement  les  hommes  timorés ,  &  trem- 
blans  sur  la  révolution  actuelle, 
,  Après  s  erre  exprimé  d  une  manière  conforme 
^  la  circonstance  ,  avoir  fait  sentir  que  le  succès 
4e  la  consmutcon  dépendoit  du  sort  des  fi- 
nances ,  M.  Anson  s  est  expliqué  sur  un  mémoire 
adressé  à  rassemblée  nationale  de  la  part  du  re- 
ceveur général  du  clergé  ,  où  il  se  plaint  que  la 
perception  des  décimes  étoit  iierrompue ,  parce  que 
lt$  bénéficiers  prétendoient  ne  devoir  point  payer 
^ous  préte3;te  qu'ils  étoient  compris  dans  le  rôle 
dps  impositions  portées  sur  les  ci-devant  privileV 
^'$  pour  les  six  derniers  mois  1789.  Le  coi^ité 
^s  finances  a  proposé  à  l'assemblée  le  projet  de 
décret  suivant  ,  q-u'elle  a  adopté. 

'  DÉCRET* 

Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  à  l'as- 
semblée nationale  par  le  receveur  ginéraj ,  chargç 
;€j^fvant  du  recouvrement  des  décimes  &^  autres 
ÎRfipositionô  du  clergé  '^e  France  ,  qu'un  grand 
jROfnbre  d'ecclésiastiques  se  refusent  au  paiemenj: 
^esfix  derniers  mois  de  leurs  décimes  de  l'anné/» 
1789, sur  le  fondement  qu'ils  sont  compris,  pour 
Jes  six  derniers  mois  de  ladite  année,  dans  les  rolqs 
àè  supplément  des  impositions  ordinaires  ^    ep 
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vertu  du  décret  du  26  septemfcre  dernier,  &  des 

décrets  subs^quens  ;  rassemblée  nationale  vou- 
lant faire  cesser  toutes  difficultés  à  cet  égard ,  a 
décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 

Articl-e    Premier. 

Les  contribuables  aux  décimes  pour  l'année 
1789  les  acquitteront  en  entier  entre  les  main^ 
des  receveurs  des  décimes. 

Art.  il  Les  collecteurs ,  ou  autres  préposés  & 
la  perception  des  impositions  ordinaires  de  1789  ^ 
seront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quit- 
tances des  sommes  payées  par  les  contribuables 
aux  décimes  pour  la  moitié  des  décimes  de  l'an- 
Tiée  1789. 

Art.  III.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  dé- 
cimes de  1789  excédoit  le  montant  de  Timpostion 
ordinaire  des  six  derniers  mois  de  ladite  année  ^ 
les  quittances  de  cette  moitié  desdits  décimes  ne 
seront  reçues  que  jusqu'à  concurrence  dudit  mon- 
tant de  l'imposition. 

Ce  décret  n'a  pas  été  admis  sans  essuyer  des 
amendemeiîs  ;  mais  je  me  crois  dispensé  de  les 
rapporter,  puisque  l'assemblée  nationale  les  a  tous 
rejetés  parla  question  préalable.  Cependant  nous 
pouvons  dire  ici  que  cette  matière  a  donné  oc- 
casion à  M.  k  curé  de  Soupes  de  faire  connoîtrè 
à  ceux  qui  ne  le  savoient  pas,  que  les  décimes 
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i^toîent  reparties  d  une  manière  abusive  ]  qil'Utl 
curé  à  portion  congrue  payoit  souvent  quatre  fois 
plus  qu'un  chanoine  ;  il  s'est  cité  pour  exemple* 
(Quoique  curé  à  portion  congrue  ,  a*-t-il  dit,  j'ai 
payé  jusqu'à  79liv. ,  &  chaque  chanoine  de  Senâ 
ne  payoit ,  pour  un  bénéfice  de  cent  louis  à  peu 
près,  que  14  liv.  Cette  digression  a  fouriïi  à 
M.  labbé  de  Montesquieu  l'occasion  de  confir- 
mer de  plus  en  plus  à  l'assemblée  la  sagacité 
de  son  génie  &  de  la  justesse  de  ses  idées  :  c'est 
peut-être  pour  la  dernière  fois ,  a-t-il  dit ,  que  je 
vous  entretiens  de  l'administration  du  clergé;  mais 
uous  savez  ,  comme  moi  ,  que  les  paroles  des 
agonisans  avoient  chez  les  anciens  quelque  chose 
de  sacré.  Après  ce  début  ,  biea  fait  pour  lui  at- 
tirer l'attention  de  l'assemblée  ,  il  a  prouve,  tout 
en  convenant  qu*il  y  avoit  des  abus  dans  la  ré- 
partition des  décimes  ,  que  le  clergé  avoit  été 
encore  moins  injuste  dans  les  répartitions  qu'on  ne 
le  croyoit  ;  qu'il  pouvoit  se  faire  que  M.  le  curé 
de  Soupes  ,  à  l'époque  où  l'on  augmenta  les  por- 
tions congrues  eût  payé  79  liy.  ,  parce  que  les 
bénéfices  simples  étant  taxés  au  quart  du  revenu^ 
on  avoit  été  obligé  de  faire  porter  au  200  1.  d'aug- 
mentation ,  la  même  taxe  qu'un  bénéfice  simple» 
Ces  digressions  n'ont  point  retardé  sensible- 
ment la  marche  de  l'assemblée.  On  a  demandé 
que  le  décret  ci-dessus  dénoncé  fût  porté  à  la 


lanctîon  dans  le  jour.  Cette  demande  n'a  souffert, 
aucune,  difficulté. 

Commande  impérieusement  par  les  circons- 
tances 5  le  comité  a  proposé,  &  il  a  été  décrété  ce 
qui  suit  :   . 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
qu'à  l'avenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  con- 
sacré à  entendre  le  résultat  des  travaux  du  co- 
mité des  domaines  $c'  du  comité  ecclésiastique  ; 
que  ces  dei^x  comités  présenteront  les  moyens  v 
les  plus  prompts  d'exécuter  les  décrets  du  14  Se 
il  décembre  ,  &  sanctionnés  par  le  roi,  concer- 
nant la  vente  des  domaines  de  la  couronne  6c  des 
domaines  ecclésiastiques;  que  jeudi  prochain,  l'un 
&  Vautre  comité  présenteront  ue  tableau  ,  tant 
des  domaines  de  la  couronne  qui  peuvent  être 
mis  m  vente,  dèsrà-présent  ,  que  de  ceux  des 
domaines  ecclésiastiques  qui  peuvent  être  aliénés 
aussi-tôt  que  les  assemblées  de  département  se- 
ront en  activité  ,  &  que  le  comité  féodal  remet- 
tra également  son  travail  sur  le  taux:  auquel  pour- 
ront être  rachetés  les  droits  ou  rentes  dus  aux . 
dsQtaàines  de  la  couronne  ,  &  ceux  dus  aux  do- 
maines ecclésiastiques ,  &  que  les  rapports  à  faire 
par  les  comités  ,  seront  imprimés  &  distribués 
avant  la  séance  dans  laquelle  ils  seront  discutés.  » 

M.  Anson  a  fait  un  troisième  rapport  relatif 
au  recouvrement  des  impôts  directs;  il  a  tâché 
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Ae  prouver qu il  falloir  laisser  ,  pour  cette  année, 
subsister  les  receveurs   sur  le  pied  qu'ils  étoient 
dans  lanci^n  régime  ;  les  raisons  qu'il  alléguoit 
étoient que*rannée  i/çoseroit  bien  avancée,  lors*' 
que  les  aslsemblées  de  département  seroient  en 
activité, que  ce  seroit  risquer  de  voir  interrompre 
une  grande  partie  des  revenus ,  que  de  les  confier 
brusquement  à   des   nouveaux  administrateurs  ; 
que  les  anticipations  sur  1790  absorbant  la  ma- 
jeure partie  des  revenus  ;  h  France  ne  pourroit 
jouirquen  1791  dnuouveau mode  d'imposition.  A' 
la  suite  de  cesréflejcionsila.luunprojét  de  décret,* 
conforme  à  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  .mais 
qu'il  est  inutile  de  relater  ici ,  puisqu'il  n'a  point  ^ 
été  décrété. 

Na,'  Je  préviens  MM,  les  Soûs<^riptefUf^  (fM^ 
lés  supplémcns  du  septième  volume  ne  m'enapê-» 
cheront  pas  de  leur  donner  ce  que  je  leur  àî  ^rtt**; 
mis  relativement  aux  trois  ordres.  J'y 'travdllei 
constamment  ;  mais  on  voudra  bien  avoir  ^ift  peu: 
d^ihdulgence  ,  quand  on  réfléchira  que  je  $aîsr 
oi)Iigé  ,  avant  tout ,  de  ni'acqûîtter  de  ma  tâch^- 
journalière. 

Le  Hodey  de  Sault^chevreuil.     - 

De  nmjpr.imerie  du  RÉDACTEtli  ,  au  coin*  de 
la- rue  Fxtrnenteau,  phce^ir  Pàkîs-Rèyàîi-  -^ 
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;>SSÈMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  2  3  janvier,  au  soité 

L'inauguration  de  cette  ^e'ancc  ëtemlserA 

,  à  jamais  les  citoyens  du  district  de  Saint-Honor^. 

.  Foulant  aux  pieds  les  préjuges ,  ils   ont  combattu 

^  avec  la  massue  d'Hercule  cette  hydre  à  cent  têtes  : 
inutilement  le  fastueux  despotisme  de  Louis  XIV 
avoit  tenté  de  la  terrasser ,  ou  du  moins  de  Ten- 
chainer.  Ce  despote  nourrissoit  dune  main  le 
monstre  que  de  lautre  il  vouloit  détruire.  Toute 
sa  grandeur  ne  rouloit  que  sur  le  pivot  fragile  des 
jpréjugés  :  il  avoit  trop  d'intérêt  à  les  maintenir, 

^pour  les  déraciner  entièrement.  Ainsi,  là  loi  & 
les  préjugés  militant  l'un  contre  l'autre ,  le  des-» 
pote  savoir  bien  que  le  préjugé  seroit  toujours 
vainqueur.  La  liberté  pouvoit  seule  opérer  ce  mi* 
xacle  dans  le  caractère  des  François.  Libres  ^ans 
les  fers  mêmes  de  l'esclavage ,  du  moins  se  flattant 

.  de  rêtre ,  ces  peuples  n'ont  jamais  courbé  leur 
tête  sous  le. joug,  que  parce  que  l'adresse  rafi* 

j  née  des  roini^tres  leur  persufldoit  qu'ils  étoieot 
libres.       ,  , 

,    '^Tomc  VIII  N^\  3.      '  C^ 
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Les  yteux  sont  dessilles  ,  le  voile  est  àéchiri  y 
k  préjugé  paroît  tel  qu'il  est,  rejeton  monstrueux 
de  la  féodalité' ,  qui  distinguant  l'homme  de 
rhomme ,  le  coupable  du  coupable ,  sembloit  ho- 
norer l'assassin  dans  un  gentilhomme  ,  &  éitt-^ 
niser  l'opprobre  de  l'assassin  roturier  de  généra- 
tions en  générations. 

Tout  est  égal  aujourd'hui  aux  yeux  de  la  loi  : 
l'assemblée  nationale  forçant  jusques  dans  leurs 
derniers  fetranchemens  des  préjugés  qui  se  per- 
Ôoient  dans  la  nuit  des  temps ,  vient  de  les  anéan- 
tir. <ç  Elle  n'a  fait  que  parler,  ils  n'étoient  déjà 
plus  ». 

Le  district  de  Saint-Honoré  vient  d'ouvrir  le 
tombeau  où  doivent  s'engloutir  éternellement  tous 
les  préjugés.  Une  famille  honnête  &  vertueuse 
àvoit  vu  naître  deux  enfans  malheureux.  L'avidité 
du  gaîh  ,  l'appât  des  richesses  ,  l'oubli  d'eux- 
înêriies  &  de  leur  conscience  avoient  rendu  leurs 
ihaihs  faussaires.  Les  tribunaux  ont  prononcé  la  peine 
des  coupables,  la  société  les  a  rc  jetés  de  son  sein... 
Bientôt  ils  cesseront  d'être  ;  mais  eux  seuls  paie- 
ront de  leur  personne  ,  &  la  famille  Agasse  n  a 
rien  perdu  aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Les  hâ- 
bitans  du  district  de  Saint-Honoré  viennent  de 
nommer  ,  pour  leur  président ,  un  des  chefs  de 
cette  famille ,  &  un  des  freijes  de  ces  malheureux 
pour  feur  officier. 
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Âu  reste  ,  laissons  parler  ici  M.  le  Baron ,  ce 
g^né-eux  citoyen  qui ,  par  une  motion  aussi  sage 
que  philosophique  ,  a  accélère  de  quelques  ins-^ 
tans  le  mëpris  des   préjugés  déjà  écrit  dans  le  . 
cœur  4e  tous  les  François.  Il  dit  dans  sa  motion  : 

Les  loix  peuvent  moins  pour  la  destruction 
des  préjuges ,  que  la  conduite  noble  &  vertueuse 
d'une  assemblée  de  citoyens  connus  par  leur  pa^ 
triotisme.  Il  est  digne  de  vous  de  donner  un  bel 
exemple  à  la  France  ;  &  d'après  les  principes 
que  vous  avez  toujours  professés,  je  crois  n'être 
que  votre  interprette ,  en  ayant  l'honneur  de  pro- 
poser de  nouveau  une  députation ,  tant  du  civil 
que  du  militaire ,  chargée  de  témoigner  à  M. 
Agasse ,  &  à  toute  sa  vertueuse  famille ,  au  nom 
de  la  commune  &  du  district ,  qu'elle  prend 
infiniment  part  à  sa  douleur  ;  qu'elle  l'invite  & 
le  prie  instamment  de  venir  reprendre  les  fonc- 
tions de  président,  de  venir  chercher  avec  tous 
les  siens  des  consolations  au  milieu  de  leurs 
concitoyens,  de  leurs  fireres  ,  de  leurs  amis,  de 
les  assurer  que  dans  toutes  les  occasions  la  com- 
mune du  district  leur  donnera  des  preuves  dé 
distinctions ,  &  qu'elle  suspende  toute  délibéra* 
tion  jusqu'à  son  arrivée. 

Je  propose  encore  à  votre  sagesse  d'envoyer  k 
rassemblée  nationale  ,  à  la  commune  de  Paris , 

Ca 


&  à  tous  les  districts  ,  copie  de  la  délibëratîon 
que  vous  allez  piendre  ,  &  de  la  rendre  publique 
par  la  voie  de  Tinipression.  Vous  continuerez  par- 
là  de  donner  lexemple  de  lamour  de  la  venu  , 
&  de  toutes  les  qualités  sociales  qui  doivent  ca- 
ractériser tous  les  bons  citoyens. 

Un  applaudissement  général  a  annoncé  que  le 
vœu  exprimé  par  M.  Baron  étoit  écrit  dans  tous 
les  cœurs  ,  &  l'assemblée  du  district  a  adopté  à 
l'unanimité  Tarrêté  suivant  ,  dont  le  projet  lui 
avoit  été  proposé  par  M.  le  vice-président  : 
,  L'assembléegénérale ,  unanimement  convaincue 
que  des  citoyens  qui  ont  été  assez  éclairés  pour 
reprendre  les  droits  de  la  nature  ,  &  assez  cou- 
rageux pour  briser  les  fers  du  despotisme,  ne 
peuvent  se  soumettre  à  lesclavage  des  préjugés; 
que  le  plus  absurde  &  le  plus  odieux  de  tous  est 
celui  qui  étend  la  honte  du  supplice  sur  la  fa- 
mille du  coupable;  que  si  cette  opinion  barbare  a 
pu  convenir  à  lorgueil  de  quelques  compagnies , 
elle  répugnera  toujours  à  la  fierté  d'une  naticn 
libre  ,  qui  ne  veut  désormais  flétrir  que  le  crime 
seul  ,  comme  elle  ne  veut  honorer  que  la  vertu, 

Considérant  que  toujours  animée  des  mêmes 
principes,  l'assemblée  a  mis  encore  du  nombre  de 
ses  devoirs  celui  d'adoucir  ,  autant  qu'il  est  en 
elle  ,  les  infortunes  de  ses  concitoyens  ,  que  le 
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malheur  qui  afflige  en  ce  moment  M.  Agasse  ^ 

étoit  déjà  prévu  avec  certitude,  dans  le  tems  où  on 
lui  a  décerné  par  les  suffrages  unanimes,les  fonc- 
tions de  président,  &  qu'en  rendant  ainsi  un  juste 
dommage  aux  vertus  vraiment  patriotiques  de  ces 
estimables  citoyens  ,  elle  a  vu^  avec  satisfaction 
quelle  pouvoit  lui  offrir  quelques  motifs  de  con- 
solation dms  ses  peines  ;.,  que  la  publicité  de  Té- 
vénement  exige  aujourd'hui  la  manifestation  de 
ces  principes  ;  que  c'est  à  Tinstant  oîi  la  loi  va 
frapper  les  coupables  ,  qu'il  fauç  se  rallier  autour 
des  victimes  innocentes ,  désignées  parle  péjugé , 
poijr  les  e;ivironner  de  toute  l'estimç  &  de  tèutô 
l'affection  que  leurs  vertus  personnelles  leur  ont 
acquises. 

Arrêté  qu'une  députa tion  de  douze  membres, 
à  la  tête  de  laquelle  sera  le  vice -président,  se 
rendra  sur  le  champ  auprès  de  M.  Agasse,  pour 
lui  porter,  au  nom  de  l'assemblée,  &  de  chacun 
des  membres  qui  la  composent,  un  témoignage 
ppblic  de  l'attachement  &  de  la  considération 
qu'il  a  si  justement  méritée ,  lui  exprimer  la  sen- 
sibilité avec  laquelle  tout  le  district  partage  son 
malheur ,  &  l'invite  dé  venir  à  l'instant  au  mi- 
lieu de  ses  concitoyens,  pour  y  prendre  la  place 
ijui  lui  appartient /&  qu'iU  ont  eu  tant  de  plaisir- 


(î8) 
il)iidëférer;qiie,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Agassf,> 

président,  Tasseinblëe  sçra  suspendue. 

Arrêté  que  dix  des  députés  se  rendront  aupr^ 
de  M.  Agasse  de  Fresne  ,.  pour  lui  témcâgner  la 
même  sensibilité  £c  les  mêmes  sentimens  d'estime 
&  d'aiTection.  . 

Arrêté  en  outre  que  la  présente  délibération 
sera  adressée  à  l'assemblée  nationale  ,  communir 
qaée  à  l'assemblée  des.  représentans  de  la  com- 
mune ,  &  aux  cinquante^neuf  autres  districts ,  & 
qu'elle  sera  rendue  publique  par  la  voie  de  l'im- 
pression. .  ^ 

Signés^  A  R  N  ï  E  R  ,  'vice-présîdent. 
B  L I G  N  V ,  secrétaire-greffier.\ 

MM.  Silly,  commandant  du  iataillon ,  Borie , 
Leroi,  de  Villeneuve  ,  Guerin,  Berroyer  ,  de  la 
Tapy,  Ghevry,  Cresson,  nommés  pour  former 
ia  députation  ,  se  sont  rendus  avec  M.  le  viccr- 
fwésident,  chez  M,  Agasse,  &  l'assemblée  a  été 
suspendue  jusqu'au  retour  de  la  députation,  qui 
€  ramené  M.  le  président ,  accompagné  de  sçn 
^s,  &  d'une  partie  de  sa  famille.  L'assemblée 
lêwatémoignéjparles  plus  vives  démonstrations-, 
#a -satisfaction  &  sa  sensibilité.  .    - 

M-  Agasse  le  jeune  /JW  des  fusiliers  de  la  ftf^ 
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mieré  compagnie  du  bataillon,  &  qui  étoit  re- 
venu avec  M.  le  président,  a  reçu  de  set  câma- 
rsdes  des  témoignages  sans  nombre  d  attaclfetnent 
&  de  fratemitë.  M.  Beaulieu ,  lieutenant  de  ta 
même  compagnie ,  a  offert  à  plusieurs  fois  la  dé- 
mission de  son  grade ,  pour  le  transmettre  à  ce^ 
jeune  hbmme ,  en  protestant  qull  se  feroît  hon- 
neur de  servir  sous  lui  en  qualité  de  soldat.  La 
compagnie  des  grenadiers  a,  de  son  cétë^^Teclamé • 
ce  jeune  militaire,  comme  étant  inscrit  pârimi 
eux ,  &  le$  deux  compagnies  se  scifl  disputées  W 
plaisir  de  le  conserver.  L'assemblée  n  a  pas  crrf 
devoir  çéde  r  au  mouvenrém  généreux  de  M.  Beau- 
lieu  ,  ni  se  priver  des  services  de  cet  officier  ] 
mais  elle  a ,  de  concert  avec  le  bataillon ,  exprimé 
son  vœu  de  conférer  à  M.  Agasse  le  jeune  ,  le 
grade  de  lieutenant. 

Un  tel  arrêté  ,lu  dans  l'assemblée  nationale  ,  a 
fait  la  plus  vive  ^semation.  Des  millîeFs  d'a- 
dhésions n  équivaudroient  pas  cet  acte  :  c'est 
aller  au  fait ,  &  les  faits  valent  toujours  mieui^ 
que  les  paroles.  Le  district  de  St.^Honoré  de- 
Vroit  prendre  actuellement  pour  devise  ,  res  non 
v^ba  ;  la  capitale,  qui  a  donné  le  mouvement 
à  la  révolution,  &  qui  la  soutient ,  donne  aussi 
l'exeniple  d'adhérer  par  des  faits  aiix  décrets  de 
rassemblée  nationale. 

C4 
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On  a  fait  ,  sur  la  plainte  dune  ville  ^• 
une  motion  tendant  à  faire  déclarer  par  rassem- 
blée nationale  que  tous  les  citoyens  deroient 
être  également  assujettis  au  logement  des  gens 
de  guerre.  Sur  cette  rédaction  qui  étoit  vague , 
M.  de'  Mirabeau  a  dit  que  bien  loin  qu'il  fût 
dans  les  principes  que  tous  les  citoyens  fussent 
obligés  de  loger  ,  le  principe  au  contraire  etoit 
que  personne  n'y  fut  astreint.  M.  d'Ambly  a 
proposé  que  les  troupes  campassent  en  route  % 
MM.  de  No|||les  &  de  Menou  ont  appuyé- 
cette  opinion }  mai«  M,  Alexandre  de  Lametk 
est  revenu  au  fond  de  la  motion  ,  en  disant 
que  ce  n'étoit  plus  le  moment  de  développer 
le  principe  de  M.  de  Mirabeau  ,  ni  de  dis**  i 
cuter  des  qqestions  relatives  à  lorganisation  de  ' 
l'armée ,  que  lorsqu'elles  scroient  agitées  ,  ce 
seroit  le  cas  de  régler  les  marches  des  troupes  ; 
mais  jusqu'à  ce  moment ,  les  régimens  qui  mar^ 
choient  ,  dévoient  être  logés  comme  ils  l'étoient 
en  effet  ,  mais  que  l'on  voyoit ,  par  la  plainte 
qu'on  venoit  de  recevoir  ,  que  dans  plusieurs 
^endroits  ce  fardeau  étoit  supporté  parle  peuple: 
les  ci-devant  privilégiés  se  refusant  à  en  partager 
la  charge  ,  qu'il  falloir  donc'  porter  un  décret 
prpvisoire  qui  mit  en.  pratique  l'égalité  pro-» 
|)Qrtipnnçlle  des  charges  publiques  ^ue  lassem*  * 
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bife  avoît  rësola  ;  il  a  conclue  à  ce  qu'il  fût  sta- 
tué sur  la  motion  :  elle  a  été  proposée  en  ces 
termes  :  l'assemblée  nationale,  ayant  décrété  la' 
suppression  de  tous  les  privilèges  &  de  toutes 
les  franchises,  déclare  que  tous  les  citoyens,  sans 
aucune  distinction ,  seront  assujettis  au  logement 
des  gens  de  guerre. 

Beaucoup  de  réclamations  se  sont  élevées,  &, 
la  question  préalable  a  été  demandée.  Cependant 
M.  Alexandre  de  Lameth  ayant  observé  que  ces  ' 
réclamations  portoient  sur  ce  qu'il  étoit  dit  dans: 
la. motion  ,  que  tous  les  privilèges  étoient  sup- 
primés ,  quoique 'ceux  accordés  à  certains  éta- 
blissemens  publics ,  ne  le  fussent  pas ,  il  a  pro- 
posé de  substituer  au  premier  membre  de  la  mo^  ^ 
tion,  ces  mots  :  L'assemblée  nationale  ayant  dé^ 
crue  l'égalité  proportionnelle  des  charges  publia 
ques  ,   cet  amendement  a  été  accueilli  ,  &  1»* 
motion  a  été  adoptée  ainsi  qu'il  suit. 

DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  ayant ,  par  ses  précédens 
décrets ,  ordonné  l'égale  répartition  de  toutes  les 
charges  publiques,  déclare  que  tous  citoyens, sans 
exception  quelconque ,  sont  6;  doivent  être  sou- 
mis au  logement  des  gens  de  guerre,  jusqu'à  co 


qiiHl  ait  éié  ponrviiàunnoayel  ordre  de  choses  3^. 
'  Onf  est  passé  ensuite  à  Tordre  du  jour  qui  tom* 
bbit  sur  le  rapport  dé  laffairedu  grand  prévât  de* 
Marseille.  M. 'l'abbé  Maury^  qui  en  étoit  le  rap- 
porteur ,  est  monté  à  la  tribune  pour  donner  lec- 
ture à  rassemblée  du  mémoire  &  autres^  pièces- 
}ustificatiyes  du  grand  prévôt ,  adressées  au  comité 
déè  rapports.  Ici  cet  orateur,  quoique  accoutumé 
à- braver  les  orages  &  les  tempêtes  ,  auroit  dû' 
être  déconcerté  à  la  vue  de  ceux  qui  se  prépa- 
roient  encore  sur  sa  tête.  On  eût  cru  que  le  tu-^' 
iBulte  qui  s'est  élevé  de  toutes  parts  ,  enfanté 
par  Tindignation ,  eut  réduit  au  silence  ce  pré* 
somptueux  orateur  ;ii^ais  est-il  fait  pour  céder  atnc 
réclamations  vives  &  instante^  du  plus  grand 
nombre  de  l'assemblée  ,  qui  exigeoit  que  l'apo- 
logiste du  grand  prév&t  de  Marseille  ,  avant  de^ 
parler  ,  descendît  à  la  Barre  pour  y  subir* la  cen- 
sure? Armé  de  cette  audace  qui  sait  défier  ses 
propres  accusateurs  y  M.  .labbé  a  conservé  cette  séré- 
nité qui  ne  convient  qu'à  Tinhoccnce.  Il  affectoir 
ce  calme  &  cette  tranquillité ,  apanage  ordinaire 
des  personnes  dont  la  conscience  est  toujours' 
pure  ,  il  a  tenu  ferme  ;  on  eût  dit  qu'il  étoit 
étranger  à  cette  cause  :  on  le  voyoit  essayer  d'éle- 
ver sa  voix  au-devus  de  toutes  les  autres ,  & 
tenter  de  faire  croire  que  lui  seul  étoit  de  sang-' 
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froid,,  &  çie  rassemblée  s'e'garoit,  Justemeiit 
irrités  d'une  fermeté  aussi  forcenée  ,  plusieurs 
Konorables  membres  lui  coupoient  la  parole  :  A  Ip 
barre ,  à  la  barre ,  s'écrioient  mille  voix  à  la  fois  ^ 
&  que  1^  censure  s'en  suive.  Vainemyent  aussi 
M.  le  président. lui-même  tâchoit  de  faire  cesses 
la  confusion  6c  de  ramener  Tordre  &  la  tran- 
quillité dans  rassemblée  ,  la  voix  du  président 
^toit  étouffée  sous  les  cris  de  l'indignation  ,  & 
l'on  entendoit  tumultueusement  retentir  dons  1% 
salle  :  A  la  barre  l'abbé  Maury.  —  Le  prési-» 
dent  lui  a  lu  sa  censure ,  &  l'assemblée  éclairée 
sur  Tintérêt  des  peuples  ,a  cru  de  son. devoir 
d'abandonner  M.  l'abbé  Maury  à  ses  réflexions  » 
&  de  donner  toute  son  attention  au  rapport  de 
Tiniportante  affaire  de  la  ville  de  Marseille. 
Persuadés  d'ailleurs  qu'il  esc  plus  instant  dé  pro- 
céder à  la  conviction  de  l'innocence  qu'à  celle  du 
crime  ,  les  augustes  représentans  ont  paru  oublier 
la  faute  de  l'orateur  ,  pour  l'entendre  sur  le  rap^ 
port  dont  il  étoit  chargé. 

Alors  M.  l'abbé  Maury  a  commencé  la  lecture 
du  mémoire  du  prévoit  de  Mars^Ue. 

L'extrême  partialité  de  ce  rapport  est  une  rai- 
son pour  inspirer  les  plus  grands  doutes ,  sur^tout 
lorsqu'on  réfléchit  que  tout  y  est  préparé  avec 
art.  On  voit  évidemment  que  cous  les  faits ,  toutes 


les  circonstances  &  les  preuves  sont  dirigéesçd*une 
manière  insidieuse  contre  de  malheureux  âto4i^s  , 
qui ,  jusqu'à  ce  moment  ,  paroissent  êtr.»  les  vie-* 
'  times  d  une  affreuse  tyrannie. 

Il  est  de  la  dernière  <?vidence  que  cette  trame 
est  ourdie  par  une  main  habile.  Des  certificats 
viennent  à  l'appui  des  allégations  des  mémoires, 
&  ce  n'est  pas  le  triomphe  de  M.  le  grand  pré- 
vôt i  puisque  ces  certificats  sont  délivres  par  le 
greffier  de  l'instruction  ,  par  le  commandant  du 
Fort  Saint- Jean  &  les  notables  adjoints,  créatures 
du  prévôt. 

Le  rapporteur  ,  en  finissant ,  a  prétendu  avoir 
prouvé  ,  i^.  que  le  prévôt  avoit  été  requis  de 
ses  fonctions  par  Us  commissaires  de  la  com- 
mune de  Marseille  ;. oui  ,  mais  c'étoit  pour  de-* 
clinerla  jurisdiction  du  parlement  d'Aiif.  2^.  Que 
sur  plus  de  soixante  accusés.,  il  n'y  en  a  eu  que 
,  trois  transférés  au  château  d'If;  qu'ils  n'ont  point 
été  chargés  de  fers  \  ni  mis  dans  les  cachots  ; 
mais  qu'au  contraire  ils  .y  jouissent  de  toutes  les 
aisances.  3^.  Qu'il  n'y  a  point  eu  de  condamna- 
tion prononcée  contre  aucun  des  accusés ,  «  grâce 
à  la  réquisition  de  la  muaicipalité ,  &  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale.  4^.  Que  cette  armée  de 
^000  hommes  employés  à  garder  le  fort  Saint-» 
Jean  ,  $e  réduit  à  ^00  hommes ,  encore  ne  sont-^ 


(45) 
ils  pas  à  l'ordre* du  grand  prëvôt;  5®.  Quil  est 

faux  qu'il  ait ,  depuis  la  notification  des  décrets^ 
(le  18  décembre  )  ,  décernts^ncore  22  décrets. 
Qu'il  a  fait  publiquement  ses  procédures ,  &  non 
dans  l'ombre  du  secret  ;  que  la  preuve  qu'il  n  a. 
point  rejeté  les  réquisitions  des  accusés  concer- 
nant la  délivrance  des  actes  de  la  procédure  sur 
papier  libre  ,  c'est  que  ,  le  25  novembre  ,  le 
prévôt  répondit  à  leur  requête  par  une  ordon- 
nance portant  qu'il  sera  poursuivi  en  l'état  ainsi 
qu'il  appartiendra.  ô^.Quele  conseil  municipalde 
Marseille  a  déclaré  ne  vouloir  prendre  aucune  part 
aux  inculpations  faites  à  l'assemblée  nationale 
contre  le  prévôt.  Eûfin ,  qu'il  y  a  eu  des  adresses 
à  l'assemblée  ,  dont  les  signatures  ont  été  sur- 
prises, &  dont  quelques-unes  sont  fausses,  oh 
arrachées  par  les  menées  les  plus  sourdes  de  l'in-»- 
trigue  &  de  la  manœuvre.  »  Voilà  bien  des  faits 
avancés  ;  mais  sont-îls  prouvés  ?  je  ne  le  crois  pas , 
&  personne  ne  le  croira.  Une  lettre  du  sieur 
Massel ,  procureur  du  roi  de  la  police  de  Mar- 
seille ,.  ne  me  paroît  pas  un  témoignage  suffisant 
pour,  prouver  le  dernier  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  l'abbé  a  lu  l'avis  du 
comité  des  rapports ,  dont  voici  l'esprit  :  «  Le 
décret  du  8  décembre ,  rendu  contre  le  prévôt  de 
Provence  ,  demeurera  nyl;  il  n'y  a  lieu  à  inçul- 
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Ration  contre  lui ,  &  les  procédures  seront  pour^ 
jftthries  jusqu'à  parfait  jugement  »• 

L'assemblée  s  est  levée  sans  rien  décider ,  & 
la  discussion  de  cette  affaire  a  été  remise  à  mardi 
soif. 

L'afluence  des  adresses  ne  nous  permet  pas 
dé  les  donner  toutes;  ainsi  je  ne  puis  satisfaire 
tout  le  monde  à  cet  égard. 

Le  district  des  Petits-Peres  ,  p^r  les  mains  de 
M.   Bruneau  ,  son  président,  a  de'posé   sur  Tau- 
tèl  de  la  patrie  un  don  patriotique  montant  à  3  9  - 
marcs ,  i  once ,  5  gros  d  argent  ;  a  onces ,  4  gros  , 
ày  grains  d*or  ;  plus ,  87  liv,  en  espèces. 

Je  regrette  ,  pour  la  satisfaction  de  mes  lec- 
teurs ,  de  ne  pouvoir  mettre  sous  leurs  yeux  le 
discours  de  M.  Bruneau  ,  qui  ne  respire  que  Im 
patriotisme  le  plus  pur. 

Adresse  du  conseil  général  &  municipal  de  la  ville 
de  Quimper  qui  porte  hommage  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'assemblée ,  &  serment  de  les  maintenir  de 
tous  leurs  moyens.  Cette  municipalité  a  vu  avec 
la  plus  grande  satisfaction  que  rassemblée  natio- 
nale a  improuvé  la  conduite  des  douze  magistrats 
qui  ont  osé  ^  sans  mission ,  se  dire  chargés  de 
maintenir  les  anciennes  chartres  de  la  Bretagne, 
Les  Bretons,  est-il  dit  dans  cetEe  adresse ,  ne 
sont  plus  que  des  citoyens  françois  }  ils  veuUnt 
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itr^  libres  avec  eux ,  &  jamais  ils  ne  sépareront 
leur  cause  de  celle  de  la  nation. 

La  ville  de  Montpelier  annonce  que  la  milice 
nationale  a  vu  avec  transports  les  décret  de  ras- 
semblée ,  &  qu  elle  a  mis  un  zèle  infatigable  à 
maintenir  la  paix  &  la  tranquillité ,  si  contraûras 
aux  vues  des  ennemis  de  la  liberté.  Que ,  réunie 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  elle  jure  de  mourir  ^ 
s'il  le  faut ,  pour  le  soutien  des  décrets  de  l'assem^ 
blée;&  pour  montrer  sa  fidélité  auroi ,  elle  ajoute 
qu  elle  voue  à  Tinfamie  &  au  mépris  les  perfides 
ennemis  du  nom  françois  qui  voudroient  encore 
former  des  associations  contraires  aux  principes 
de  Tégalité  &  de  la  constitution. 

Mademoiselle  Scott  Godfrey  ,  maltresse  de 
langue  angloise  à  Paris ,  pour  sa  contribution  pa* 
triotique ,  offre  de  montrer  gratuitement  la  langue 
angloise  à  soixante  demoiselles  j'^une  par  district 
de  la  capitale. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Civrây  en  Poitou,  qui  font  le  don  patriotique  de 
leurs  boucles  d'argent ,  pesant  lo  marcs  &  7 
onces. 

Les  officiei:s  municipaux  de  la  ville  de  Rioms  en 
Auvergne  ,  pleins  d'admiration  pour  l'assemblée 
nationale ,  se  soumettent  &  adhèrent  à  ses  dé- 
crets. Nous  jurons ,   disent-ils  ,  d'être  toujours 
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jîâeles  à  la  coûstiiution  qui  va  régénérer  la  Ftancè^ 

à  la  loi  qui  ajfermit  nptre  bonheur ,  au  roi  qui 
mérite  tout  notre  amour.  Nous  sommes  encore   un 
instant  les  organes  de  nos  concitoyens  ,   &  nou^ 
voulons  employer  les  derniers  instans  de  notre  /rxi- 
nistere  ,    comme  nous  emploierons  tous  les  Jours 
de  notre  vie  ,  à  bénir  ceux  que .  nous  regardorzf 
comme  les.  sauveurs   de  la  patrie.    Ils  assurent 
eusuite  que  tous  les  décrets  de  l'assemblée  ont  été 
fidèlement  exécutés ,  &  que  la  contribution  pa- 
triotique se  monte  déjà  à  52000  lir.    Ils  repré- 
tentent  que  la  ville  de  Rioms  perd  tous  les  éta- 
klissemens  par  lesquels  elle  subsiste  ^  mais  que 
certaine  de  la  justice  de  l'assemblée,  elle  attend 
^vec  sécurité  la  décision  qui  la  fera   jouir   des 
avantages  dç  la  nouvelle  divison  du  royaume. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil,  ' 

L'abonnement  pour  30  no.  est  de  6  liv,  12  $4 
pour  Paris,  &  7  liv.  10  s.  pour  la  province. 
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Séarlce  du  2^  janvief, 

M.  ie  BouAlers ,  Turi  de  MM.  les  o^cieti ,  i 
fait  lecture  des  procès* verbauic  du  samedi  2  3 . .  U 
n  y  â  eii  aUcUni^  réclamation  suf  la  rëdacriotl 
d^îceuxi 

Le  bataillon  du  district  de  Saint-Hotior^  i^éii 
introduit  à  là  barre. 

Hier,  nous  avons  fendu  Un  Compté  siiccîht  dé 
là  coriduite  aussi  patriotique  que  frariçoisé  deâ 
citoyens  généreux  de  c^  district  j  on  verra  eticorô 
aujouf d'huî ,  avec  autant  de  satisfaction,  j espère ^ 
le procès*verbal  de  ce  qui  s  est  passé  le  24,  relatif 
Vement  à  la  nomination  de  M.  Agâsse.  D  ailleurs^ 
Rassemblée  nationale  en  â  décrété  Timpressiori  } 
tiou^  croyons  devoir  le  donner  ici  tel  qu'il  a  été 
lu  à  la  bàn'e  de  l'assemblée  nationale. 

Prods'Vtrbal  du  i^jdHviéf  if§0',  du  bataillon 
^     ie  Saint-^Honoré.' 

Le  24  janvïef  17^0^  une  déj)tttâtion  da  bâtaîl^ 
Ion  Saint-Honoré  s'étant  rendu  chM  M.  Agl^ssiT^. 
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président  du  district ,   &  soldat-dtoyen  de   ce 
bataillon;  M.  Silly^  commandant ,  lui  adressant 
la  parole  ,  a  dit  : 

Monsieur, 

Le  baiailloQ  S^iiu-Honocé  ,  sensible  à  votre 
profonde  affliction  ,  vient  avec  vous. la  partager; 
mais,  après  avoir  rempli  ce  premier  devoir  ,  il 
nous  en  r^ste  un  second  que  nous  prescrit  la  loi 
immuable  de  la  justice  &  de.  la  raison ,  celui  de 
vous  dire  que  la  honte  du  crime  de  vos  neveux 
ne  rejaillira  point  sur  leur  famille  :  que  le  ba- 
taillon Saint-Honoré  adopte.,  en  ce  moment ,  tous 
leurs  parens  pour  ses  frçres  &  leur  jure  amitié, 
union ,  secours ,  tous  les  sentimens  ,  enfin ,  que 
mérite  leur  vertu  devenue  plus  intésessante  encore 
par  leur  malheur. 

Puis  s'adrèssant  à  M,  Agasse  ,  frère  des  con-.. 
damnés  ,  &  grenadier-citoyen  du  bataillon  ; 

Vous  ,  jeune  &  vertueux  citoyen  ,  vos  frères, 
d'armes ,  généralement  assemblés  ,  vous  atten- 
dent pour  vous,  donner  un   témoignage .  publiq 
d  amour  fit  de  fraternité. 

S  adressant  enfin  à  M«  Agasse  ,fils  de  M.  Agasse , 
président  :&VQUS  jeune  enfant,  fils  d  un  père  que 
nfus  J^onoroni,  yetiez  aussi  recevoir  «de  la  famille- 
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^qî  vous  adopte. ,  un  témoignage  de  sa  tendrf 

amitié. 

La  Réputation  s'étant  rendue  avec  MM,  Agasse 
sur  les  gazons  du  Louvre  ,  oh.  le  bataillon  y  con- 
duit par  M.  le  duc  d'Aumont  ^  chef  de  la  divir 
^on  ,  ëtoit  assembla  en  uniforme  ^  armes. 

Le  commandant  de  bataillon  ,  après  avoir  prhi 
l'agrément  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  com- 
mandant général  ,  &  de  M.  de  Gouvion  ,  major 
général ,  a  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  le  jour 
d'hier  en  l'assemblée  des  citoyens  ,  &  adressant 
la  parole  aux  jeunes  Amasse ,  leur  a  dit  :  ' 

<<  Lé  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire^ 
ment  confié ,  à  vous ,  monsieur ,  le  grade  de  lieu- 
tenant de  grenadiers  à  la  suite,  &  à  vous,  mon- 
sieur ,  fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenanc 
à  la  suite  de  la  première  compagnie;  &  se  flat- 
tant d'en  obtenir  la  confirmation  de  la  municipa^ 
Kté ,  &  de  M.  le  commandant  général ,  il  mè 
charge  de  vous  en  offrir  les  décorations  ;  receve:^- 
les  de  votre  général  ,  ainsi  que  ces  deux  épées  j 
&  souvenez-vous ,  dans  tous  les  înstans  de  votre  vie , 
que  ces  hommages  sont  rendus  à  la  vertu;  &  que 
la  vertu  ne  sauroit  jamais  être  obscurcie  que  par 
des  fautes  personnelles.  »^ 

Aussi-tôt  M.  le  commandant  général  ayant  fâil 

Da 
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battre  un  ban  ,  a  fait  reconiloître  les  deux  jeunet 

officiers  à  la  tête  du  bataillon. 

M.  Gaultier ,  citoyen  du  district ,  &  dëput^ 
à  la  cqjfimune ,  a  prononcé  au  bataillon  uç  di^ 
cours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  de'filé  devant  le  général ,  &  s'est 
l'endu  en  1  église  St.  Honoré  ,  oîi  il  a  entendu  la 
messe. 

Réponse  du  président  de  l'assemblée  nationale. 

«  Il  n'appartient  qu'à  des  actions  aussi  nobles 
que  la  vôtre  d'ajouter  au  zèle  dont  l'assemblée 
:hatioriale  est  animée  pour  les  progrès  de  la  vertu, 
du  véritable  honneur  fie  des  mœurs  patriotiques. 
J'oserai  dire  ,  en  son  nom  ,  que  vous  avez  dé- 
jployé  plus  de  puissance  qu'elle-même  :  elle  a  fait 
la  loi  ,  l'instant  d'après  vous  donnez  l'exemple , 
&  tout  le  monde  sait  combien,  dans  les  matières 
qui  tiennent  à  l'opinion  ,  les  exemples  sont  au- 
dessus  des  Joix  ». 

Le  procès  -  verbal  du  bataillon  du  district  de 
Saint-Honoré ,  &  la  réponse  du  président  ont  été 
îiiiguliéremerit  accueillis.  Les  applaudissemens 
.réitérés  font  connoître  que  les  François  avancent 
à  pas  de  géant  dans  la  liberté ,  6l  que ,  secouant 
la  poussière  des  préjugés ,  ils  savent  déjà  class;er 
les  points  disdinctifs  de  la  liberté ,  de  la  vertu  , 
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&  ne  point  fâke  rejaillir  la  honte  &  lopprobi^.. 

sur  rinnocence.  Aussi  a-t-on  \oté  pour  Tinlpres- 

sion  de  ces  deux  pièces  avec  un  enthousiasme 

tuianime.   L'intention  de  l'assemblée  est  de  les 

faire  parvenir  dans  toute  le  tendue  du  royaume. 

Lorsque  l'impression  du  verbal  du  district  de 
Saint-Honorë  a  été  décrété  ,  M.  Fréteau  a  fait 
observer  qu'il  ne  falloit  pas  laisser'  subsister  la  dis- 
position de  l'article  où  il  est  fait  mention  que  ces 
malheureux  sont  déjà  dans  la  tombe ,  parce  qu'il 
pourroit  arriver  que  les  deux  frères  Agasse,  con- 
damnés à  mort  par  le  Châtelet ,  ne  le  fassent 
pas  par  le  parlement ,  &  que  cette  disposition 
sembleroit  commander  aux  magistrats  le  jugement 
à  mort  de  ces  deux  malheureux. 

LV)bservation  de  M.  Fréteau  a  été  icovktét ,  & 
nous  en  avons  suivi  l'esprit  dans  l'impression  du 
verbal  du  district  de  Saint -Honoré, 

On  est  pa$sé  à  l'ordre  du  jour  ,  &  M.  Cossin 
a  fait  diâFérens  rapports  sur  la  division  du  royaume. 

Dans  le  département  d'Alençon ,  ^  s'est  élevé 
une  légère  réclamation,  relativement  à  Séez,  qui 
a  poussé  la  prétention  jusqu'à  vouloir  alterner  ^ 
ippur  ainsi  dire,  avec  Alençon,  pour  être  le  chef- 
lieu  du  département.  Les  prétentions  de  Séez 
écoient  fondées  sur  sa  centralité  y  sur  sa  popula- 
tion ,  &  notamment  sur  celle  des  communautés 
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a€jacèntes;  maïs  cette  ville  avoit contre  elle  Tuna- 
irimitë  des  vœux  desdëpntës  Normands, qui  don- 
jloient  la  préférence  à  Alençon,  tant  à  cause  quc^ 
cette  ville  étoitplus  propre  à  recevoir  danr  son  sein 
un  departerticnt ,  que  par  rapport  aux  habitudes,* 
aux  liaisons  des  habitant ,  infiniment  plus  grandes 
avec  Alençon  qu  avec  Séez.  Sans  doute  la  seule 
impormhité,<î>ti  le  désir  d'avoir  la  paix  avec  tout 
le  monde  ^  «voit  pu  engager  le  comité  à  proposer 
de  démembrer  le  directoire  de  d^artement  davec 
le  co^nséil,  en  plaçant  le  premier  à  Séez  ,  &  le 
second -à  Alençon  :  aussi  Tà^semble'e  a-t-elle  dé- 
lîeclréÊë  y  nonobstant  tes  f édamations  de  la  ville 
de  Séez  :  "    ' . 

«  Que  le  département  d* Alençon ,  dont  cette 
vUief  ^^èt  le'  chef-Beù  ,  est  divisé  en  six  districts  , 
dont  '  les  cbefs4ieux  sont  Alençon  ,  Argentan  , 
Laigle,  Belesme,'  Mortagne  &  Domfront.  » 
-'  Rhodez  &  Viilefranche  se  sont  disputées 
l'honneur  &  l'avantage  d  être  le  chef-lieu  du  dé- 
partement de  Rouergue.  Les  députés  respectifs 
ont  fait  valoir  leurs  raisons.  Ceux  de  Rhodez , 
plus  îHombreùx ,  croyoiènt  avoir  gain  de  cause ,  lorsr 
qu'un  député  de  Villefranche  a  représenté  ,  avec 
autant  de  sagesse  que  de  succès,  qu'il  étoit  injuste 
dé  dépouiller  une  ville  importante ,  telle  que  la 
«emîe'j  de  ravantagé  ^e  renfermer  ,  dans   sor 


sein  ^  un  département .,  ^ar-tout  après  âtoir  éîi 
4^u(â  kmg-temps  le  ehef^ieu  du  Qtierà^  dû 
ftîuergue'  rÂmis.  Il  n  a'  point  eu  k  préténtioii 
'^'attirer  tèxA  à  lui  ;  il  s'est  contente  de  ^deman- 
-der  Taherhat  5  &  lassemMéc  sentant  là  justice 
de  -ses  re'efomations  ,  a  voté  : 

<(  Que  R4todez  &-ViMefrancîie  ^urroiefit  àltei*- 
lier  pour  le  deparrènient ,  sauf  aux  électeurs  ^ 
après  la  première  légiskture  ,  à  fixer  dïéfiAitive- 
ment  laqucUt?  des  dieak  TtUes  seroit  lexkef-iicBl; 
rmatstoh  a  d  cidë  que  Ja  première  assemblée  de 
d^^tement  se  tiendroit  à  ilhodez  p.    \  •' 

■  «  Que  ce  département  est  divisé  en  neufiËstticts, 
dont  les  cfiefs4îeux  sont  Rodez  ,  Vilfefraache, 
Aubttirr  ,  Mur-de-:Barez  ,  Severac-le-Châtel  , 
Milleau,  Saint- Afcique ,  SaMveterrBySaiajt-^Qeniet» 
sauf  le  «ribunal  de  ce  dewiier  district  içm,  favieur 
d'Espalion  ^  sauf  aussi  le .  droit  des  g^tres  viltei 
du  département  aux  établissemens'Xïc^.jr  seront 
fixés  par  la  constitution  si  elles-  y  sont  (on^ijé^s  ^ 
Après  les  contestations  &  les  débats  ordinaires 
sur  les  sous-ifivisions  du  départçrçieiu  du.  haut 
Limousin  ,  il  a  été  décidé  »  :  / 

L'assemblée  natioïaale  a  entendu  le  rapport  sui- 
vant ,  &  elle  a  prononcé  : 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  d'après  î'avî» 
du  comité  de  cottstitutian  y  que  le  départciïient 
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4e  Limoges  ,  dont  Limoges  est  le  chef-lien  ,  est 
4ivi$é  en  six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont 
-  Porat ,  Bellac  ,  Saint^Jupien  ,  Limoges  ,  Saint«- 
Vrieix  &  Saint-Léonard ,  sauf  pour  la  ville  de 
Hpçheouard  le  tribunal  du  distfict  de  Saint-^Ju<« 
pien  ,  &  sauf  aussi  les  droits  des  autres  villes  du 
dtfpart^ment  aux  ét^blissemens  qui  se  serontfixés 
p^r  1^  constitution  «  si  çUes  y  sont  fondées. 
•  »  Lassemblee  nationale  décrète,  i^,  *d après 
lavis  de  constitution  que  la  Bresse  ,  le  Bugey ,  fe 
pays  de  Gex&  la  principauté  de  Domhes , forment 
vn  département,  dont  là  ville  de  Bourgue  est  le 
jCbefrlieu, 

«  )^  2*.  Que  ce  département  est  divisé  en  neuf  dis-» 
'tries ,  dont  les  chefs-lieux  sont  les  villes  de  Bout* 
«gue^  Poiît-de-Veau ,  Châtillon ,  Trévoux,  Mon^ 
Ituel  ,  Sâint-Lambert ,  Gex  ,  Nantua  &  Bellet, 

fauf  en  ftvëur  des  villes  d'Ambrieux  ,  &  de 
'poht-dé-VèYle  ,  d'être  le  siège  du  tribunal  de 
:ïiçurs  distticts  ,  lequel  tribunal  pourra  également 

^tre  placé  à  Raye  ,*  suivant  que  les  électeurs  du 

département  les  détermineront, 

>>  3^,  Que  le  district  de  Gex  s'étendra  jusqu'à  I^ 
'rivière  de  Sois ,  jusqu'à  1^  V^kerie ^  &  4U  Pont'* 

dÇrBelleprde  >>, 

iç«  pr^t€«UQns  dç  <|W€l<juç$  dept^i  d»  Viy*» 


rais ,  pour  amalgamer  à  leur  département  le  bouig 
d'Argental  &  quelques  paroisses  adjointes ,  for- 
inant  ensemble  à  peu  près  dix  lieues  de  surface  , 
ont  retardé,  pour  quelques  instans,la  fixation  des 
limites  des  départemens  du  Vivarais  &  duFortz, 
rëunis,  comme  nous  lavons  déjadit,  auLyonnois 
Çl  Beaujolois.  Les  députés  du  Forez  s*appuyoîent 
MUT  le  vœu  des  peuples  du  bourg  d'Argental,  sur 
leurs  habitudes  avec  Saint-Etienne  ,  sur  les  rap- 
ports commerciaux  ,  sur  les  us  &  coutumes  ,  fie 
enfin  sur  la  majorité  des  député$  des  deux  pays. 
Ceux  du  Vivarais ,  qui  çontredisoient  cette  divi- 
sion ,  représentoient  à  l'assemblée  que  le  Mont- 
Pila  étoit  une  barrière  insurmontable  entre  le  Fo- 
f ez  &  le  pays  d' Argeptal ,  que  la  nature  l'ayant 
placé  dans  le  bassin  situé  au-delà  du  Forez  ,  de- 
voir l'emporter  sur  le  démembrement  enfanté  par 
ïa  féodalité,  qui  avoit  réuni  à  peu  près,  depuis  cinq 
siècles,  le  pays  d'Argent^l  ou  Forez.  Après  quel^ 
ques  ^utrçs  difficultés  que  rintérêt  particulier  des 
parties  ne  laissent  pas  de  ^ossir  ,  tant  aux  yeux 
du  comité  de  constitution,  qua  cçux  dç  l'assem- 
blée nationale  ,  le  projet  du  comité  de  constitu- 
tion a  été  adopté, 

Ainsi  le  bourg  d^Arg^wital ,  quoique  situé  au- 
delà  du  Mont-Pilat  pour  le  Forez ,  sera  provisoî* 
wmeirt  4e  ce  département.  L'assemblée  qui  ne 
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cherche  en  tout  que  le  bien  gene'ral ,  &  qui  sait 

que  rien  ne  peut  tenir  contre  le  vœu  des  peuples 

en  toute  occasion  ,  leur  laisse  Vôption  de  s'allier 

avec  le  peuple  qui  leur  convient  le  plus. 

Le  désir  ardent  qu'une  grande  partie  de  l'assem- 
ble'e  témoigne  pour  voir  cet  ouvrage  achève  ,  a 
fait  accueillir  avec  le  plus  grand  empressement 
la  motion  de  M.  de  Toulonjon  ;  quelques  hono- 
rables membres  vouloiént  même  enchérir  sur  cet 
empressement  5  au  po\nt  de  faire  décréter  qu'il  y 
âuroit  séance  tous  -  les  soirs  ^  mais  ,  sur  les  obser- 
vations que  Ton  a  faites  avec  raison ,  que  les  mem- 
bres du  comité  de  constitution  n'auroierrt  plus  le 
tems  pour  travailler ,  cette  dernière  idée  n'a  pas 
eu  de  suite  :  mais  celle  de  M.  de  Toulonjon  a 
ëté  consacrée.  On  a  seulement  excepté  TafFaire  de 
Marseille,  dont  le  rapport,  commencé  $arnedi  , 
sollicite^  une  prompte  décision  de  l'assemblée. 
Aussi  l'assemblée  s'est-elle  déterminée,  conformé- 
ment à  son  décret  de  samedi  ,  à  s'occuper  àÀ 
cette  affaire  à  Ta  séande  de  démain  au  soir. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  fait  uii 
rapport  concernant  les  villes  àe  Douây,  Valèn- 
cîennes.  Sensibles  aux  maux  ^e  la  détresse  '& 
le  défaut  de  grains  en  France  ont  entraînes  après 
eux ,  les  officiers  de  Douay  ont  fait  des  achats  dé 
grains  &  de  fari»es  pour  la  «©mine  de*  a  i05C>06 
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âont   roa^ooo  lîv.   ëtoient  dans  la  caisse  de  la 

ville  5  &  le  reste  est  dû  à  des  fournisseurs.  Ces 
officiers  ont  vendu  ces  grains  à  perte ,  au  point 
qu'ils  sont  arriéres  d'un^  somme  de  plus  de  loo 
jaiilie  livret  ;  ik  demandent  des  secours  à  l'assem- 
blée nationale. 

Le  comité  des  finances,  qui  sait,  à  n'en  point 
douter,  que  rassemblée  nationale  n'a  entre  ses 
mains  aucun  moyen  de  pouroir  suLvenir  aux  be- 
soins de  Douay  ,  n  a  pu  faire  droit  sur  h  péti- 
tion de  cette  ville ,  indique  des  ressources  qu  elle 
pourroit  employer  si  elle  étoit  autorisée;  savoir, 
une  prairie  rapportant  1200  liv.  ^e  rente,  que 
les  întendans  se  sont  appropriée ,  rhôtel-de-ville 
qui  lui  appartient  ;  enfin ,  Taugmentation  des  oc- 
trois ,  &  des  droits  à  percevoir  maintenant  sur 
les  ci-devant  privilégiés.  Ces  raisons  ont  détermine 
le  comité  à  présenter  le  projet  de  décret  suivant, 
qui ,  après  avoir  été  discuté  ,  amendé ,  a  été , 
comme  nous  allons  le  dire  plus  bas,  consacré  ainsi 
iqu'il  suit ,  sauf  la  rédaction. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  , 

3> Que  cous  les  octrois,  droits  d'aide,  de  gros, 
Sl  autres  de  cette  nature  ,  sous  quelque  dénomî^ 
nation  qu'ils  soient  connus  dans  les  villes  &  autres 
lieux  *du  royaume  où  ils  sont  établis,  continue» 
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font  detre  payés  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  statué  autrement  y  mais  sans  aucun 
privilège,  exemption  ni  distinction  quelconque. 

N  entendent  rien  innover , quant  à  présent, aut 
usages  concernant  les  consommations  des  troupes 
françoises  &  étrangères ,  ainsi  que  des  hôpitaux* 

Les  sommes  qui  proviendront  des  paiement 
desdits  octrois  qui  seront  faits ,  tant  par  les  ci- 
devant  privilégiés,  que  par  tous  autres  contribua- 
bles ,  seront  versées  dans  les  mains  des  receveurs, 
des  municipalités. 

Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  registre 
des  perceptions ,  &  seront  tenus  de  lexhiber 
^aux  officiers  municipaux  y  sur  leur  simple  réqui- 
sition. 

M.  Prieur  représentant  que  les  ci-devant  pri- 
vilégiés se  prétendôient  encore  exempts  du  droit 
connu  .sous  le  nom  de  gros ,  a  fait  ajouter  cette 
disposition  au  décret  sus-énoncé, 

M,  Merlin  auroit  voulu  que  les  personnes 
exemptes  des  octrois  que  1  on  levoit  sur  la  con-^ 
sommation  des  boissons ,  fuifent  contraintes  de 
faire  la  déclaration  de  la  quantité  qu'ils  en  avoient 
en  cave,  pour  en  payer  les  droits  comme  les  au- 
tres citoyens  ;  mais  cet  amen4ement  a  été  rejette 
pm:  rassemblée ,  vu  que  les  décrets  passés  assa* 
jettissent  tous;  les  citoyens  aux  mêmes  l(4x^ 
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On  avoît  propose  aussi  de  restreindre  le  droit 
de  cantine  militaire  ;  mais  M.  Dubois  de  Crancé 
a  proposé  pour  sous-amendement ,  sauf  la  réserve 
exprimée  dans  la  capitulation  avec  les  Suisses, 
Bientôt  MM.  de  Noailles  &  du  Châtelet  se  sont 
joints  au  préopinant,  &  le  sous-amendement  a  été 
adopté  avec  cette  extension  ,  sans  rien  innover 
aux  usages  établis  pour  la  consommation  des  trou- 
pes françoises  &  étrangères^ 

Un  honorable  membre  a  fait  observer  que  dans 
plusieurs  villes  la  perception  des  impôts^  directs 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  vertissoit  au  pro- 
fit des  fermiers  qui  ne  vouloient  ni  tenir  compte 
aux  municipalités ,  ni  exhiber  leurs  registres. 
L'assemblée  a  recueilli  cette  observation  ,  & 
Tamendement  relatif  à  cet  objet  a  été  adopté. 

De  toutes  ces  différentes  dispositions  &  amen- 
demens  adoptés  pir  l'assemblée  ^  il  en  est  résulté 
le  décret  que  nous  avons  donné  plus  haut. 

M.  de  Robespierre  avoit  demandé  la  parole 
sur  une  matière  vraiment  intéressante  ;  il  Ta  ob- 
tenue ,  &  par  un  début  aussi  sage  que  patrioti- 
que ,  il  a  su  capter  lattention  de  rassemblée  , 
chose  extraordinaire  ,  lorsqu'on  saura  qu'il  a 
parié  contre  les  décrets  qui  ont  attaché  le  droit 
d'être  citoyen  actif  à  une  certaine  quotité  de  con- 
tribution,. &  à  la  qualité  de  propriétaire;  mais  il 
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S  su  ,  par  la  force  de  la  vérité  &  de  réloquence ,' 
intereser  ceux-mêmes  des  reprësentans  les  plus 
tenaces  pour  le  décret  du  marc  d'argent.  Pénétré 
de  la^caùse  qu'il  de'fendoit ,  il  a  fait  valoir  tout  ce 
que  rhumani'të  a  de  droits  ;  il  a  fait  un  tableau 
aussi  pittoresque  que  vrai  de  Tétat  affreux  où  se 
réduit,  pour  la  représentation,  rArtois,où  le  plus; 
grand  nombre  des  habitans  n'ont  aucune  pro- 
priété ,  quoiqu'ils  aient  d'ailleurs  un  mobilier  , 
une  fortune  assez  considérable.  Il  suffit  de  con- 
noîtrele  pays  pour  être  convaincu  de  ce  que  M.  de, 
Robespierre  a  avancé ,  La  nrajeure  partie  du  ter- 
ritoire est  possédée  par  le  clergé ,  &  le  reste  ap- 
partient à  de  gros  propriétaires  laïcs. 

M.  de  Robespierre  a  proposé  le  projet  de  dé- 
cret suivant  ; 

«  L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  ces 
contributions  publiques,  établies  dar^s  les  différen- 
tes parties  du  royaume ,  ne  sont  M  assez  uni- 
formes ,  ni  assez  sagement  combinées  pour  per- 
mettre dans  le  moment  actuel  une  juste  appli- 
cation aux  conditions  qui  aurpient  pu  être  exigées 
pour  lexercice  des  droits  des  citoyens  actifs  j 
voulant  maintenir  entre  les  habians  de  toutes 
les  parties  de  'l'empire  l'égalité  politique  dont 
çUe  a  reconnu  la  nécessité  par  quelques  cas 
dû  ses  précédens  décrets ,  ôc  pénétrée   sur- tout; 


d*un  r^pect  religieux  pour  les  droits  inviolables 
de  rhumanite  quelle  a  splemnellement  déclaras. 
Décrète  que  Texécytion  des  dispositions  con« 
cernant  la  nature  &  U  quotité  de  la  contri*^ 
butioii  requise  comme  condition  de  la  qua-^ 
lité  de  citoyen  actif ,  sera  difFérée  jusquàTépo* 
que  où  elle  aura  réformé  le  système  actuel  dej 
impositions  ^  &  combiné  les  rapport  de  celui 
qu  elle  doit  établir  arec  Texercice  des.  droits  poli** 
tiques  ;  décrète  en  conséquence  que  jusqu'à  la- 
dite époque  tous  les  François ,  c  es-à-dire  tous  les 
hommes  nés  &  domiciliés  en  France ,  ou  natura- 
lisés François ,  continueront  d'être  habiles  à  exer-« 
cer  la  plénitude  des  droits  politiques  ,  &  d  être 
admissibles  à  tous  les  emplois  publics ,  sans  autre 
distinction  que  celle  des  vertus  &  des  talens  ^ 
•arts  toutefois  dérogjer  aux  autres  motifs  d'incompa- 
tibilité ou  d'exclusion  portée  par  les  autres  dé^ 
crets  de  l'assemblée  nationale. 

Un  tel  projet  devoir  essuyer  l'opposition  la 
plus  marquée  :  les  patriotes  stoïquement  tran- 
quilles ont  vu  se  préparer  l'orage  suscité  par  les 
amis  du  marc  d  argerît.  Ces  députés  fameux,  qui, 
par  leurs  actions ,  ont  su  se  rendre  immortels ,  en 
se  fai  ant  consigner  daus  les  procès-verbaux ,  les 
Mirabeau  ,  les  Maury  ,  &  tous  leurs  partisans, 
cratères  du  volcan  ,  ib  ont  lancé  les  éclats  de  la 
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feudre  ;  le  président,  assez  dëbontiaîfe,  tfûfcAi 
dissiper  louragan en  proposant  de  lever  lad^âncéj 
mais  les  foyers  du  volcan  ,  Mirabeau  ,  Mâuiy  ^ 
vomissant  feu  &  flammes ,  sembloiçnt  menaiîer 
toute  l'assemblée  de  lensevelir  sous  leurs  lav^s* 
Il  a  fallu  céder- auit  circonstances,  &  différer  jûs-^ 
qu'à  demain.  Je  crains  bien  que  ce  laps  de  tems 
ne  soit  que  trop  suffisant  pour  faire  tomber  dant' 
loubli  des  tems la  motion  de  M.  Robespierre^ 

AVIS. 

Dans  le  second  supplément  du  tome  Vtîf 
commençant  par  le  folio  17  ,  il  s'est  glissé  des 
fautes.  Comme  les  décrets  sont  sacrés  ainsi  que 
tes  instructions  qui  y  ont  rapport ,  je  croîs  devotf 
avertir  MM.  les  Souscripteurs  que  je  réparerai 
cette  erreur.  Je  m'empresse  de  donner  cet  avis 
pour  prévenir  toute  inculpation  qu'on  pour- 
roit  me  faire  à  cet  égard.  La  pureté  de  mes  în- 
truction$ ,  Consignée  dans  tout  le  corps  de  mort 
ouvrage  ,  me  justifiera  ,  comme  je  l'espère  ,  au3C 
yeux  de  tout  homme  sensé. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil, 

■^^ III  Bill       II     II  II  i^a^^jiÉiyiiaÉ— ifci  II  it         III  «Il  II-  iK^ 

De  rimprimerie  du  R  É  D  A  c  T  E  U  R ,  au  coin  âff 
.    la  rue  Fromenteau ,  place  duPàlais-Royal.     ' 


(«5)     . 
ASSEMBLÉE  NATIONALE 
P  E  RMANENTE, 

Séance  du  26  janvier. 

M.  d'Aiguillon  ,  l'un  de  MM.  les  seg'etaîres , 
'  à  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la  veille  ;  la  r«^- 

daction  du  verbal  n'a  pas  été  attaquée  ;  mais 
'M.  Goupil  de  Préfelne  s'est  récrié  contré  une 
'  clause  du  décret  relatif  au  département  d'Alen- 
"çori.  Il  prétendoit  que  las.semblée  n'avoit  j)oiht 
'décrété  cette  formulaire:  sauf  le  droit  des  autres 
'villes  aux  établissemens  qui  pourront  être  réglés 

par  la  constitution  ,  si  elle$  y  sont  fondées. 
'  M.  Gossîn   a  défendu ,  cette  clause   des   d^ciçets 

*  avec  lès  armes  de  la  raison;  il  a  fait  vôirqae 
dans  la  circonstance  actuelle  ,  le  comité  ,  per- 

'  suadé  qu'il  eiitroit  dans  les  vues  de  l'assemblée , 
avoit  cru  &  croyoit  encore  que  ,  pour  adoucir  les 
inquiétudes  des  villes  qui.  perdoient  à  la  révolu- 

*  tiôn  ,-&  faire  régner  l'unité  &  rharmoriié^ah^ 
toutes  les  parties  de  l'empire  Ffançois ,  oh  devoic 
présenter    à  ces    villes*  Tespoîr  des   autres    éta- 

*  blissemens^  que  le  nouvel  ordre  des  choses  à  su 

*  nécessiter  en  France.  •    :       • 
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On  n  a  pu  qu  applaudir  aux  sentimens  &  au* 
vues  du  comitë ,  &  M.  Goupil  a  succombe  dans 
ses  prëtenrions  ,  &  a  été'  un  des  premiers  à  se 
rendre  aux  raisons  de  M.  Gossin» 

M.  de  Noaiiles  a  rappelle  à  rassemblée  qu  elle 
avoit  destine  une  partie  de  la  séance  de  demain 
à  discuter  sur  le  rapport  de  M.  de  Boutbeiller , 
dont  elle  avoit  décrété  l'impression  ;  mais  les 
'  tables  dont  ce  rapport  étoit  rempli  ,  avoient  de- 
mandé ,  pour  l'impression  ,  plus  de  temps  qu'on 
ne  croyoit  ;  il  pensoit  devoir  prévenir  l'assemblée 
que  le  comité  itiilitaîre  lui  présenteroit  un  autre 
rapport  également  intéressant  ,  relatif  à  lavan- 
cenient  des  bas-officiers  &  soldats.  On  a  paru  dé- 
terminé à  entendre  ce  rapport  demain  à  une 
heure.  V 

Le  laborieux  Gossin  a  fait  consécutivement 
plusieurs  rapports  sur  la  division  du  royaume. 
Dans  les  querelles  de  division  &  sous-division  on 
apperçoit  avec  peine  qu  il  ne  règne  pas ,  parmi  les 
députés  respectifs ,  cette  impartialité  qui  doit  ca-. 
ractériser  l'homme  de  la  nation.  L'esprit  de  bail- 
liage ,  de  province  ,  de  ville,  semble  diriger  uni- 
^  quement  nos  législateurs  ,  dès  qu'il  s  agit  du  lieu 
qui  les  à  vus  naître.  Ici  un  député  ,  soit  procu- 
reur ,  avocat  ,  ou  juge  ou  officier  municipal  d  un 
lieu  ,  croit  que  tout  est  perdu ,  si  son  endroit  est 


i^iy^b^gé  de  sacrifier  un  peu  dé  ses  anciennes  pr^ro» 
h  gatives.  L'egoïsme  fait  relever  le  mensonge.  Ori 
ït  entend  à  chaque  infant  démentir  formellement 
ies  faits.  îl  en  résulte  nécessairement  une  incer- 
'è  titude  perplexe  dans  l'esprit  de  Tliomme  qui  ne 
Dtf  côhnoît  pas  les  localités  ,  &  qui  prend  en  lui-^. 
In,  xnéme  la  ferme  résolution  de  s  en  rapporter  âU 
le  jugement  du  comité,  j'avoue ,  de  bonne  foi ,  qua 
df  souvent  dans  le  conflit  des  opinions  contradictoire^ 
iu  riiomme  de  sang-froid  peut  plaindre  la  France 
la  de  ce  que  l'esprit  public  ait  fait  si  peu  de  progrès 
i^  dans  le  temple  de  la  liberté.  Un  législateur  doit 
jr.  tout  voir  en  grand  ,  &  faire  céder  lavantage  dé» 
^  localités  au  bonheur  &  à  l'harmonie  de  l'en^ 
$Êmble. 

Quelques  paroisses  ^é  plus  ou  de  moins  oilt 
i:  l^mpêché  de  fixer  les  limites  des  départeiliens  du 
;  Forez  &  du  Vêlai.  Le  département  du  Vêlai  ^ 
dont  la  circonférence  est  circonscrite  dans  un  es-* 
pace  de  280  lieues  carrées ,  réclamoit  i^uel(iue$  pa** 
roisses  du  Forez  enclavées  dans  son  territoire  ;  les 
députés  du  Forez  ne  vouloîeht  point  souffrir  cô 
démembrement,  sur  lemorif  que  l'assemblée  na-* 
lionale  avoit  décrété  ,  i^.  que  le  Forez  ,  Lyon-» 
nois  &Beaujolois  ne  feroîent  qu  un  seul  départe-* 
ïhent;  2^.  que  le  pays  d'Argental ,  quoique  sis 
au-delà  du  Mont-Pila  pour  le  Forez,  étoît  atta-» 
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cîie  au  département  du.t'orez  ;  3*.  quejes  habi- 
tudes, la  coutume  des  deux  pays  sont  absolument 
différentes.  Les  querelles  seroi^nt  interminables , 
si  rassemblée  ne  prenoit  sur  elle  d'interrompre  les 
ûîsçussions  des  députes  respectifs.  L'avis  du  comité 
a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

On  rne  permettra  de  passer  sous  silence  les  ré- 
clamations bien  ou  mal  fondées  des  différens  dé- 
putés ,  pour  donner  de^suite  les  décisions  de  l'as- 
semblée. 

^  Décret  sur  le  Vêlai  ^  U  Lyonnois  &  Vivarrais. 

'  L*assfmblée  nationale  décrète  ,  diaprés  lavis 
du  comité  de.  constitution  , 
""li^.  Que  la  ligne.de  dernarcatîon  entre  le  dé- 
partement du  Velài  ,  &  celui  du  Lyonnois ,  lais- 
sera dans  le  premier  toutes  les  paroisses  au  sud 
d^ûne  ligpe  qui  embrassé  Saint-Paul  de  Chalncon, 
&,S^àrht- Juste  en  Veki .,  le  tout  conformément 
au  tracé  déposé  au  comité  de  constitution  ,  & 
signé  par  l'un  des  membres  de  ce  comité ,  en  ob- 
servant que  le  Velaî  conserve  tout  ce  qui  lui  ap- 
pârtenoJt  précédemment.' 

.5^:  Que  les  limites  ,  entre  le  Velaî  &  le  Vi- 
varaîs ,  restent  telles  qu'elles  existent  dans  les 
parties  non-contestées  ;  sa  démarcation  dans  les 
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points  îigîteux  sera  telle  qUe  les  paroisses  de  Con- 

couron;  la  ViUètte  &  TEspecQU  y  &-tQiHf^- telles 
à  louest  àp  ces  premiers  ,  appartiendront  au  dé- 
partement du  Vêlai ,  le  :  tout  conformément  au 
tracé  signe  par  un  membre  du  comité'  dé  consfTÎ- 
tution'^  &  quB  les  paroisses  de  ChandercWs ', 
Fay- le -Froid  ,  &  les  Vâstres,  qui  réclament  & 
demandent  formellement  leur  adjonction  au  dé- 
partement du  Vêlai ,  y  seront  aussi  réunie^  ,  tant 
dans  ce'  dernier  cas  tendant  à  laisser  au  départe^ 
ment  du  Vivarais  celle  de  FEsperou ,  Concouron , 
&la  VUlett^. 

5^.  Que  les  paroisses  de  Colombris  le  jeune  , 
Roise-Blouis^  Patharey  en  Nozieres  ,  encWées 
dans  le  Vivarais  ,  &  dépendantes  du  Forez  ,'  se- 
ront réunies  au  département  du  Vivarais.     '       ' 

Décret  relatif  au  département  d'Amiens. 

^  ,     -  ^ .  .  .     -r 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  d'aprèj  Favis 
du  .cori^té:  dç  constitutiQit>  ijue  Je  déptneôient 
d* Amiens  y  dont  Amiens .  est .  le  chef-lieu  y  sera 
divisé  en  cinq  districts ,  dont  les  chefs-lieux  seront 
les  villes  d'Amiens ,  Abbeville  ,  Péronne  >  Dou- 
lens  ,  Montdidier  &  Royer  ,  réunies  ,  qui  par- 
tageront entre  elles  les  établissemens  du  dis- 
trict. 
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J^/cret  SUT  le  Departfmem  du  Blaisoîs". 

L'asseniWée  national^  décrète  ,  d'après  l'avU 
du  comité  de  constitution  ,  que  le  département 
du  Blaisois  ,  dont  Blpis  est  le  chef-Ueu,  qst  di-r 
visé  en  six  districts  y  dont  les  chefs-lieux  sont 
Blois  ,  Vendôme ,  Romorentin  y  Mont-Doiiblçau , 
Mer  5  Saint- Aignan  &  Montri^cbard  ,  réunies  dç 
pianiere  que  Vadrainistration  sera  établie  à  Saint'*'' 
Aignan  ,  le  tribunal  à  Montrichard. 

JDécr^t  sur  le  département  du  Nivernais. 

L assembléç  nationale  décrète  ,  d après  lavis 
du  comité  dç  constitution  ,  que  le  département 
du  ^3ivernois  ,  dg^it-Nçvers  est  le  chçf-lieu  ,  e.st 
divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Neveçs ,  SainH-Pie.rre-le-Moutier ,  Dçcize,  Mou-- 
lin-en-Gilbert ,  Château-Chinon ,  Corbigny ,  Cla-* 
çiicy  i  Cosnes  &,  la  Charité. 

Décret  sur  le  département  du  Vermanâois. 

L'assemblée  nationale  décrète^  i^.  que  le  dé- 
partement de  Soissons  &  de  Laon  s.era  divisé  en 
six  districts  ,  dont  les  chefs-Heux  seront  inces-r 
sayiiment  décrété^  ^2^.  que  I4  première  assem- 
blée se  tiendra  à  Chaulny ,  &  que  là  les  électeurs 
Hssemblé^  détermineront ,  à  la  pluralité  des  fûf-^ 
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frâges ,  dans  quel  lieu  il  convient  qu'il  soît  àéûnU 

tivement  place. 

Décret  sur  le  département  de  Tours. 

L'assemblée  nationale,  décrète,  d'après  l'aw 
du  comité  de  constitution  : 

.  I**.  Que  le  département  de  Touraine ,  dont 
Tours  est  le  chef-lieu  ^  est  divise  en  sept  districts  y 
dont  les  chef-lieux  sont  Tour^  ,  Amboise ,  Char 
teau-Regnault ,  Loges,  Çhinon,  Previlly  &  Laiv- 
geais  ;  que  Bourgueuil  sera  chef-lieu  de  lar  jufis- 
diction  de  ce  .dernier  district,  sauf  en  faveur  de 
la  ville  de  Richelieu  d'être  le  siège  de  l'tin  det 
ëublissemens  qui  seront  fixés  par  la  constitution  y 
si  rassemblée  nationale  le  juge  convenable* 

i2^.  Que  les  paroisses  de  Saint- Jean  &  de  Saint** 
Laurent,  formant  la  ville  de'  Langeais ,  qût. ont 
eu  jusqu'à  ce  joiir  deux  municipalités ,  n'en  for- 
meront plus  qu'une  à  lavenir,  i 

Décret  sur  le  département  occidental  du  Poitou. 

L'assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

Que  le  département  occidental  du  Poitou,  dont 
Fontenay  estlechef-lieu ,  est  divisé  en  six  districts  , 
dont  les  chefs  -  lieux  sont  Fontenay  -  le  -  Comtç  ^ 

E4 
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La  Oîfttaignw^yCi  Montaiçu ,  Çhall4as ,  Les  Sa—, 
blés  d*Ôlonne  &  La  Roche-sur- Yon ,  sauf,  cii 
faveur  de  la  ville  de  Pousauges ,  d  erre  le  siège  de 
la  jurisdictioh  dû  district^  ^  les  électeurs  jugent 
qu'il  soit  utile  de  l'y  placer. 

M.- Gossin  a ctrouVé  le  moyen  défaire  entrei* 
dans  son  rapport  1  éloge-  du  respectable  pasteur  de  ' 
PousaiJges ,  à  qui  l'on  doit  d'avoir  donné  un  des  pre- 
miers lexeinple,  d'avoir  foule  aux  piedis  les  pré» 
jug^s  de'^oh  ordre j  &  qui,  par  son  patriotisme, 
a -eu  tant  de  part  à  la  réunion,  dé  son  ordre  avec 
les  communes.  L'assemblée ,  par  réminiscence 
de  ce  courage ,  a  applaudi  à  l'éloge  dé  M.*  Dil-  ' 
Ion  ?  qu  on  mé  permette  de  payer  ce  léger  tribut 
d^étëgës^  dé  ce  digne  pasteur.  Je  reviens  aux 
décrets^. 

-^  o  $^'écrei  sur  le  départ irftent  du  Périgori. 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  d'après  lavis  du 
comité  de  constitution  : 

'l^i  Qile  le  département  du  Périgord  ,  dont' 
Périgueux  est  le  chef- lieu,  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts ,'  dont  les  chefs-lieux  sont  Périgweux ,  Sar-  - 
lat,  Çergeraç;  Montronri ,  Evedam,^  Mantignac, 
Beivè;?',*  ilontpont  ou ,  Mucidan  i 

'i?,  (3iielp  tribunal  iu  district  de  Belvez  scr« 
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fixe  à  Montpont;  3^..que  les  électeurs  décide- 
ront entre  Montpont  &  Mucidan  ^  laquelle  de 
ces  deux  villes  sera  chef-lieu  de  1  a4niinis£ratioii; 
ou  de  tribunal  de  district ,  de  manière-  que  chai-, 
cune  d'elle  n  ait  que  l'un  ou  l'autre  des  établis-* 
semens. 

Que  la  première  assemblée  de  département  sC) 
tiendra  à  Peri^ueux,  &  que  provisoirement,  iiO^ 
conformité  dé  l'arrêté  des  députes  du  départe*^ 
ment  ,  alternera  entre  Sarlat  &  Bergerac.  , 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  dei^ 
décrets  pour  la  formation  des  municipalités ,  ont 
fait  naître  plusieurs  motions.  On  en;  a  fait  im^ 
tendante  à  faire  exclure  du  droit  de.  citoyen  actif 
les  religieux,  La  raison  qu'on  en  donuoit ,  étoi^ 
que  les  individus  qui  avoient  embrassé  la  viq 
jpionasfique  ,  étoient  morts  civilement;  qi^'ils  ç'é-v 
tpient  dévoués  librement  à  la  vie  contemplative  5 
qu'ils  n'avoient  pris  indistinctement  aucune  pro^ 
priété  ;  que  la  contribution  qu'ils  payoient ,  corajmd 
les  autres  privilégiés ,  pour  les  six  derniers  mois.da^ 
1789 ,  ne  tomboit  que  sur  la  corporation  usufriai'f 
tiere  momentanément ,  &  ne  milûoit  en-  rreii 
pour  ks  individus.  M.  Regnault»  a,  trouvé,  qu^ 
cette  motion  étoit  sévère  ,  pour  ne  pas  dhre  in-i 
juste  j  elle  ne  tendoit  à  rien  ipoins  ,  s*est-i^ 
écrié,  qua  rejetter  de  notre  se»  d'honnêtes  reliai 
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peux,  qui,  pour  la  plupart,  ont  bien  mérité  <îe 
k  patrie  par  le  patriotisme  qu'ils  ont  montré  dans 
la  révolution  actuelle.  Je  proposerois  un  parti 
conciliatoire.  Admettons  aux  droits  des  citoyens 
actifs,  tous  ceux  des  religieux  qui  sont  revêtus 
d  un  caractère  public.  Car  enfin ,  quoique  les  in- 
dividus ses  soient  voués  à  la  vie  contemplative ,  il 
est  pourtant  vrai  que  les  biens  que  les  maisons  re- 
ligieuses ont  à  administrer,  demandoient  qu'il  y  en 
cûp  parmi  eux  qui  fussent  chargés  des  fonctionr 
ordinaires  qu'entraîne  après  soi  une  administration.  » 
Donnons  le  caractère  de  citoyen  à  tous  ceux  des 
religieux  qui  sont  revêtus  d'un  caractère  public. 

M.  Fréteau ,  en  appuyant  le  préopinant ,  en  a 
déduifd  autres  raisons  qui  ont  frappé  rassemblée. 
Il  existe  une  infinité"  de  curés  ,  religieux  ;  on  ne 
pourroit  prononcer  contre  eux  1  extension  portée 
dans  la  motion  principale  ,  sans  la  plus  grande 
injustice  :  d'ailleurs  ,  une  infinité  de  religieuîf 
vont  se  faire  relever  de  leurs  vœux  ;  il  paroîtroît 
injuste  d<*  frapper  d'une  espèce  d'anatbême  des 
hommes  que  l'assemblée  rationale  est  disposée 
à  faire  jouir  du  droit  de  citoyens.  Cette  question 
me  paroît  de  la  plus  haute  importance.  J'opine 
pour  Tajournement  &  le  renvoi  au  comité  de 
constitution  ,  à  la  charge  de  faire  très-încessam- 
fticnt  le  rapport  de  cette  affaire  à  rassemblée  na?- 


tîonaîç.  On  a  demandé  encore  à  rassemblée 
d'expliquer  à  qui  les  citoyens  actifs  qui  né  savent 
pas  lire  doivent  s  adresser  pour  faire  leur  scrutin  j 
en  demandoit  que  les  scrutateurs  fussent  chargés 
dç  cette  fonction  ;  mais  l'assemblée  ,  sans  voter 
pour  cet  objet  ,  à  préféré  laisser  au  citoyen  U 
liberté  de  mettre  sa  confiance  en  qui  b©u  lui  sem- 
bîeroit. 

Le  patriarche  patriote  ,  Goupil  de  Préfelne  ^ 
a  monté  a  la  tnbune.  Le  début  de  sa  harangué' 
4  paru  singulier  ;  on  ne  savoir  oîi  il  en  vouloir 
venir  ,  quand  on  lui  a  entendu  dire,  :    .     . 

I^arméei  d'Annibal  victorieuse  à  la  bataille  de 
Cannes ,  fut  amolie  par  les  délices  de  Capoue. 

Un  pareil  début  a  paru  extraordinaire ,  &  Ton 
lîsoit  sur  le  visage  de  plusieurs  de  nos  législateur^ 
la  démangeaison  de  lui  dire  :  avocat,  passons  au 
4élugç;  cependant  quelques  xnstans  de  murmure 
çnt  fait  place  à  la  tranquîlUté  &  au  silence;  & 
M.  Goupil  a  répété  :  l'armée  d*Annibal  vic- 
torieuse à  U  bataille  de  Cannes ,  fut  amolie  parle$ 
déRces  de  Câpoue...  Seroit-il  possible  que  cette 
^asisëniblée,  qui  a  su  résistera  l'appareil  imposant 
des  armçs,&  braver  les  efforts  du  despotisme, se 
laisse  subjuguer  p^r  lès  grâces  &  les  caresses  des 
Çrands?...  Et  seroit-il  possible  qu'elle  se  laissât  dé-^ 
iwnir  par  Téclar  des' placer?  Il  faut  espelrcr  ij^tk 


tutres  faveurs  quelconques ,  si  ce  n'est  par  uttê  , 
dëiibéî'ation   expresse  de  rassemblée  nationale  > 
t)rdonne  rassemblée  nationalie  que  le  présent  dé- 
tret  atteindra  quiconque  est  poufvu  de  dons  & 
gratifications  ,  depuis  le  3  novembre. 

Cette  motion  a  affecté  différemment  nos  legis- 
flàteurt  î  car  dans  l'assemblée  nationale  on  n  eSt 
pas  exempt  du  saint  égoïsme. 

M.  de  Mirabeau  le  jeune  a  défendu  M.  Nouf- 
rissard  ,  qui  naVoit  accepté  la  direction  des  vi- 
vres de  larmée ,  suivant  lui  ,  que  pour  être  de 
plus  en  plus  utile  à  sa  patrie  «5  il  a  vanté  son 
assiduité  aux  séances  ,  son  zèle  &  sa  probité. 
Mais  lapologîe  de  M.  le  directeur  de  la  monnoie 
de  Limoges  a  reçu  un  petit  éthec  :  on  s'est  écrié 
dans  plusieurs  Coins  de  la  salle ,  que  M.  Nourrii- 
$art  étoit  payé  pour  être  assidu. 

M.  le  Côuteulx  a  parlé  de  lui-même  avec  cette 
franchise  ,  avec  cette  liberté  ,  cette  confiance  ^ 
qu'inspire  la  probité  reconnue  dans  un  financier 
tel  que  lui.  Il  n'a  point  dissimulé  qu'il  avoit  cm 
que  l'assemblée  ,  par  son  décret  du  y  ,  l'avoit 
laissé  absolument  le  maître  d'accepter  ou  refuser 
la  place  de  caissier. 

M.  de  Volney   s'est  montré  aussi  ;  mais   ce 
nouveau  favori  de  la  fortune  a  parlé  de  lui-mêmf 
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wec  une  sorte  d  embarras,  qui' laisse  penser  que 
le  soin  de  sa  fortune  l'a  occupé  plus  efficacement 
que  tout  autre  obj«t.  M.  de  Volney  avoit  un  but 
en  venant  aux  états  généraux  :  son  but  est  pro-* 
bablement  rempli  y  M.  de  Volney  est  plact^... 

Mv  de  Volney  a  servi  comme  lùmbre  dans 
un  tableau ,  à  faire  ressortir  la  noblesse  de  la  Aé^ 
claration  de  M»  de  Biron  ;  je  m'honorois ,  s'esta 
il  écrié ,  d  être  le  premier  chargé  de  faire  obser-* . 
ver,  chérir  &  respecter  vos  décrets' dans  la  Corse  j 
mais  il  n'y  a  rien  que  je  ne  sacrifie  à  l'honneur 
de  rester  parmi  vous  ;  ainsi  je  déclare  que  je  re- 
nonce au  gouvernement  de  Tisle  de  Corse. 

Des  àpplaudiss^mens  redoublés  ôàt  fait  con-» 
noître  combien  l'assemblée  sait  apprécier  les  ac-* 
tions.  Un  député  Corse ,  M.  Salicetti^  est  monté 
exprès  à  la  tribune  pour  supplier  rassemblée  de 
ne  pas  priver  son  pays  d  un  gouverneur  qui  pou-» 
voit  y  faire  le  plus  grand  bien  )  qu'il  y  étoit 
attendu  avec  la  plus  grande  impatience.  Cet 
instant  de  l'assemblée  a  dû  faire  goûter  une 
joie  bien  pure  à  M.  de  Biron  ;  quoique  la  vertu 
porte  avec  elle  sa  récompense  ,  il  est  bon  de  la 
soutenir  par  des  éloges  publics. 

Cependant  on  alloit  aniendant ,  sous-amendant^ 
ajournant  &  appuyant  la  motion  de  M.  Goupil. 
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Eà'  M.  de  là  Rochefoucault  vouloit  Tajoumer  & 
rèjetter  la  disposition  qui  donnoît  un  eiFet  ré- 
troactif à  la  kri  ;  ici  MM.  Pethion  de  Ville- 
neuve ,  Duport  ,  de  Lameth  ,  Fréteau  ap- 
puyoient  lè  fonds  de  la  motion ,  mais  vouloient  en 
rèttifièr  la  rédaction.  Enfin ,  après  bien  des  débats  , 
&  une  longue  discussion ,  &  plusieurs  votes  pour 
adittettié  differens  amendemens  qui  ont  été  joints 
àr  une  riouvielle  rédaction  de  la  motion  par  M, 
Dupoft ,  il  a  été  décidé  r 

D  i  C  11  E  T. 

- rrL'asiembiée  nationale,  canfdrmément à  l'esprit 
ie^ou  décret  du  3  novembre  derôier  ,  déclara 
qa'aucufi  d^ft^  membi^es  de  l'assemblée  mationald 
actuelle  nepeut ,  même  en  donnant •  ^â  démissiûli  ^ 
accepter /pendant  la  durée  de  cette  session,  de 
là  part  du  gouvernement  ^  aucune  pension ,  don, 
|ratification  ni  emploi, 
î   Le  décret  prononcé,  la  séance  s  est  levée» 

JLrE    HôbEt    DE  SAULTCHEVREUft. 

- "  '  ■■  ■" 

De  ri^iprimerie  du  R  E  D  A  c  T  E  u  R ,  au  coin  de 
la  rue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal. 
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Siance  au  26  janvier ,  au  soîr^ 

•  A.Jouyertmre'^  la  séance^  u?i  de  MH.  leà;* 
iecrécaire%  a  fait  part  de.  plusieutSt  adresses.  J'ai 
déjà  averti  qu'il  ne  m  est  pas  possible  de  cont^tec. 
tout  le  mopde  à  ^et  t^gard^  &  je  prie  qu'on  m^ex-^ 
^sesi  }'en  omets  quelques-unes  dans  mes  feuilles; 
Celles  qui  nous  paroissent  porter  un  caractère  dis^* 
ijlîct",  nous  nous  fçjfOns  toujours  un  devoir  de  les 
y  insërer.  .        ^. 

^*Le  padîo.tisme /semble  avoir  dicté  ces  adresses  ^ 
mais  ceux,  qui  le^  ont  conçues  deyroient  savoir 
qu'un  François  «re  doit  point  avoir  de  seigneur^ 
le  roi  lui^niênie  ii'.esj:  ni  le  maître  ni. le  seigneur, 
d'aucun  François  ;  il  en  est  le  chef,  &  rien  de 
{dus  :  &  c'est  Wconnoître  les  augustes  représen-* 
tans ^ de  la  n^^^n  ,.  que  de; les  monseigneurisei| 
NiÉanmoins  je  vais  donner  en  nature  les  adressea, 
de  Châlons  &  des  élevés  de  physique  du  collège 
de  Louis  ^  le  -  Grand  >  quoique  les  termes  df 
Nosseigneurs  s'y  trouvent  parsemés. 

Tome  Vin.  N  ?.  6,  P 


1    Nosseigneurs, 

La  vilIe^derChâlcms  en  Chainpa|pe  s  empresse 
de  déposer  à  vos  pieds  une  somme  de  10,000  1., 
dont  ses  citoyens  offrent  Je  sacififice  ai^c  besoins 
de  la  patrie. 

Ce  don  n'est  pas  encore  à  son  terme  ;  mais 
ffctàl  serait  le  mërité  daiîë  ofrâhdë  purement 
jtiiiéïielle ,  si  elle  nr'ëtoit  accompagnée  de  l'hom- 
iftïgelibi'e  èi  'pur  dés  séntihitns  du  coeur. 
""^Noô  tontitôyensles  ont'signalA  ,^  N^osseigneurs , 
ièi*  sehrimens-dîghé»  de  vous,  :en  teccvarit  avec 
tràiièport  votre  décret  pour  là  constitution  des 
jteiiv^eé  municipalités  ,  &  en  rèiëciitaiit  sans' 
•délai.  .  •  "    . 

e^C'est  le  19  de  ee -mois  que  la  nouvelle  knunî- 
é^TRiéU  été  installée  ,  &  le  même 'jour  ,  &  a 
ïîHStàht  ^niêmè ,  elle  a  consacté'^ès' premiers  mo- 
jîië«&.  d'ufte  '  existence  qu^éllfe  èèvoit  '  à'  votre  sa- 
Ittseyen-adoptanti  par  sa  prèmiëre^délibération  ; 
fàdressé' ffàdH^îotl  à  vos  décrtts-,  qui  venoît 
i-êtrè  votée  fit  b  cbmmtme'  assemblée ,  pouf 
assister  à  son  serment.  •.     •   . 

'  Ainsi-,  Nosseigneurs ,  la  ville  de  thâlons  sera 
kr 'préiïiîëi'e  Mlle  du  royaume  qui  aura  formé  saf 
nouvelle  mumeip^lité  eh  vertu  de  vos  décret^) 
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ainsi  cette  municipalité  sera  la  première  des  nou- 
velles municipalités  du  royaume  ,  qui ,  de  con- 
cert avec  h  commune  qui  venoirde  la  former  ^ 
aura  adhéré  à  vos  décrets. 

Commune  ,  citoyens ,  municipalité  ,  le  plus 
parfait  accord  réunit  tout,  attache  tout  dansChâ-» 
Ions  à  rassemblée  nationale. 

Juste  &  heureux  effet  de  la  conviction  intime 
de  cet  esprit  de  sagesse  &  d'équité  qui  préside  à 
vos  oracles  ,  &  qui  cimente  notre  bonheur. 

N'en  doutez  pas^  Nosseigneurs  ,  une  union  , 
une  adhésion  fondée  sur  d'aussi  puissans  motifs, 
durera  autant  que  l'existence  de  nos  concitoyens. 
Ils  défendront  ,  au  péril  de  leur  vie  >  une  cons-^ 
titution  qu'ils  ont  juré  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir. 

Si  ce  serment ,  Nosseigneurs ,  peut  vous  être 
agréable  ,  leurs  vœux  seront  comblés  ,  &  notre 
mission  sera  remplie. 

Heureux  alors  d'avoir  été  l'organe  de  iios  con- 
citoyens ,  j'oserai  encore  me  glorifier ,  en  me  pré- 
sentant à' cette  auguste  asasemblée ,  en  qualité  de 
suppléant,  d'avoir  acquis  un  titre  ^our  pouvoir' 
vous  adnîirer  de  plus -près  ,  &  ttte  j^éoétrer  pïû» 
intimement  dç  votre  sagesse,     ^ 
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Nosseigneurs, 

Pénètres  des  sentimeps  qu'inspirent  de  toutes 
parts  vos  décrets ,  vos  vertus  &  les  besoins  de 
rétat  y  vingt^sept  boursiers,  composant  la  classe 
de  logique  au  collège  de  Louis-le-grand ,  viennent 
aussi  vous  ofFrir  leur  léger  tribut.  Enfans  de  la 
patrie  ,  c'étoit  à  eux  de  savanaer  à  la  tête  de 
tous  les  jeXines  citoyens  :  heureux  s'ils  pouvoient 
s'en  consoler  ^ar  Tétat  d  une  plus  riche  offrande. 

Mais  vous  leur  pardonnerez ,  sans  doute ,  Nos- 
seigneurs 5  dejne  de'poser  devant  vous  que  la  somm« 
(de  deux  cents  livres.  Toute  légère  quelle  est, 
^Ue  aura  quelque  prix  à  vos  yeux  ,  puisque  ceux 
-qui  vous  l'offrent  n'ont  d'autres  biens  que  les  lar- 
gesses de  la  patrie  ,  &  que  ce  sacrifice  leur  imr 
pose  autant  de  privation  qu'un  sacrijâce  plus  grand 
.fait  par  un  plus  grand  nombre.. 

Puissiez-vous  d©nc  l'agréer  comme  un  gage  des 
efforts  que  nous  ferons  un  jour. pour  satisfaire  à 
.une  reconnaissance  sans  bornes!  Puissiez-vous,  en 
laccueillant  arec  bonté ,  enhardir  ceux  qui ,  dans 
le  même  asylp  que  nous  ,  jouissent  des. mêmes 
-bienfaits  ,  &  qui  bientôt ,  sans  doute  ,  vous  en 
offriront  de  plus  dignes  de  vous!  C'est  le  seul 
vœu  que  nous  nous  permettons  d'exprimer,  tandis 
que  nos  cœurs  en  forment  tant  d'autres  \  dont  la 
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France  &  vous ,  Nosseigneurs ,  êtes  les  étemels . 

objets. 

Noms  avons  laissé  en  arrière  l'adresse  de  Gra- 
velines.  Située  dans  un  pays  ,  où  les  ennemis  de 
la  révolution  se  flattent  toujours  d'établir  le  théâtre 
de  la  contre-révolution ,  nous  nous  empressons  d  an- 
noncer que  cette  commune  a  prouvé  ,  par  des 
faits  patriotiques ,  qu  elle  adhère  irrévocablement 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
'  J'intervertis  Tordre  des  faits  pour  suivre  la  série 
des  idées  ,  &  prouver  de  plus  en  plus  que  la 
contre-révolution  estimpossible.  Aujourd'hui  l'as- 
semblée nationale  a  reçu  du  département  de  la 
Bresse  deux  cent  vingt-six  marcs  pesant  de  -bou- 
cles d'argent.  Que  les  ennemis  de  la  révolution 
réfléchissent  combien  il  faut  de  jiaires  de  boucles 
pour  faire  un  pareil  poids ,  &  qu'ijs  aient  ta  borné 
de  faire  la  soustratîôn  de  ceux  qui  n'en  avoient 
pas  5  &  qui  les  auroient  données  s'ils  en  avoient 
eu ,  ils  verront  qu'Us  n'ont  pas  un  partîsant  sur 
cinquante.  • 

Adresse  de  la  municipalité  &  de  l'assemblée' 
générale  des  habitans  de  la  ville  d'Orléans ,  con- 
tenant une  nouvelle  adhésion  aux  décrets  de 
l'assemblée. 

'  |Cette    municipalité    se  voyant  au  moment 
d*être  remplacée  par  une  nouvelle  ,  formée,  d'à-*. 
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près  lei  principes  de  sa  constitudon  ,  désire  qae 

sa  dernière  fonction  soit  un  hommage  de  son  res« 
respect  pour  rassemblée  naioûale,  &ses  v<eux  les 
plus  ardenis  pour  la  perfection  de  ses  travaux  ,  si 
heureusement  commencés  pour  le  bonheur  di^ 
royaume.  Elle  déclare  ,  conjointement  avec  les 
représentans  de  tous  les  corps  &  paroisses  ^  que 
kç  derniers  instans  de  son  existence  légale  sont 
dévoués  à  la  patrie  &  au  roi  ,  &  que  les.  Orléa- 
nois  donneront  toujours  les  preuves  de  leur  pa- 
triotisme ,  &  de  leur*esir  d'assurer  autant  quils 
le  pourront  le  succès  des  uavaux  qui  doivent 
faire  le  bonheur  de  la  France. 

La  plus  saine  partie  de  l'assemblée  témoignoit 
sa  juste  impatience  de  voir  arriver  le  moment  oh. 
Ton  passeroit  à;  Tordre  du  jour.  Quelques  hono- 
rables /nembres  demandoient  la  parole  sur  des 
objets  étrangers ,  mais  plusieurs  autres  ont  repré- 
senté avec  raison  que  lafFaire  de  Marseille  avoit 
été^  ajoui:née  à  la  séance  de  ce  soir  ;  que  la  parole 
avoir  été  accordée  à  M.  de  Mirabeau,  pour  ré- 
pliquer au  mémoire  du  grand-prévôt  de  cette  ville  ; 
qu'en  conséquence  c'étoit  à  lui  à  parler..  Sur  ce^ 
les.  réclamations  ont  cessé ,  &  M,  de  Mirabeau 
est  entré  en  matière. 

Cet  oratçur,  rappellant  à  l'assemblée  Bes  pro- 
pï«s  Bfincipes^  la  sagesse  de  ses  décrets,  b  fery 


:^tté'  &  le  courage  quelle  a  mis  i  les  faire  exé- 
cuter ,  a  démontre  que  ces  mêm^s  principes  iSc 
•  ces  nlêmesdëcfetsavoient  e'té  violas  par  le  gtand 
^  prévôt  de  Marseille.  - 

.    ,  Pour  nous  en  convaincre,  a-t-il dit ^remontobs 
à  la  source,  des  accusations  intentées  contré  :4^ 
malheureuses  victimes ,  &  qui  ne  sont  peut-être 
4ans  les  fers  que  par  excès  de  patriotisme;  démê- 
lons le  fiji  tortueux  d^une  procédure  dirigée  par  le 
ressentiment  &  k  hai^e ,  do^t  les  suitei  iiièeet^s 
^e, présentent  à  l'innoeenceq^e  la  fatale  persjpec- 
Cive  de  l'éohafi^ud.  Soyàw  w>urds-,,pottrtili  ias- 
.«nt  ^  aux  crî^r4pJçeA;;ittallteute»X  prisonniersc^Ià 
.ces  ctis  >qui'  rét^^tissem  de&sTPÛliies  dfe  h  bastîHe 
;de  Mjar^ille  }U6iq[ua  nous  .j  férnion»  l  oreillè/à'ia 
-Jpitié,  rti^is  S^y$n«, justes;  suivons . Ites  devoùrs/de 
;Jégislateu^S',i  &,. voyons- si  «k  prévôt  «dl  MaicsèiJJe 
^^t  coupable;. -oufjjpn;  suiv^x^s  le.dbfn&i  qui  nâMs 
^iS^ttg^f:ffm^eh4mf§  même';  bientôt  yousrtboH- 
:cy€rezJ,  d^|i%I^a-i:,çb^4uiîe^  I«i;  yiqlatwcbiJe  vos  «dé- 
vcrets,  uifcaJfeus  d«  pouvoir  ^»»eîar4flàfï insidieuse- 
ment Qurdi^ .centre  dfs  citoyens  vertueux,  &  ite- 
tbnnuSç  ffofir  tels  aux  yeux  tfesoautres  hàbitaw, 
iides  citoyens  ami$  de.4&  Ub€trtév;qui  otft  travatUé 
pour  la  défe»&e  ,*  des  citoyens  qm  venant  de  b«î- 
.s^  les  fefs^'de  la  servitttde  &  db  l'esclavage  j  ont 
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fVL  s'abandonner  un  instant  au  âêtite  de  la  joie  et 
du  patriotisme. 

Yoilà  les  hommes  menaces  du  glaive  du  des- 
potisme, contre  lesquels  on  n  a  cesse  d'informef , 
&  qui ,  sans  votire  sagesse ,  n  aufoierit  d'autre  es- 
poir que  la   ftiort.  Disons-le ,  Messieurs ,  tout  le 
'  crime  de  ces  malheureux  citoyens,  est  d avoir  eu 

•  le  courage,  dans  lé^  assemblées j^imaiws 5 de  dire 
leur  sentiment  &  avoir  Voulu  dessiller  les  yeifx 
de  leurs  compatriotes  ;  &,  leur  avoir  fait  con- 
noitre  quon  m  cherchoi^  qu'à  les 'faire  chaiiger 
dé  despote^,  (fu'à  empêcher  uttèi^vaste  cité  ,  7a- 
Ipusé  de  sa  UberCé,  de  jôuff  des  pw^rôgSrivee  atta- 

'  chëes  au  titrâ^dWirinie'ôc  dé  cirôyeHi.X^^on-rê- 
ilêdîisse  de^t^^mbieù  de  daft|e^:  &  d  ennemis 
'  i^toient  environna"  lès  amis  de^fe:îft)é#l^;  ces  g^ 
'  nëreux  Mkrsèilbit  ^ëiê-  desÇ'otiSme  a  poiirsmti 
'^  &'popr«iilCi5fc'ftC(ftie  ,-feii  ce  montèhty -comme -dès 
-séditieux  &  des'rebôlles-5  %hais^ qu'il  hè  poursuit, 
-  dans  la  réalitë  ,  que'  pour  tâcher^  dé  jus tiiîer  ses 

•  horreurs.  Ici  <^'(%tUîi6r  sangsue  «engraissée  du  saf^ 
des  peuples  ,- wn  vampire  accoiuumé  de  cirtientcr 

r  ses  plaisifô ,  ue*^  jouiswnoéfe ,  ses?  jtolais  ,  ses  dé- 
lices, des  sueurs  du  pauvre  cultivateur  ;  c'est  un 
intendant  qui  veut  âppésaiitir  les  fers  des  ciroyens 
qui  cherchent  à  les  rompre  :  là  c^est  un  ^oifs 
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torique  &  redoutable ,  qui  sent ,  dans  la  r^volutîoif 

actuelle  ,  briser  dans  ses  mains  les  chaînes  que 
son  injustice  ayoit  forgëes  au  peuple  ;  un  parle» 
ment  ulcëré  de  lire  5  sur  l'étendard  de  la  liberté, 
le  signal  de  sa  chute  prochaine,  :&  qui  multî^ 
plie  d'autant  plus  ses  effors  pour  traverser  la  rë* 
Voltition  ,  qu'ilsent,  avec  douleur  &  désespoir, 
«qu'ils  seront  inutiles  contre. la  force  du  destin  qui 
s'avance.  "^   n  ' 

"  '  Que  VensttiMl ,  '&  que  dint^oii  en  conclure, 
sinon  que  le  grand  prëvôt  de  la  Preve^ce  est  un 
agent  opiniâtre  du  despotisme  ,  Vendu  bassement 
à  la  vengeancedu  lieutenant,  à  la  Kaine  du  parler 
ment,  au  mépris  de  vos  décrets  i  il  a  continué  set 
paursàités  mpainetles ,  il  ne  pouvoit  ignorer  votre 
décret  du  5  novembre  ianctioniié  par  le  roi ,  sous 
le  voile  d'une  ignorance  également  coupable 
&  affectée  de  vos  décrets ,  décrets  quç  la  toix 
^publique ,  que  la  voir  ministérielle  havoit  pm 
manquer  de  lui  notifier.;  il  a  failli  faire  périr  sur 
réchafaud  ïa  Vertu  &  l'innocence^  Quelle  parxîi- 
•lité  dans  te  magistrat  !  D'un  côté  ,  il  exerce  une 
cruauté  itiGonoevable  contre  ces  hommes  îmwr 
(Cens,  tandis  qu'il  semble  prendre  plaisir :à  publier 
les  forfaits  de  vingt-trois  brigands  pris  ravageant 
la  ville  de  Marseille,  &  notamment  lorsqu'ils  lî-- 
l^roient  au  pillage  la  maison  du  sieur  la  Flèche^ 
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cohsUl  de  cette  même  ville.  Et  ces  Brig^ans  j'^câpa-- 
blcs  dy  causeï^  le  diçordre,  &  les  plus  grands 
malheurs  n^oh  encore  subi  aucun  jugement. 
/  M,  de  Mirabeau  est  ensuite  entré  dahskscbefî 
â  aœusàtidn  suiyans ,  qui  décèlent  évidemment  U 
conduite  tropicoupaple  du  prévàt  de  Marseille.  ; 
Premier  chf  d'accusanan.  D'avoir-. pris  pour 
lieutenant  *&  tassesseur  .dans  là  procédure  crimi* 
nelle ,  les  sieurs  Laget  &  Miolix ,  qui  étoienC 
jàsmd  le  bataillon. ;dë  la  garde,  nationale,  qui ^  le 
iiçia&ut^  âssa^inèreht  le  nommé  G^rj/n ,  lors^ 
3que  cette  procédureiavoit^our  principal; objet  de 
<ûianoîtte  &.  de  découvrir  les  auteurs  de  cet  assai- 
sinàti'Néannioîn?  ce  juge ,  passant' sûr  le  mptifde 
iajpkinte  qiiij^iisuijvant  $oh  système  ,t  «voit  insulté 
ai  ton  fi  autbrit^ygmine-^  &iibtamment  àlagàf^fe 
lia^tionale.  ...-.J:-^  -y  .  -  -  ■.:-,\i\.  'i..  :)\ 
vi)I)eàa^:eme:cAz^*jl)'ZV^  uÂèquemealt 

0qr  des/faksiiËtëiiedrEf  àraznnistdë  acço|:dée  pix:^ 
Mi  'iliaof  mbik  idla^ùt  Idernier  ,  eritnaiitres  contre 
JtfoiGhcIfnprjïySKbseiïîfde  icette  ville  âe||[ui$  qùatit 
mms>v'^:}acs  ^q  réoréneihent  du. 19  aoÀt,  eak  ik^ 
iomiies  .pTinci{>es  Jes^plos  sicrsés.,  î&^h 'SC.^s- 
«âkfcj^^  (K)ïiitre-lfifoy 'des;lettrfes:  écfitica  àràarfemni^i 
aniimîmerd'iinijtitie  datcusâtion.  :i;.  1  j  .  •  .  i 
-il  IFroimim  ieksfjvWmoii  jnfoÊinéîlur'dbelt  faîfs 
^â^riques:^  kii;^:  de  "^imples^i^scbiTrs,  &  if^ 
conversations  va|[ues. 


.  QuatriénU  chef.  D'avoir  montra ,  dans  ses  m^ 
XQoires  contre  les  aecusés  ^  la  plus  noire  prërefi- 
don  y  &  d'avoir  jage  jiisques  à  leurs  instructions 
les  plus  secrètes. 

Cinquième  chef.  D*avoîr  viol^  les  décrets  de 
i'assemblëe  nationale  ,  par  ses  ordonnances  des 
jo  &  â8  novembre  dernier,  &  par  la  suite  d  une 
procédure  qui  n  est  qu  uft  tode  monstrueux  d'îii- 
|usdce  &  d'iniquité. 

L'heure  s'avançoit ,  M.  de  Mirabeau  n  a  pu 
finie  son  discours  \  mais  cette  affaire  a  été  remise 
i  jeudi  soir. 

Séance  du  zy  janvier. 

La  séance  ouverte  ,  on  a  fait  lecture  d'une 
adresse  de,  Charleyille,  qui ,  se  glorifiant  detiie 
une  conquête  de  la  liberté ,  est  pénétrée  des  sen- 
timens  les  plus  dévoués  aux  décrets  de  Tasse»* 
blée  ,  promet  de  tout  sacrifier  pour  le  maintien 
de  la  constitution.  Cette  adresse  vient  des  offi- 
ciers municipaux  élus  depuis  les  décrets  dje  las*- 
semblée  nationale. 

M.  B4rrere,,un  de  MM.  les  secrétairea,  a  fait 
lecture  des  procès- verbaux  de  la  veille  ^.qui  qilp 
ce  soit  ne  s'est  élevé  contre  la  rédacoon  ^  mais 
on  n'a  pas  laissé  de  revenir,  xion  positivement 


èantre  le  dÀ:rèt  pnmoiici  hier/inak  ^  Atmi^ie 
•des  inculpations.  D'un  càtë  ,  on  a  demandé, 
ponr  le  dq)arteincnt  du  P^rîgord,  d^estpltquer  le 
provisoire  accorde  à  Perigueux  de  cette  manière: 
.Sauf  aux  électeurs  de.  Va$$e;iabiee  4e  département 
i  fixer  définitivement  le  chef- lieu  ^.ée  dépar- 
tement. D'un  autre  çi^té^  M.  de  la  Ville-au-Bôis 
â  insisté  pour  que  Ton  changeât  les  dispositions 
du  décret  relatif  au  département  du  Scissonnois 
&yermandois^,  oùilcsttdit:  La  première  assem- 
blée de  département  se  tiendra  à  Chauni»  Il  a 
fait  sentir  que  lassemble'e  nationale .  n'ayoit  pu 
Touloir  décréter  que  rassemblée  de  département 
se  tiendroit  provisoirement  dans  cet  endroit ,  mais 
seulement  que  les  électeurs  de  rassemblée  de. dé- 
partement détermirieroit  laquelle  des  dçax  villes 
Soissons  &  Laon  ',  aûrôît  Tavantage  d  erre  le 
cbef^lieu.  M.  Rabaud  dé  Saint-Etienne  a.soùtenu 
M.  de  la  Vîlle-au-Bpis ,  &  rassemblée  a  Fait  droit 
sur  cette  réclamation .' 

M.  Gossîn'cstynôntéà  la  .tribune  pour  conti- 
nuer les  rapports  sur  les  ^difficultés  qui  s  élèvent 
sur  la  division  du  royaume.  Il  a  commencé  par  le 
département  de  Nancy.  Les  députe's  de  Vie  & 
de  Qtâtèau-Salins  ont  occupé  Farêne  assez  long^ 
tems  5  âpres  déy  allégations  contradicitoîtes  de  h 
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part  dés  lieux  parties ,  lassemUée  nationale  a  pnyr 
nonce. 

Décm  sur  le  département  de  Lorraine,  (Nancy.) 

L  assemblée  nationale  décrète  \  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  ,  que  le  département 
de  Lorraine  es  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les 
chefs-lîeux  sont  Nancy  ,  Luneville  ,  Blamont , 
Strasbourg  ,  D^euze  ,  Vic^  Pont-à- Mousson  , 
Toul  &  Vezelise. 

2  ^ .  Que  Nancy  est  cheE-lieu  de  ce  département, 
mah  que  cependant  par  provision,  conformément 
à  l'arrêté  pris  par  les  députés  de  la  province  entre 
Nancy  &  Luneville,  sauf  aux  électeurs  de  ras- 
semblée du  département  de  fixer  àéfinitivement 
le  chef-lieu  de  département. 

3^.  Que  l'assemblée  provisoire  du  district  sera 
«tablie.à  Vie,  sauf  à  la  première  assemblée  dtt 
département,  à  déterminer  au  définitif  si  Châ^ 
teau-Salins  est  susceptible  d'obtenir  l'un  des  deux 
établissemens ,  ou  l'administration  ou  la  juris-- 
diction. 

Il  est  inutile  de  donner  ici  toutes  les  alterca- 
tion» &  les  débats.  Les  commettans  des  difFérens 
lieux  doivent  être  persuadés  que  leurs  députés 
Qwi  fait  tout  ce  qui  étpit  en  eux  pour  réussir ,  & 
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qu'ils  ne  codent  qa  avec  peine  le  clnmp  de  I>a<^ 

taille.  Je  passe  aux  décrets. 

.   Décret  sur  le  département  de  VAuxerrois, 

L'assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis da 
cohiité  de  constitution  : 

i^.  Que  le  département  de  l'Auxerrois,  dont 
Auxerre  est  le  chef -lieu,  est  divisé  en  sept  dis- 
tincts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Auxerre ,  Sens  y 
Jpigny,  Saint  -  Fargeau  ,  Avalon ,  Tonnerre ,  & 
Saint-Florentin; 

2?.  Que  l'assemblée  de  département  décidera 
dans  laquelle  des  deux  villes  de  Villeneuve-le- 
Roi,  on  de  Saint-Florentin,  l'un  des  sept  districs 
sera  plus  convenablement  placé  ; 

}?.  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  dépane- 
mens  de  l'Auxerrois,  de  Maux  &  Melun  subsis-* 
teront,  à  l'effet  de  quoi  Villeneuve,  Laguionne& 
les  paroisses  environnantes  ,  réclamées  par  les  dé^ 
pûtes  de  Melun ,  resteront  unies  au  département 
d'Auxerrois  ,  sauf  en  faveur  des  autres  villes  de  ce 
département ,  le  paruge  des  établissemens  qui 
seront  fixés  par  la  constitution. 

Décret  sur  le  département  de  Versailles. 
,  L'^sençibJée  nationale  décrète,  d'après  lavis  du 
comité  4,e  .constitution  : 

i^.  Que  le  département  de  Versailles ,  dont 


Versailles  est  le  cjief-lieu  ,  est  '&nsé  en  ^  neuf 
districts.  -         . 

2^.  Que  les  chefs-lieux  de  ces. districts  sont 
provisoirement  Versailles  •  Saint-Germain ,  Man- 
tes ,  Pontoise  ,  JDomda»  ,  Monfort,  Aampes'^ 
Corbeil,  Gonesse  ,  0L  que  Ramftiuillet  sera  Ife 
«iege  de  la  jurisdiction  du  district.  '^ 

3  ®.  Que  Îe5  neuf  maisons  renfermées  dans  Tin- 
jiérieur  dé  ia.  ville  de  Pontoise  ,  &  dépendantes 
de  la  municipalité ,  de  la  parois^  de  Saint-Ouen.^ 
séparées  de  la  ville  par  la  rivière  d'Oise ,  appat^ 
uendrpnt  désormais  à  P^Atoise,  r 

4^.  Que  la  paroisse  de  P^iguier  ^ppartie^idra 
au  district  de  Mantes.       .  ^  1 

5^.  Que  les  paroisses  de  Marly  &  du  Port- 
Marly  feront  pgrtie  du  district  de  jVersailles^ , 
ainsi  que  les  paroisses  de  GailK  &  Npisi.  » 

Le  roi'  auroit  désiré'  que  Ramîjouillet  fût  chef- 
lieu  de  district  ;  mais  sur  ks  ^présentations  du 
Dourdan  ,  il.^  su  sacrifier  ses.  désirs  au  bieii  gé- 
néral ,  &  s'est  contenté  de  demander  la  jurisdic- 
tion pour  Rambouillet.  On  a  beaucoup  applaudi 
à  ce  sacrifice  i  on  a  même  voté  une  adresse  de 
remercîment  pour  sa  majesté.  Cet  enthousiasme 
sent  encore  ranciep^égime  ;  ne  sembleroit-il  pas 
qu'on  doite  encore  s'émerveiller  de  la  bonté  dVn 
roi?  Louis  XVI  ne  sait-il  pas  qu'il  esc  roi  pour 
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te  bonheur  des  peuples  ?  ne  sait-il  pas  que  si  Iji 

îustice  &  la  vëricë  ëtoient  bannies  de  la  terre , 
en  les  trouveroit  dans  le  »cœur  des  rois  ?  Il  esc 
.vrai  qu'il  faut  'soutenir  la  vertu  dans  les  roi» 
snêmes]^  Td^inion  pi!l^lime,|sans  cela  je  regarr 
iierois  1  aar^i  de  TassemC^ëe  ^atidn^de  comm« 
tin  acte  d  esclavage. 

Décret  sur  U  département  de. ,  Foix. 

L  assemblée  nationale  décrète ,  d'après  lavis  du 

comité  de  constitution  ,  i^,  que  le  département 

'de  Foijc  &  de  Cousei^ans  est  divisé  eh  trois  dis* 

tricts;  2^:  que  la  première  assemblée  da  départe»- 

ment   se   tiendra  à  Foix  ,  qu'en  côn^quence  de 

l'arrêté  des  députés  ,  il  alternera  provisoirement 

•  entre  les  villes  de  Foix ,  Saint-Girons  &  Pamiers 

.que  les  tribunaux  de  ces  distjricts  seront  IH^^I^ 

Foix ,  Saint-Lizier  à  Pamiers ,  &  que  les  éheft- 

îieux  de  l'administration  des  trois  districts  seront 

Tarascon  ,  Saint-Girons  &  Mirfcpoix* 

Après  quoi  la  séance  s'est  levée. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 
L'abonnement  pour  jo  np.  est  de  6  liv.  12  î. 
pour  Paris,  &  7  liv.  lo  s.  pour  là  province. 

-  ■  Il — — i^i— — — — wii^p— p— 1 ,     ,11 

Pe  l'Imprimerie  du  R  E  D  A  c  T  E  u  R ,  au  coin  de 
.^,  Jarue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal» 
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_..     .Séance  dif^2^)j4nvier.  .^.  ;^  ^..  -  . 

M.  Target  ét^ptinf^ov^mpà^^y  M.  Desmeunîcrs 
a  préside?. 

•  '  A'4^  léctOT^  3a  trocî's-SnéA^^^  ;  on 

•"à  èrfgë  que"  lê^  norns  dé  MM/Nourrissard  &  te 
•^ôftitéulx  de  Cauteleu  'fussent  insérés:  àâm  îe 
^j^cës-^eAal  ,"poûr' avoir  ahnbncé  Wer  qjù'ils  re- 
-TOW^mè'ntatii  places  qù'i^^  tenoient  du  pouvoir 

^ '•  tWïififc^br'e  du 'comité  dés  financw^a  donné 
•Jiéttftté  il'ûhe  nouvelle- rédaction  du  déctét  sur 
lerSStfifdis'i  quelques  '  lïiémbrés'  '^trdiivBftîîît  ^que 
-€ë&^ëtSte?  ,f  *  n'entendant  rien  innova  'atii  usagés 
''cbntéiûSiii  lès  consommations  des  troupes  firah- 
*'Çoî^êi*  &  étrangères ,  ne  ^uffisoîent  pas  ;  ils  voit- 
loient ,  par  occasion  ,'  Faire  confirmer  les  privi-* 
"îègei •  fcif ils  des  Suisses^.  M.  Bouchera  proposé 
'  Faitieîiaeinent  ^. sauf  les  capîtulationsr  avec  les 
-  Suisses:  *  '  ■  '" 

M.  Camus  a  demandé  1  ajournement.  M.  Lan- 
juînSrs  -ii"  appuyé  cette  motion  ;  il  ne  faut  pas  , 
a-t-il  dit  5  que  l'assemblée  nationale  ,  ennemie 
Tome  VUL  N?.  7.  G 
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de  tous  privilèges  ,  proroge  ces  privilèges  en 
forme  en  faveur  des  étrangers.  Comment  les  so«f- 
friroit-elle  à  exercer  des  privilèges  qu  elle  refuse 
aux  François.  L'assemblée' a  rejeté  ramendemem 
de  M.  Bouchot ,  &  a  ordonné  que  le  décret  fût 
incessamment  envoyé  à  la  sanction  royale. 

^  b  i    C  R  E  T. 

LlftssemUée  nationale  décrète  que  tous  les  oc- 
.orois  ,  droits  d aides  y  de  toute  nature,  &  autres 
, droits  y  réunis^  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
.soint  connus  dans  les  villes  &  autres  lieux  du 
.royaume,  où  ils  sont, établis,  continueront  d'étze 
perçus  dans  la  même  forme ,  &  sous  le  mênoie 
•régime  précédemment  établi,  jusqu'à  ce,  qu'il  ait 
.  été  statué  autrement  par  l'assemblée  nationale-; 
néanmoins ,  sans  aucun  privilège  ,  exemptipn  ni 
.distinctions  personnelles  quelconques ,  a'entenda^ 
.  rien  innover  ,,quant  à  présent ,  aux  usages  concer- 
nant les .  consommations  des  troupes  françoises  ^ 
.étrangères,  ainsi  que  des  hôpitaux. 

Les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  apparte- 
.  iians  aux  villes  ,  seront  tenus  d'exhiber  les  regis- 
tres de  leurs  perceptions  aux  officiers  municipaux 
^  sur  leur  simple  réquisition ,  &  les  sommes  prove- 
nantes de  laugmentadon  ,  résultante  de  la  sup-^ 
j^  pression   des  exemptions   &   privilèges ,  seront 
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Yers^es  àaiîi  les  caisse^  du  receveur  àes  munîcipâ:^ 

liites ,  {»an!s  préjudice  de  la  partie  des  droits  qui 
peut  appartenir  au  trésor  public  ». 

"  îil.  Gossîn  a  continué  le  rapport  sur  la  division 
du  royaume.  Il  a  commencé  pair  le  département 
de  Chiampàgné.  Le  décret  dû  comité  a  paisé  sâni 
difficulté  sensible. 

Décret  sut   te  iifàftefnetit    miriàional    de   lé 
Champagne,  ' 

L*as$èmblée  nationale  décrète  ,  d'après  1  ayif 
diU  comké  de  constitution: 

I  ^>  Que  le  département  iriéridional  d«  la  Gham<» 
pagne  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  clie&» 
lieux  ^ont  Sîûnt-  Dîzier ,  Joinville  ,  Bourmont  , 
Chaumoiît  en  Bassigny ,  Bourbonne^les-bains  àf, 
JLangres ,  &.  que  la  ville  de  Vassy  sera  le  chelj» 
lieu  de  la  judicaturedu  district. 

à"^.  Que  la  ville  de  Chaumont  en  Bassigny  est 
provisoirement  le  ckef-lieu  de  ce  dépaf temént  « 
&  que  les  électeurs  assemblés  détermineront ,  à 
la  suite  de  la  première  session,  si  les  séances  de 
Ce  département  devront  alterner  entre  Langres 
6c  CliaUmont,  &  si  cette  dernière  ville  doit  dé- 
finitivement en  demeurer  le  cbef-lieu. 

}^.  Que  les  paroisses  de  Liniville  &  CKasseyn 

Ga 
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ainsî  que  Beaudouvilliers  seront  dlu  département 
du  Barois. 

4?.  Oue  la  ville  de  Reynal  demeurera  au  dis- 
tnct  de  Bourmont  ». 

.,  Le  département  de  la  Haute-Auvergne  n'étoit 
divisé  qu  en  trois  districts.  Il  y  en  avoit  un  de 
plus  de  cent  lieues  carrées.  Des  députés  ,  tous 
bfbitins  des  trois  chçfsTlieux  de  district,  avoienc 
combiné  ce  plan.    .  , 

M.  de  la  Rochefoucault  însistoit  pour  lavis  du 

^  êbtfiké  ijui  établit  lïn  quatrième  di^ct.  Il  y  avoit 

une  autre  contestation  entre  Aurilkc  Ôc  Saint- 

iRimtir ,  pour  être  à  l^iitèrnâtivè  çhëf-^lieu  de  dé- 

^^idetiti 

'  ^^ûi 'devoir  côt'rtnieflctr  l'alterrlàtiA^  ?  Grande 
■miéstîbfi  qui  n'a  pu  être  tranchée  par  l'avis  du 
rafelté  5  'favorable' à  Saint-Flour',  à"  cause  de^a 
possession  actuelle 'Se  ancienne. 

M.  'Armand  est  monté  à  la  tribune  pour  com- 
Vattre  cet  avis.  Il  a  appelle  à  son  secours  la  rai- 
sp^'&  l!histoire.  On. a  eu  la  .patience  de  le  lais- 
ser finir  son  discours,. quoique  long  6c  ennuyeux. 
Deux  .athletes.se  préparoient  i  le  combattre  ; 
mais  on  a  demandé  les  voix.,  fit  l'avis  du  co-* 
mité  a  été  suivi.  /  ... 


Décret  relauf'i^.  'â^pàrtemsm   de   la    ifaute^ 
Auvergne. 

.-..••    ^.  '  ] 

L  assemblée  nationale  décrète  ,  d'après  ^'^y^s 

du  comité  de  constitution  , 

i^.  Que  le  département  de  la  Haute- Auver- 
gne «çist,  provisoirement  diyisé  en  quatre  4istricts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  Saint-Flour,  Aurijlac-, 
Moriac  &  Murât ,  sauf  au  département  à  pro- 
poser, à  la  prochaine  législature  ,  la  suppression 
.de  ce  nçuveau.  district ,  m1  ji^^oit  ^'il  n^'^f .  ni 
nécessaii^e ,  ni  utile  à  son.  adpinistratipn. . 

2^.  Que  les  séances  de  l'assemblée  d».4^^ï- 
tement  alterneront  entre  Saint-Flour  &  Arir^k^^ 
&  que  Saint-Flour  auca-là  priorité» 

j  *.  Que  la  ville  de  Saluccs  sera  le  sitg'e  deia 
jurisdîction  de  Mauriac.  » 

M,  Chabrol  a  combattu  la  division* du  DàTif- 
phiné  présentée' par  le  comité  comme  aristoùra-- 
tique.  Il  a  demandé  que  l'alternative  fût  établie 
entre  les  villes  pour  posséder  les  établissemens 
publics.  M.  Pisen  du  Galand'a  réfuté  sonadver- 
saire  avec  les  armes  de  la  raison ,  &  l'avis  du  co- 
mité a  passé. 


(  ïoO 
•  Décret  sur  le  Danphîné. 

Lassemblée  nationale  derfrete  ,  d'après  lavis 
du  comité  de  constîturion,  que  les  département ^ 
dans  lesquels  le  Dauphîne  sera  divise  ,  seront 
ainsi  limités. 

1^.  Celui  du  nord  comprendra  Grenoble  & 
Vienne ,  de  louest  au  nord ,  au  nord-est  &  à  Test 
'parles  ancieimes  limites  de  cette  province  jus- 
qu'au grand  Contrefort  qui  s'attache  à  la  princi- 
pale chaîne  des  Alpes,  proche  le  col  duGaKbièr: 
que  de  ce  point  la  limite  suivant  la  Crête  dà 
Contrefort  ,  embrassant  le  Valgodmart ,  com- 
prendra ou  laissera  le  bourg  de  Corp  suivant  fe 
convenance  mutuelle  des  deux  dipaftemens  lîini- 
(rophes  ;  dç-là ,  elle  regagn^era  le  sommet  de  la 
chaîne  qui  se'pare  le  Divolny  du  Trietve  ,  pas?sam 
au  col  de  la  Croix-haute  ,  Tonpuri  ,  suivant  la 
crête  de  U  montagnç  elle  passera  entre  le  Tmv& 
d  une  part ,  le  Droit  &  le  Verzor  ;  elle  se  rç- 
tonrnera  carrétnen.t  entre  Poçt-çn-Roya;is  & 
Saint-Hilaire ,  entre  Lizere  &Saittt-Nazei:es  elle 
çoup«ra  la  route  d^  Romains  à  Saint-Marcellin  à 
distance  e'gale  de  ces  denx  villes  ^  passera,  car 
Montrigaud  à  lest  du  Gra/zi-i^Êrr^  par  les|clochers 
4^  Saint-Barthelemi  &  de  Beaurepaire  ,  &  de-Iài 
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•Rendra  s*appuyer  au  Rhône  entre  Saint-Rambert 
&  Crudence. 

,  Les  limites  du  dëpartemenf  de  l'ouest ,  com* 
prenant  Valence  ,  Romans  >  Montelimart  &  la 
pi:incipaut^  d'Orange  ;  à  Test ,  les  limites  qui 
séparent  les  Baronies  de  rélection  de  Gap  ,  & 
depuis  Ville-Vieille  la  crête  de  la  montagne  jus- 
qu'au col  de  la  Croix-haute. 

Le  troisième  départemen ,  comprenant  le  reste 
duXlauphiné,  aura  pour  limites  les  anciennes  li- 
mites de  cette  province ,  &  celles  assignées  aux 
deux  départemens  prëcëdens ,  laissant  à  tous  les 
trois  la  liberté  de  faire  entr  eux  des  échanges  se- 
lon leur  convenance  mutuelle.  » 

Les  débats  qui  se  sont  élevas  ^  sujet  du  dé- 
parcem.ent  d'Armagnac  sont  peu  dignes  d'atten- 
tion ;  il  sufEt  de  dire  que  l'assemblée  ^  ^dpfté 
lavis  du  comité. 

Décret  jur  le  département  d'Armagnac. 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  diaprés  Yvm 
du  comité,  / 

^    I**.  Que  le  département  d'Armagpac  ,  dont 
Auch  est  le  chef-Keu,  est  divisé  en  six  distrktsî 

G4 
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que  les  diefs-lieux  de  ces  districts  sont.  Aucli  ^ 

llectoure  ,  Condom  ,  Nogant  ,  risle-ep-jQur-» 
dain  &  Mirande, 

'  a^.  Que  le  département  déterminera  s'il  con* 
vient  d'établir  ,  en  faveur  de  Vic-Fezensac ,  un 
septième  district  pourle'proposer,  le  cas  échéant, 
à  la 'seconde  législature. . 

Sans  entrer'  dans  aucuns  débats  ^  je  me  conten- 
terai de  rapporter  les  décrets, 

-  Décret  sur  le  iépariemenv  de  V^goupwh. 

;  J-r assemblée  natiopale  .décrète, -d'^prèf  ravis 
du  comité  de  constitution ,  qi^e  ^es  gari;is5|es  d^ 
Mont  Jean,  Laforce,.  iÇcCr^  &  celles  de  P|anv^le 
&r  Pap.?aç.,appartie]^drpnt  à^  TAngoumois  ;  que 
celles  d'Arcy  y  Mauzé  &  Pliaisse,  seront  en  Poi- 
tou ,.le  ^touf .  conformément  au  tracé  sierné  par  le 
comité  de  constitution.  ^     . 

(  Le  décret  suivant  n'est  point  dans  l'ordre  de 
sa  datte:  il  a. é|£  rendu  hier. J) 

Décret  sur  le  département  du  Cotentin* 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  l'avis 
^.'Xomifé,.^  ,o^î)[Stiri.|ti\9fl .» , i^;  que  ia»  divi^ôn 
cçRYWwe  eçt^e  içf .  .^épwtés .  du  dép^cmem  dji 
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^Çqtcntîn  scram^mtenije  dans  son  intégrité  ,  wjf 
^  ne  placer  que  provisoirement  à  Carentan  les 
établissemens  qui  lui  sont  destinés  ,  à  TeiFet  de 
^quoi   les  habitans  de   ce    district  auront  la  fa,- 
♦culté  de  demander  d'autres  chef-lieux  pour  lad- 
^îiiinistration  &  la  jurisdiction  ^  &  même  le  p^i*- 
tage   administratif  &   judiciaire  ,    s*ils    croient 
qu'il  y  a  impossibilité  ,  danger  ou  même  dp  no*- 
.tables   inconvéniens  .  dans    la    disposition    pror 
.j€ttée  vsaufr  le.même  partage  entre  les  villes  qi^i 
pourroient  y^^^avoir  droit,  les  éuhliesemens  qui  se- 
ront déterminés  par  la  constitution.  2^.  Que  pr<^ 
jirispirertent  la  ville  deCoutances..ierale  chef-lieu 
.4u' département ,  &  que  les  électeMrs  assemblç's 
détermineront  si  l'assemblée  de  département  fi^- 
Yj-a  alterner  ,  ou  si  Coutances  doit  définitivement 
'demeurer  chef-lieux.  » 

^.    I^çs^phefs-t lieux  de.  district  sont  Coutances^, 
•Valogne,'CherbQurgp  S.aint-Lo,  Avranche? , Mor- 
.jlain  &  ,Orptan.,  jrovisoiren^ent. 

;  Périe?: ,  SaintrSauyeur-le-y icomte ,  Grandville , 
,  VillerDieu,  Torigny  avofenf  des,  prétenjtipns  pour 
.  devenir  chefs-lieux  de  district  y  quoique  les  de- 
mandes de  tous  CCS  Heux  été  évincées  par  le  prin- 
cipe dont  l'assemblée reçedt^parç- jamais,  le  bien, 
1- avantage  des  administrés , .  &  Téconomie  dans 
ladministiiation  ;  .le?  réclani^tions  de  Ville-Dieu 

avoient  frajppé  le'  rapporteur  du^  comité  :  il.  est 


convenu  que  cette  ville  ^toît  la  mieux  fondée  cru 
droits  pour  réclamer  un  district,  quelle  se  trouvoîfc 
i  lextrëmitë  de  quatre  districts,  &  qu'il  auroit 
été  possible  de  lui  en  composer  un  en  rétrécissant 
tant  soit  peu  les  rayons  des  quatre  districts  qui 
Tenvironnloient;  mais  Ville-Dieu  avoit  contre  lui 
le  vœu  de^  députes  de  la  province ,  la  fixation  des 
limites  déjà  signées  &  arrêtées  ;  &  plus  que  cela 
encore,  la  non-représentation  de  Ville-Dieu  &  des 
communautés  adjacentes  ;  car  dans  le  partage  de 
dîstria  chacun*  a  pensé  à  soi ,  &  les  absens  ont 
eu  tort. 

M.  le  président  avoit  annoncé  trois  projets  de 
décrets  du  comité  ecclésiastique.  Ils  étoient  dans 
Tordre   du  jour.   Mais  M.   Févêque  d'Autun  y 
comme    membre    du  comité   de    constitution  ^ 
a  fait  un  rapport  concernant  les   fuifs  de  Bo/- 
»  deaux  ,  qui  sont  au  nombre  de   215    cîiefs  de 
.famille.  On    se    rappelle  le  décret  du  24  dé- 
cembre dernier ,  qui  prononce  afoumemenc  sur 
l'état  des  juifs.  Ceux  de  Bordeaux  jouissent,  de- 
puis 240  ans  ,  des  droits  de  regnîcoles  ,  en  veitu 
de  lettres-patentes.  Il  s'agissoit  d'écarter  des  doutes 
"  élevés  sur  leur  état  d'après  cet  ajournement ,  & 
de  les  maintenir  dans  leurs  possessions  ,  en  leur 
assurant  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dont  ils 
Jouissent  suivant  les  loix  du  rc^aume.  Tels  sont 
•  1er  termes,  du  décret.  *  ' 
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M.  Reubel"  s'est  opposé  à  ce  de'cret  comme 
préjugeant  la  question  a  Tégard  des  juifs  allemands 
qui  ont  ravage  l'Alsace ,  &  dont  les  vexations  ont 
soulevé  les  habitans  de  cette  province. 

M.  l'abbé  Maury  a  proposé  une  rédaction  qui 
sans  donner  positivement  aux  Juifs  de  Bordeaux 
U  qualité  de  citoyens  actifs  ^  leur  eût  conservé 
provisoirement  les  droits[&  privilèges  dont  ils  ont 
joui  jusqu'à  présent ,  sans  rien  préjuger  sur  l'état 
des  autres  juifs  domiciliés  en  France. 

M.  de  Noailles  vouloit  retrancher  de  ce  projet 
le  mot  provisoirement  ;  il  a  vanté  les  signalés  ser- 
vices rendus  aux  officiers  de  la  marine  par  les  Juift 
de  Bordeaux. 

M.  de  Fumel  a  confirmé  ce  récit  par  des  dé- 
tails rel^tif$  ;  il  a  cité  entr'autres  la  maison  de  Gra. 
dix  (  David  )  comme  ayant  fait,  dans  la  dernière 
guerre,  aux  officiers  de  la  marine  âes  avances 
considérables  «ans  intérêt. 

Ici  M.  Reubel  a  pris  la  parole  &  a  dit  qu  a- 
dopter  le  projet  de  décret  ,  c'étoit  donner  l'état 
civil  à  tous  les  juifs  de  France  ;  qu'en  effet  les 
lettres-patentes  des  juifs  de  Bordeaux  tompren- 
nient  ceux  d'Avignon  ,  du  Saint-Esprit  ,  &c  j 
que  ces  lettres-patentes  sont  précisément  les  mê- 
lées que  celles  obtenues  par  les  juifs  d'Alsace  ; 
qu'elles  ne  donnent  que  l'habitation  ,  &  non  te 
droit  de  cité,  au  point  quelles  n'ont  pas  dispensé 
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plusieurs  juifs  de  Bordeaux  de  prendre  de  lettres  Ae 
bourgeoisie  ;  que  fcs  juifs  4^  Bordeaux  n'ont  jamais 
«ercé  les  fonctions  de  juge  ,de  collecteur,  de 
tuteur ,  &c.  çu  ils  ne  vivent  pas  en  citoyens  fran- 
çois ,  mais  en  çqxps  de  nation  ,  ayant  leurs  syn- 
dics particuliers ,  leurs  rôles  se'pare's  d'impositions  & 
quoiqu'ils  e^^ercent  des  professions  différentes , 
qui  auroient  dû  les  réqnir  aux  corporations  de^ 
citoyens  qui  habitent  la  ville  de  Bordeaux  ' 
^h  ont  toujours  fait  bande  à  part  ,  &  n  ont  jsr 
mais  été  qu'une  nation  particulier  au  milieu  de 
la  nation.  Yeut-on,  s  est-il  écrié_  avec  force,  m  e.ttr^ 
tout  en  combustion  dans  TAlsace ,  où  les  libjelle? 
les  plus  infâmes  aigrissent  les  esprtis,  où  les  en*;; 
nemis  d^  la.  révolution  cherchent  à.  grossir  leur 
nombre  ,  &  attirer  dans  leur  parti  les  juifs  Alsa- 
ciens. Réunis^z-vous  1  nous  ,  leur  disent  les  .ci- 
jdevant  ordrp;.  ne  voyez-vpus  pas  qu'on  ne  yqus 
présente  le  droit  de  civisme  que  pour  vous  preçsu-;' 
jer. ,  &,Vjpus  sacrifier  aux  agioteurs  de  Paris  ?  Les 
jpevples  qui;pn;en  Ijorreur  les  juijfs ,  croyent  qu'on 
.veut  livrer  l'Alsace  k  U  voracité  de  ces  .usuriers 
.&  de  xe^  exacteurs' abominables;...  lia  fini  par, ce 
dilême  ;  ..si  hs  Juifs  de  Bordeaux  sont  en  pos- 
5€;ssion -des  4^oits  de  citoyens  actifs  ,  le  décret 
.pi;Qpqs^  fei^,  est  inutile  ;  s'ils  n'ont  pas  cette^pos- 
^s^Q^i  /il  n'y  a  aucun  moûf  pour  les  excepter  de 
r^QurpfJjie^ts  donc  il  ^'y  a  lieu  de  délibère/.   . 


Qn  a  demandé  la  lecture  des  lettres-patentes  J 
M/le  Chapelier  a  lu  celles  du  mois  de  juin  1770. 
Elles  sont  accordées  aux  Juifs ,  commerçans  Por^ 
tuga'is ,  connus  sous  le  nom  de  nouveaux  chrétiens. 
Elles  portent  permission  de  se  retirer ,  demeurée, 
&  résider  en  France  ^  &  d'y  vivre  suivant  leurs 
us'(iges. 

Il  est  vrai  quelles  ajoutent  :  voulons  qu'ils 
soient  regardes  &  traités  comme  nos  autres  sujets 
&  réputés  tels. 

M.  l'abbé  Maury  a  dit  en  substance  :  l'erreur 
du  projet  de  décret  consiste  à  supposer  ,  d'une 
part,  que  les  juifs  de  Bordeaux  ont  joui  de  tous 
les  droits  de  citojens  françois  ;  de  Feutre,  que 
ces  droits  leur  sont  donnés  par  les  loix  du  royaume, 
tandis  que  nouS|  ne  voyons  quje  des  lettres -pa- 
tentes de  privilèges ,  renouvellées  par  chaque  nou- 
veau roi ,  comri^e  Ilpuvraee  de  sa  volçnjtt^  particii- 
liere  ;  mettre  à  la  plact*  des  titres  de  cette  nature 
une  loi  de  la  nation^  comme. on  le  propose,  ce 
n'est  pas  conserver  rancienne  , possession  ,  cest 
acquérir  de  houveau^  droits.  Les  juifs  de  Bordeaux 
étoient  regnicoles;  ils  seroiçnt  faits,  citoyens  /  il 
leur  étoit  permis  deretider  en  France^  &  de. s  y 
gouverner  suivant,  les  usages  de  cette  naxion^  .mais 
en  sujets  du  roi  de  France,  &  seulement  toléras: 
mais  dans  votre  système  ils-  de^lendro^ent  partie 
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intégrante  du  souverain  ,  puisque  tel  est  aujpuf* 
d^liui  i  attribut  d'un  firançois  citojen  actif...  Vous 
voulez  que  la  question  soit  ajournée  pour  les  juifs 
d*Âbace.  Eh  kien!  les  juifs  d'Alsace  ont  des  lettres-* 
patentes,  toutes  semblables  à  celles  qu'invoquent 
les  juifs  de  Bordeaux.  Si  le  décret  proposé  venoit 
\  être  adopté  ,  les  Alsaciens  demanderoient  que 
ce  décret  leur  fût  déclaré  commun  ;  quel  moyen 
auriez^ vous  de  les  refuser  ?  Une  foule  d'étran- 
gers ,  négociant  dans  le  royaunie  ,  comme  ceux 
de  Hambourg  &  des  pays  autrichiens ,  ont  ob- 
tenu de  pareilles  lettres-patentes;  les  regarderez- 
vous  aussi  comme  des  citoyens  actifs  ?  ils  ne 
restent  pas  moins  étrangers  à  beaucoup  d'égards. 

M.  le  Chapelier  a  dît  :  Il  ne  s'agit  point  de 
donner  aux  Juifs  de  Bordeaux  les  droits  de  ci- 
toyens ;  mais  de  savoir  si  on  les  leur  ôtera  ,  si 
on  les  rendra  aubains,  si  on  les  privera  du  droit 
de  succéder  \  si  on  les  confondra  avec  les  Juifs 
d* Alsace , qui  ont  déjà  demandé,  par  une  adresse, 
que  le  décret  qui  va  être  rendu  ,  leur  soit  rendu 
commun  ;  il  a  demandé  la  priorité  pour  l'avis  du 
comité. 

L'assemb^  a  décréti^  que  l'avis    du    comité 
.  n'auroit  pas  la  priorité. 

M.  Beauhamois  a  proposé  cette  rédaction  : 
Lè^  Juif i  de  Bordeaux  continueront  à  jouir  des 


7n4me^  droits  &  privilèges  dont  ils  ont  Joui  Jusqu^it 
présent^  suivant  les  lettres-patentes  qu'ils  ont 
obtenues^ 

M,  de  Seze  a  proposé  ......  continueront 

d'exercer  le$  droits  de  citoyens  actifs^  comme  ils 
ont  fait  jusqu  a  présent. 

La  rédaction  de  M.  Beauharnois  a  obtenu  h 
priorité,   ' 

Ayant  qu'elle  fût  mise  aux  voix ,  M.  de  Bo« 
Oiet^  a  proposé  pour  amendement  dé  comprendre 
dans  le  décret  les  juifs  Portugais ,  &  de  leur 
attribuer  le  droit  aux  charges  municipales* 

M.  Reubel  a  demandé  qu'ils  fussent  désignes 
aussi  sous  le  nom  de  nouveaux  chrétiens^  coxiunv 
dans  les  lettres-patentes. 

-M.  l'abbé  Grégoire  vôuloit  qu'on  eût. compris 
tous  les  Juifs  qiii  ont  de  pareilles  lettrês-patentesé 
*  '  M.  Destourmel  Vouloir  retrancher  le  mot  pri- 
V^gë.  M.  de  Menou  vouloir  ajouter  les  mots: 
droits  des  citoyens  actifs. 

M.  Dumées  vouloit  retrancher  la  mention  des 
ïfcnrts-pâtentes. 

M.  Fargeau  a  proposé,  sous  le  nom  d'amendè- 
mei^t  V  une  rédaction  nouvelle  ,  comprenant  les 
Juifs  Avignonois  j  ce  qui  rentroit  d'ailleurs  dans 
1  avis  du  comité.  Elle  a  été  rejettée  comme  ne 
pouvant  être  réputée  amendement. 

On  a  proposé  la  question  préalable  sur  tQUs 
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fes-  amènScmteîts  ;•  M.  '  Charles  de  Lameth  Yè 
cbmbattitei  Le$  amendeniens  mis  aux  vok  ,  l'as-* 
semblée  a  admis  les  mot.  ,  Juifs ,  Espagnols  V 
Portugal^',  Avignonois ,  sans'  que  personne  ait 
sêmgé  à 'èjc^li^er  si  ces  itbiris  éônt'flés-  noitls  de 
secte  ,  où  ails  désignent  le'îîeu  de  la  naissance 
dà  aè'Tttfigîne.    -  '     -^^  '^''*  "''  •     -   •    >^  •— 

Ayant  voté  sur  ceâ  mots  :  droits  de  vitoyehS 
irétifs-^'Yé^cùyt  a  'paru"dbu^éusc'vdè-ll*lhi-%p- 
^1  «omînal  précédé  -de  làï^i" débats  '&^d^  Tc^y 
^sitic«i'latlus*fQi*te/     '*''     ^  -   -    '  "*    ^^'^-^ 

Enfjîr'i-fc  décret  siâvaAt^à^të' adopté;-     ''-' 

L  assemblée;  nationale  décrète  quer  tous  Ie$ 
luifs  conn^us^  en  Frapc«  ^,  sous^îç-yrioinj^ik  wi/i 

tont  de  jouir  des  droits'  dont  jils  ont  joui  jiKffu'a 
présent 5 r&  gui  so|it  <:pnsacres  «n  leuir /aveu|;  mt 
des  lettres-patentes;  &.eîK<;onséquçt\ce„5^dJs^>9ai-» 
ront  des  droits  de  citaj^ens  actifs  ^  lorsqttjiI%reu- 
niront  d'ailleurs  les  conditions  î;équi^es  _p^r,J^ep 
décrets  de  l'assemblée.  >  -r  jx 

>   ^  fcErrHopEÏ   ÔEtiSOlTÎrLTCHEtVRE^t.^T 

;  ;-'.    i.:■:.!';'^  :i.  î     *r  i;jp  o:)  :-'  r<rrr\iv.A   r'';l 

i??i  iiiWfnya    ^tijîwriii  »<j  ■«  >i'i'.i ■M..iii.>.i  un       rt 

De  rimprimefie  ditH^éocA-è/F  p  U  îl-,  ^ù  <^îi'  <t 
d<iviaiw«dFiobiarfteiuV'^l9e4 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENT  Ë.^:    '^' '' 

Sidricê  du  ^àf^JânvieTé         »' '    ^*'''/^^ 
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M.  Target  est  encore  încommod^  t  ^  Attik 
M.  Tabbë  de  Montelquiou  a  pris  le  fa4K€ttil  '  An 
]>rë$ident,  à  4a  grande  satisfaction  de  r^ssefffiMëd^ 
qui  volt  &  reconnok  eh  IxnûtPiiè  ses  pk«  grlA^ 
hommes  )  &  un  de  ses  meilleurs  prëliàèiîlf»,!^'  '^^ 

M.  Barrerç  de  Viôuzac ,  Vuii  des  sétfrt^tdf«ri 
a  fait  lecture  du  procès-verbal ,  dont  la  riidUêâm, 
Ti\  eis\iyé  aUcutle  contradiction.  Seuleinièllt  Utl 
députa  d'Ativergtle  â  deman^lë-^ae  r^ïi^+duMc 
bien  changer  cei  mots  :  Saint--FJour  aura  la' pf^^* 
titë j  en-€ei*x-ci  :  la  premîeretfthue  de  session  da 
département  sera  à  S^nt^FIoâr.  L'assemblée  y  à 
consenti.'     -    •     .        ■'•  '  • 

Un  d^put^  d'Alsace  a  demande  qu'il  fôt  ajouta 
au  décrrct  relatif  aui  juifs^  cette  *disposkiart  i  ûini 
pfe'tendré  rien  préjuger  Sûr*  Mât  dèsjuift^  d^'Al- 
sace  ;  maïs  l'assemblée '^'â  voulu  rien  changefr  1 
•son  décret.  v  '  , 

M.  Bouche  a  fait  aussi  uile  observation  pouf 
faire  ajouter  ïes^  juifs  Comtadins  ,  sous  prétexte 
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qu'ikn'ëulent  pas  compris  sous  le  nom  d*Avig^no« 
iiûis;maisJMLDesmeutiiçrs^eniitttit  que^oos  le 
mot  Avignonois  qui  que  ce  soit  neferoitlaméme 
difficttlt^rqut  M;  Bouche  , .  &  que  ce  secoit  s'ex- 
poser à  des  n^damations,  que  de  délibérer  sur  cet 
objet  :  on  en  a.iro/M.  D^^tneupi^eti ,  &  on  est 
passé  i  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire ,  à  la  divisioii 
4u:iojpa%ffie. 

:  .JC'inliitigable.  M.  Goastn  a,  repris  sa  tâche  avec 
f^vàâge^  &.  développé  avec  autant  d'intâréc  que 
i^|»a]»|lité  lei  r^çlaoïaHons  des  difféieni  lieux. 
Maigrie. le  mérite  de  ççt  honorable  membre ,  b 
jWiMmldfi^trayjail  jdpQt  îl.«it  Gharj;é  h  iramene 
Aeoçssiirement  à  des  li^ux  communs*  Toutes  les 
,yîJIeft;ftfi  léc^n^iiLOn^toujo^^  ppMr  elles,  si  on 
yoiik^t  leâ  en  ^rûlrp,  le  meilleur  dr<^k  possible  ; 
e)k$^SfO[ni(  mpm^  situées  i  plus  peuplé^  ,  plus  à 
ki  pÔrt^Edes  :adnD|M^arés,  £qp.  ;  mais  ^xmine  je 
l'ai  ^^â/^^^^  luie^jKSemon  çs|;  4^m^de  par  une 
autre;  de  façon  que  l'homme  qui  ne  connott  point 
ii:i^^4%  |e^  localité^^  To^)  &  il  ;a  raison ,  con- 
/prçié^nt  fi  lavis,  du  comité.  C^  poufroit  con* 
dure  de  toupesjçes.r^j^alités,  que  i'homme  voit 
far^ment  les  chpses^eUjgrand,  &,  qu'il  vpit  tout 
pour  lui-même.  Le  bon  La  Fontaine  Fa  dit  avai^ 
liiûi  dans  sa  fable  de^  dc^ux  besaces.. .«  Toutes  ces 
£anx<$tatipns/i  a^i^^rqi^nt  jamais  si  Thomme  étoit 


pelfilcr^^ecette  ViJrité  :  le  ne  »ii!i  )>as  plus  qfx^và 
itetiev  mais  quoique  Voii  ^ftsse  retentir  ce  priih* 
dpe  ,  il  y  a  encore  loin  à  Teit^ution*  Il  est  très* 
èiÛcile  de  descendre, 6c  l'aigle  se  persuade  diffi* 
lilemenc  que  la  fourmi  puisse  &re,'  ofi  du  moitta 
paisse  croire  ,  que  l'univers  eit  fait  pour  elle* 

Àuisi  je    me  contenterai  de    rapporter  Jet 
décrets  I  aam  entier  dant  aucun  détail. 

-'Décret  sut  W Mpânimmt  du  Qtar^. 

>  L'asseAaM^e  nationale  déârete  ;  ^après  ravit  èsk 
comité  de  constitutkm  ,  * 

-  I  ^.  Que  le  département^  dit  Qnercy  9  dont 
Cahors  est  le  chef-lieu, est  divisé  en  sii  districts^ 
4oiit  les  ckef^4£eux  sont  Cahori ,  MontudHUi  ^ 
X^ttzerte^  Goordoa  ,  Martel  &  Figtac  ' 

z^.  Que  les  électeurs  du  département  détermib. 
itorônc'sî  le  hoinbre  de  ces  districts  ddit'  être 
augmenté  ,  &  dans  ce  cas  îlr  proposeront  cette 
fugmentation  à  décréter  par  la  prochainer  tégia» 
^ture.     • 

-  )  ^.  Que  les  établissemens  du  district  des  viHet 
de  Lauzerte  &.  Moissac  seront  partagés  entre  cei 
deu^  -  Villes  V^elon  que  les  électeurs  du  dé^arte^ 
ment  le  jugeront  convenable;  de  manière  que 
Moissac  sQÎt  chef-lieu  de  dîstnct^  ou  le  siège  de 

H4 
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Jf,.Jurisdicrion;  sauf  les  droits  de  la.vîllede  Mon- 
uu^iîv  aux  établissemens  qui  rsémiu  detenninés 
f^^}à  constitution.. 

-îiM    .  •  •■ 

i^mt  sur   U  département  septentrioml  de  la 
'   :  '    CJiampagne. 

L assemblée  nationale  décrète,  d*après  lavia 
du  comité  de  constitution, 

i^.  Que  le 'd^wrtenfient  de  Troie  est  divise 
en  six  districts  ,  dont  les  chef-lieux  sont  Troie , 
Kogént ,  Arc3K5UC*-Aiibe  ,  Bàr-sur-Aube  ,  Bar- 
sur-Seine  provisoirement ,  &  Dervis. 
j,t  Que  la.viiJe  de»  Troie  est  chef-lieu  de  ce  dé- 
|Wjfcmient.  '  ' 

1  •  3^»  Qultn  yiilieu  à  délibérer,  quant  à  présent, 
sur  la  réclamation  des  villages  de  Clesles  &  de 
Jbgneux. 

4^.  Que  la  vilk  d*Arcy-sur-Aube  est  le  rhef- 
jfeu.de  son  district,  &  que  les  électeurs  du  dépar- 
tejriient  détermineront  si  la  ville  de  Méry  doit 
partager  avec  elle  les établissemens  de  ce  district, 
où>*il  convient  mieiix  aux  administrés  qu'ils  soient 
.réunis  à  Arcy-sur-Aube. 

".r.f^.Que  la'|jaroisse  de  Sairit-Lîebault ,  & 
.même  celles  voisines  qui  auroient  réclamé  d'être 
remues  aux  districts  4e  Troie  ,  seront  détachées 


ie  cdui  de  Dervis ,  pour  êtréôWijeié^. -a*:;jfft-; 

6^-  Que  leyjajage  de  Câutiti  «ira  rcfuniaullis- 
trict  dont  Bar-sur^Seine  est  provisoiremeitf  câw&fe 
lieu  ,  &k  au  département  de  Troie. 

7^.  Que  toutes  autres  limites  intérieures  &k 
extérieures  de  ce  département  &de  ses  disjiiett 
auront  lieu  ,  conformément  atix  conyentioosijdw 
parties  ,  &  aux  ligne$  tracées  par  vos  coxomién 
saires.  .  t    *i 

Quelques  légères  difficultés  élevées  çà.  }Sc:là 
dans  les  différentes  municipalités ,  relativ^eiHiJI 
l'exécution  des  décrets  de  rassemblée  natio^e^ 
Tinstant  qu elles  sont  sur  le  podnt  de  ^organiser ^ 
ont  fait  demander  à  M.  Gpssin  ,  pour  le  comité 
de  constitution,  la  permission  de  lever  Içs  ^iflfcl 
cultes  qui  seieveroient  sur  lappliçatioadejaitaï 
Cette  application,  simple  en  elle-même'^  ^"té- 
veillé  le  scrupule  de  quelques  honorables  di\eia^ 
bres.  '  .:..  c-i.n':m 

M,  Garât  Taîné  s'est  écrié  :  L'interprééiâcNEt 
de  l'explication  de  la  loi  appartient  aux.  légiai^î 
teurs  ;  s'il  se-  rencontre  quelque  difficulté  .dani 
le  texte ,  le  tems  que  nous  emploieroi^  k  zitti9 
sorte  de  travail  sera  très-avaatagèusement  eoi^yéL 
Un  examen  ultérieur  &  approfondi  .de  nos  loix 
ne   peut  que  ^porter  la  litnùeré -^  émjpêohèr  i 


(  M®  ) 

fur  .tsec  oh}tt ,  parce  que  dans  le  tems  nous  en 
%vpftâ  eiufretenu  nos  lecteurs  ,  Sf,  que  ce  seroit 
K)^>/ip^tér  inutilement  ;  d'ailleurs  M.  Tevêque 
d'Autun  i\  &  plusieurs  honorables  membres ,  ont 
£ldt  sentir  qu'une  p^eiUe  matière  qui  ,  au  pre-* 
mier  abord  ,  paroissoit  de  peu  de  conséquence  , 
méritpit  les  plu»  s^euses.  réflexions  ,,sur^touc 
lo^sqi^j'oif  venpit  à  penser  que  l'on  pronôstiquoit , 
par  .(tette  nouvelle  falurication  de  mpnnoie  ,  Tin-* 
^diction  de  l'ancienne  monnoie  de  billon.  En 
conséquence ,  M.  l'Evêqae  d'Autun  a  demande 
l'ajournement  que  M-  Fréteau  a  appuyé  &  port^* 
^  huit  jours ,  &  ^l'assemblée  a  suivi  l'esprit  de 
cette  proposition  ,  &  l'^ffwç  a  été.  ye^voyéç  à 
hwltaiiie,, 

M, -de  Montesquîou,  autre  membre  du  comité 
des  ^n^ncës,  après  un  préambule'  assez  coutt,B 
présenté  un  tablean  satisfaisant  de  réduction ,  dont 
Ijç  icomité  croît  susceptible  chaque  département; 
gn  s;^it  que  If  s  dépenses  fixes  montent  à  551  mi' 
l^ôhs  53  3  mille  livres  j  &ihs  revehife  iîxes  à  475 
milions  2 94 mille  livres,  dont  il  suit  que  Jç  défiçip 
estr.56  millions  239  mille  livrçs,  ' 
j'Snx  Içs  rédactions  à  faire  sur  les  differeTO  d^ 
partétpens  qi^i  montent  aujourd'hui  à  ^7  mil-^ 
liWM  7n  i^il^®  livrçç'j' le  comité /d'après  ^ 


|>os$ibles,  trouve  moyen  de  rëdoire'ces  dëpenset 
à  193   millions  400  mille  livres  ;  ce  qui  doniioî 
tout  d'un  coup  94  millions  313  miHe  livres  dey 
réduction  sur  les  difFérens département, dans fiij^* 
pothese  que  le  département  de  la  guerre  seraiisé"* 
conformément  au  dernier  rapport  du  comité  mi-6 
litaire,à  94  millions;  mais  une  pareille  réduction 
est  frappante.  Il  est  vrai  qu'il  faut  en-sus  des  9:)  ' 
millions  400  mille  livres  pour  les  différens  dëpiurn' 
temens,  attribuer  57  millions  pour  les  dépensesi 
nécessaires  ^  tant  pour  la  mendicité  que  les  ché» 
mns ^  les atteliers  de  charité,  &c,  que  Ion. sera 
obligé  de  verser,  pour  le  moment,  dans  les  cais- 
ses des  nouvelles  assemblées  administratives  de^ 
département  ;  mais  comme  le  premier  ministre  ' 
li}^: finances  a  calculé  sur  l'ancien  pied,  qui  for* 
meroient  un  total  de  240  millions,  &  ne  laisser- 
roi t  entrevoir  qu'une  réduction  \de  -38  millions.') 
MM^  du  comité  des  finances*  comptent  avec  rai^ . 
sim  que  la  meilleure  administration  -dafisiipute^ 
lea  parties  Çl  toutes  les  branches  de  département 
ânic'nera  une  économie  de  75  à  80  millions.  Une 
perspective  aussi- agréable  a  flatté  singulièrement' 
,  riàswwnbléft ,  fiçlexécution  d'un  pareil  projet  traa- 
^iiiUisera  touslesiesprits, 
'  M.  de  MoatesquiM  a  annoncé  que  le  comité 
étwt  prêt:  de  fîire.det,sui«,rwe  infinité  de  ray- 


yeiir  tàfisfimaiif' ;  mais  comme  «  éh$  le  6'oe-*^ 
tobe  dernier ,  un  prëtmbule  de  décret  annon* 
(eic  la  iôp^^ressioii  des  h^ras,  un  des  membres  ^ 
im  cemtfë  dis  finances  a  fait  un  râppoit  sur  cet: 
«bjec  j  qui  ne  jianrftn  pu  »  «li  premier  coup-; 
èmfl  y  de  la  première  importance  an  milieu  des 
râbrmés immenses  quenous iivonsa  fîdrei  siur-toat 
lorsqu'on  saura  qu'il  ne  ihontequ'à  8i4)POO  liv.  ; 
mais  comme  le  premier  ministre  des  finances  a 
«égards  cet  tkifm  comme  supprima  ,' &  ne  la |ias 
mis  conééquemment  dans  Tëtat  de  dépensende 
1790  y  tt  éicnt  instant  que  l'assemblée  pimoitçlt 
sur  les  baras.  Outre  cette'  dépense  annuelle  df^^ 
Si4,ooàliT.,  û  y  avbit  encore  des  attributioiii^ 
particulières  sur  les  lieras  de  Chambor  ;  savoir »'- 
xo  mille  livres  annueHemeiit  jpbur  M.  desEssaits^ 
tt  400  mille  liirres  pour  M.  de  Pol^ae  ^èant 
on  lui  payoit  50  mille  lirrés  par  an  ,  yosqu^à 
solde  de  eompte ,  en*sus  les  gageis  des  i^ispecT^' 
teurs  ,  &c/&c.'On  setit^  sans  que  ^e  sois'obiigr  ^ 
de  le  dire ,  que  cette  sonime  de  400  rniUie  Ut.  ^  ' 
attribuée  a  M.  de  Polighac,  a  exciré  des  mur<* 
mures  d'indigfiation.  Le  rapporteur  a  fait  sentir 
ccdnbien^  le  riégiiçe  probibitif  des  h^ras   aroit  ■ 
^té  préjudiciable  à  la  France  ;  il  a  avancé  que  cé^ 
toit  depuis  quil  étoit  en'  t^p^c  que  nous  étions 
oUfgés  de  faire  nos  remontes'  à  fpmiàt  fràis^  àsm 


hs  pâjrs  éxrangers  ;  que  l^oè  carrousels  &  le» 
Toitures  ëtoienc  ornés  de  chevaux  anglais  ^  ce 
qui  faisoit  passer  tn  Angletenre  plus  de  a  niil- 
Uons  de  mM  numëraire  par  au»  Apr^  ce  {vëam^ 
lmle,il  na  pas  paru  contenir  dés  faits très-exacta, 
au  jugement  ^e  plusieurs  honorslbles  inembreéf 
comme  nous  aOons  le  dire  plus  bas.  Lfe  tonmiis- 
saire-raipporteur  dû  comité  des  finances  a  pro» 
posé  le  projet  cle  décret  suivant. 

«  L'assemblée  nationale ,  par  le  préambule  da 
décret  du  6  octobre,  ayant  déterminé  une  rédaé» 
tion  de!  dépenses  de  814  mille  livres  ;  consid4l- 
rant  que  loin  que  le  gouvernement  ait  retiré 
des  établissemens  de  haras  ,  les  avantages' qjall 
en  espéroit,  ils  nont  fait,  au  contraire ,  que 
préjudicter  au  commerce  j  diminuer^  le  nomb^ 
ie$  chevaux ,  ou  abâtardir  1  espèce  ,  a  déôrété  Ik 
décrète  :  * 

i^.Que  le  régime  prohibitif  du  haras  est  aboB, 

%^.  Que  toutes  les  dépenses  publiques  y  rela* 
'  tives  aux  haras  ,  sont  supprimées. 

j  ^ .  Que  les  étalons  2t  les  étabBsemens^lesliaras  ^ 
outre  que  ceux  qui  sont  établis  dans  les  domaines 
que  le  roi  se  réserve  ,  sont  k  la  disposition  de» 
assemblées  administratives ,  à  ^  charge  de  rendre 
justice  à  cet  égard  aux  communautés  &  partictt* 
liers  qui  auroient  fait  les  fonds  de  differens  éta« 
btissenîêns. 


("4)  -^ 

Cette  lecture  faite  ,  on  fi  demanda  au  rappor-^ 
teur  d'expliquer  ce  qu'il  entendoit  par  régime 

,prohibitif.  Il  a  développé  rinqi4sitîon   qu[exer- 

«çoient  les  inspecteurs  des  har^^  ^w.  les  difFéreiis 
particuliers  qi^i  nburrissoient  des  jumens  pouU- 
nieras  ,  les  défenses  &  les.  amendes  de  faire  ser- 
vir leurs  cavales  de  la  manière  qu'ils  avoient  pu 

.croire  la  plus,  avantageuse  ,  ^a  déclaration  qu'on 
les  obligeoit  à  faire  du  nombre  de  leurs  cavales  , 

f  déclaration  aussi  rigoureuse,  que  celles  que  les  ga-- 

.belleurs  exigeoient  des  pères  de  famille  pour  con- 
noître  le  nombre  de  consommateurs, 

.  ^  M.  de  la  Corde  de  Méreville  prétendoit  que 
€e  décret  çtoit  inutile  ;  il  dpijnoit  ppur  jraison  que 
le. pouvoir  exécutif  avoit  déjà  supprimé  Içs  dé- 

.  penses  relatives  ;  à  dçt  clt>]^'y  que  le  roi  pouvoi^, 
dans  tous  ses  domaines ,  former  des  établissement 
des  haras ,  pourvu  qu'il  fût  soumis  au  même  ré- 

.  finie  que  les  autres, 

M.  du  Châtelet  a  relevé  Tinexacutude  de  quel- 
ques faits  avancés  qarvM.  le  rapporteur.  Nos  re- 
montes  ,  pour  la  cavalerie  ,  ne  se  font  point  en 
Angleterre  ,  nyiis  dans  l'Allemagne. 

Nos  chevaux  de  voiture  pour  la  plupart  ne 

,  sont  point  tirés  d'Angleterre  ,  quoiqu  en  ait  pu 
dire  M.  le  rapporteur ,  mais  bien  no?  chevaux,  de 
^ejle.  îl.sÇjpîainî  avec  raison  de  l'argent  que  la 
France  exporte  pour  cet  objet  da^>s   le,s  pay$ 


.  ëtrangers  ;  maïs  est-ce  donc* un  mc^a  bie» 
e^càcê  dans?la  xirconstance  fik  nous  nous  trou- 
vans  actuellemcBt  que  de  s  en  rapporter  au  seul 
aiguillon  de  Tincërêt  î  nos  paysans  sdrtt-ils  capa- 
bles de  faire  emplette  de  chevaux  propres  à  per- 
pétuer les  bonnes  races  ?  Ne  seroit-il  pas  plus  à- 
propos  d'abandonner  le  soin  dès  haras  aux  assem« 
blées  de  département,  &  d  attribuer  une  certaine 
somme  pour  encourager  des-  citoyens  qui  vou-^ 
èroient  se  livrer  à  l'éducation   des  chevaux. 

il  opinoit  plutôt  pour  corriger  les  abus  ,  que 
pour  détruire  entièrement  le  régime  du  haras. 

M.  de  Noailles  a  débuté  ain^i  ;  Voulez-vous' 
avoir  des  chevaux  ,  n  ayez  point  de  haras  ;  vou- 
lez-vous avoir  des  arbres  ,  n'ayez  point  de  pé-:^' 
pinieres  ;  cette  assertion  a  paru  si  singulière,  que 
Ton  a  interrompu  loratcur;  mais  sans  se  démon- 
ter ,  il  a  attendu  ^e  l'assemblée  voulut  bien 
faire  silence  pour  déveloper  ses  idées  ,  &  il  la 
fait  avec  succès.  Dans  un  pays  oè  il  y  a  des  pé- 
pinières exclusives  ,  le  particulier  s'attache  peu 
ou  point  du  tout  à  élever  des  arbres ,  parce  qu'il 
sait  que  sa  pépinière  ne  pourra  jamais  entrer  en 
concurrence  avec  la  pépinière  exclusive.  Et  quand 
l'on  supposeroii:  que  ceux  qui  sont  chargés  de  cesr 
sortes  d'établissemens ,  supposition  gratuite  ,  ja- 
mais elles  ne  produisent  autant  d'arbres  qu'en 
pourroiént  élever  les  particuliers  ^  chaeup  de  leur 


(  lâ«  ) 

f^«  Vm  preuve  incontestuble  de  ce.  fM  f«« 
T«ii€e  ,^  c'est  qu'il  7  n  .moim  dVbnes  ^  mouis  im 
fUnxmçflnf  &  qme.ki  bob  muiquent  depuis  que 
ïen  suit  ce  régime.  .         . 

.  n  en  est  de  mAnie  des  cWaux.  Depuis  X'ett^ 
blissement  des  hm%.  le  jnombre  en  est  moins 
prandy  l'espèce  en  est  moins  bonne.  Je  conclus 
^e  pour  f^Uir  les  cboses  il.  faut  laisser  i  tgutt 
particulier  le  soin  d*ëltver,  comme  bon  ^  sem- 
blera,  des  poulains  &  des  cberaux}  q^and  on 
verra  que  l'on  n'a  plus  i  cnôndreque  la  çoi^ctir* 
rence  de  l'industrie  »  c'est  i  qui  en  atira  le  ^m*  Je 
conclus  donc,  çonf(xniëment  à  l'avii  du  con^të , 
^uf  à  prendre  des  mesures  pojir  ne.  pcMbt  perdre 
les  fonds  immenses  ayancës  ponr  rétablissement 
^s  haras ,  &  agir  avec  prudence  pour  en  tii^r  le 
|dus  grand  avantage  possible.  . 

M.  de  Mtndxfiu  le  jenoe  n'agit  pas  probable- 
méni  bien  saisi  le  sens  du  décret  quand  il  a  die  : 
il  n'est  pas  dans  l'intention  de  L'assemblée  des^ubs** 
tituer  i  un  r^pune  probibidf  un  jcégim^  conjisca^ 
tjf.  M.  de  Mirabeau  croyoît  probay^ment  que 
Ton  vouloir  s'emparer  des  chevaux  des  bar^s,  .tant 
des  particuliers  que  des  communautés  ]  mais  ayant 
ixi,  bientôt  détrompé ,  il  s'est  ccnicenté  de  dire 
que  les  haras  coûtoient  à  la  France  ,  en  tc^mps  de 
^aix  ,  %  milhons  ,  &  8  millions  en  temps  ce 
guerre,  que  sous  Louis XîV, qui  avoit  une  cava> 
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lérie  de  plus  de  69  ipitUe  Comnet,  â  ae  fklsok 

point  de  remonte  chez  les  ^ttaiigers;  que  cepen^ 

dant  s(His  son  régné  le  régime  des  hirks  ëtm  ea 
'iigtteur  ;  de-là  il  en  à  conclu  que  le  mal  ût  te« 

noit  point  au  régime  en  lui-même  ;  mai»  ans 
'abus  qui Vy  ëtoiënt  introduits  i  &  regardant cetttt 
-matière  comme  peu  iéclaircie,  il  a  demîandé  Vw» 
'joiirnîement.      *  • 

'M.  de  Foucault  a  expose  les  vexationi  q;iie 
'MM.  les  inspecteurs  da  htfas  eterçoient  eâveit 

les  paysans.  Ces  messieurs ,  a«t«il  dit ,  quand  itt 
;|>auvre  diable- avoir  un  poqlain,  Tadietoient  flt 

Tobi^geoient  de  le  leur  garder  pêndailt  trms  int 
'^our  trois  louis.  Le  paysan,  ëchiré  sur  ses  pro* 

près  intérêts ,  préféroit  d*élever  des  veaux.  De-ii 
:  le  nonxDie  des  chevaux  est  diminué  considén|^le« 

Chacun  allôit  développant  son  génie  rural,  Ion* 

-que  M.  Dubois  de  Crancé  a  ramené  rassemblée 

à  son  vrai  point  de  discussion.  Il  s'agît ,  s*est-fl 

écrié ,  de  ht  suppression  des  haras  ,  des  dépenset 

qu'ils  entraînent;  le   toi  convient:  de  leur  inu- 

^rilitéj   nos  cahiers  lé  demandent;  il  n*y  a  donc 

îtpoiflt  de  difficulté  à  décider  la  question  sur  te 

champ.  Ici  M.  Fréteau  a  appuyé  les  raisons  de 

:Mi  'Dubois  de  Cràncé  &  les  raisons  de  M.  de 

^oailles  ;   après  qu#i  on  a  fitt  lecture  du  projet 


j$e  décm  'an  comàzé  ,  &  le  premier  article  t  été 
^crété  aiosi  qu jil .  saîté 
/  <  Le  lij^me  ptbhibicif  des  hârâs  est  aboli. 
../;M.  Dupcre  £c  M.  de  Bou£fIers  ont  propose  h 
téàa^àmi  suivante  :         . 
:;,;<<)  II;  sera  libi'e  à  tout  particulier  d  élever  ,  de 
4iQuriir  des. poulains  ,  des  chevaux, sans  être  sou-* 
mk  à  aucun   régime  particulier.   Il  sera  fak  tin 
^^d$:p6ur  «donner  au  pfemieaf  qui  parviendroit  à 
i^ko^ir  les  meilleurs  chevaux  ;  qu'il  sera  donne 
Hip  étAt  dçs  effets qui,sont<lans  le  haras,  aux  mu- 
j^cipalités  voftiiyçs,  jusque  ce  que  Tes  assemblées 
i4q  ^liriçti^'de  département  soient  organisées. 
^o-^'Mi  de  Birôn  à  demandé  1  ajournement  sur  le 
il^artià  prendre  sur  les  ch^auxdugpuvernement, 
•r^p^rtis'  entré  les  maîps,  dfes  particuliers  ;  mais  il 
opînoit  pour  la  suppression  de  toute  âutre*^«É^ 
^ftse  que  celle  relative  à  l'entretien  &  nburri- 
^tiïil^^desî^hevaux..  M.  Praslfn  la  appuyé  ,  &  Tas- 
tsemblée  a  décrété ,  '  .    -  •: 

i  «  Que  toutes  dépenses  relafiv«e6  aux  haras  sont 
.supprimées  ,  à  comptent  du  |>reiïiier  janvier^. sauf 
à  pourvoir  à  Ventretiende^  chevaux  ^  jusqè^àce 
«que  les  assemblées  administratives  aient  pris  nû 
^parti  à  cet  égards 

r\  JjLtL  reste,,  le  décîref^  été  prononcé  ^sauf  la 
,rédàcti(Jn. -jLa  séance  s'est  levée  à.  3  heures. .. 
Le    HodÊY    de  SAULTCHEVREUI4. 
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iM-  labbë  d'Espilly ,  l'un  de  MM.  les  sécr^-* 
'taîrés ,  a  fait  lecture  du  procès^ verbal  de  la  veillé. 

La  rédaction  n'a  point  trouvé  de  contradicteurs; 
'  ^mais  il  se^t  élevé  des  réclamations  assez   vives, 

relativement  à  la  viguerie  du  district  de  Crasse, 
^&:  un  démembrement  d'Antibes;  néanmoins  la 
^division  adoptée  par  les  députés  de  la  province 

a  été  confirmée  ;.  &  s'il  y  aivoit  quelques  clian-«» 
'gentiens  à  cet  égard,   nous  en   instruirions  nos 

lecteurs. 
"'J'ai  passé  hier  sous  silence  plusieurs  décrets  re* 

latifs  à  la  division  ;  jé  vais  les  donner  purement, 

&  promettant  d'avance  de  ratifier  les  erreurs  qui 
•peuvent  m'être  échappées  dans  .cette  fhatîere^  ^ù 

il  est  facile  de  se  tromper  ,  sur -tout  lorsqu'on 
'"réfléchit  que  les  procès-verbaux   de  l'assemblée 

essuient  à  cet  égard  presque  tous  les  jours  quel- 
^  qties  contradictions.  Au  resté,  comme  M.Gbssia 
■  espère  proposer  un  décret  général,  dans  la  huitaine, 

pcmr  djéterminer  lajdivision  du  royaume,  notis 
Tome  VJIL  N^  g-  I 
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leur  ferons  part  de  tous  les  chaugemens  qui  pour- 
voient avoir  lieu. 

J^icnt  sur  le  département  du  Velay, 

L'assemblëe  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment de  Velay  est  divisé  en  trois  districts  •^  dont 
les  chefs-lieux  «ont  les  villes  du  Puy  &  Brionde; 
pour  le  troisième ,  la  ville  dYssingeaux  provi- 
,soirement. 

a^.  Que  la  ville  de  Puy  est  le  chef-lieu  de  ce 
dëpartemenL 

3®.  Qu'à  la  première  asseinble'e  des  électeurs, 
il  sera  déterminé  si  Yssingeaux  doit  demeurer  de- 
^finitivement  chef -lieu  du  troisième  district,  & 
dans  lesquelles  des  ,  villes  situées  dans  retendue 
à%  son  territoire ,  il  convient  de  placer  le  siège 
àt  la  jurisdiction ,  de  manière  que  ces  deux  éta- 
]>lissemens  soient  partagés. 

Décret  sur  le  département  de  l'est  de  la  Provence. 

L assemblée  nationale  décrète ,  d'après  lavis  du 
.  comité  de  constitution  , 

-i^.  Que  dans  le  département  de  lest  de  U 
Provence,  la  viguerie  de  Draguignan  sera  partagée 
f  n  deux  districts  par  une  ligne  dirigée  à  peu  près 


fin  nord-est  au  sud-ouest  «  tellement  qne  le  tét^ 
jrein  compris  entre  cette  ligne  Sl  la  côte ,  formera 
un  district ,  dont  Frëjus  est  provisoirement  le 
chef-lieu  ,  ^auf  au  département  de  designer  ui| 
autre  emplacement  s'il  n  estimé  pas  celui-ci  con*» 
venable  ;  a^.  que  le  surplus  du  terrein ,  com-« 
prenant  Draguignan  ,  sera  le  chef-lieu,  laissant 
au  surplus  à  ces  deux  districts  la  faculté  de  faite 
avec  leurs  voisins  tels  échanges  qu'ils  jugeronC 
utiles  &  convenables  ». 

C'est  sur  cette  division  qu'il  y  a  eu  des 
réclamations  ,  dont  je  rendrai  compte  quand  les 
faits  seront  définitivement  assis. 

Les  députés  de  Picardie  ont  réclamé  contré  la 

disposition  du  décret  relative  au  partage  des  éta^ 

blissemens  entre  Mont-Didier  &  Roye  s  ils  ont 

.demandé  que ,  conjfbrmément  aux  vœux  de  la 

presque  unanimité  des  députés  de  la  province^ il 

fût  ajouté  cette  clause  :  si  les  électeurs  de  dépar« 

tement  jugent  qu'il  y  ait  lieu  d'y  établir  un  des 

.  ëtabU^semens  ,    mt  d'administration  y  soit  la 

juridiction;  cette  demande,  quoiqu'elle  fût  con^ 

.  forme  aux  intentions  dç  l'assemblée,  qui  préfère 

s*tn  rapporter  aux  électeurs  de  départemeM  sur 

les  localités,  a  souffert  quelquesdifficultés ;  néan- 

nioins ,  elle  a  été  décidée:  conforo^ement  à  l'an^ 

la 
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'de  M;  Alexandre  dé  Lameth  ,  qu?,^ûr  cet  objet, 
t voit  parle  au  nom  de-  x8  $ur  19  députés  de  Pi-* 

càrcfie.  '     ''  ^"  ' 

-'  :     hj)ûr§t  sur  le  département  d'Amiens, 

^  .  «  L-assemblée  natiopale  décrète  que  le  députe- 
0)içns /d'Amiens  sera -divisé  en  cinq  districts, 
dont  k$  chefs-lieux  seront  les  viUes  d'Amiens  , 
Abbeville  ,  Doulens ,  Péronne  &  Mont-Didier, 
jaUf  À  regard  de  cette  detniere  ville  à  partager 
I^Mepxelle  de  Roye  les  établissemens  du  distric|^ 
y  il  y  a  lieu  ».  ^  . 

T 

ii  i-     i.      -  .         •  •     • 

^  ^^(cret.  sur  le  département  de  la  Bru  &  du 

.:;   .  ^,  Gatinois. 

'■»«.-'•  ■  '  ■' 

«X'assefmblée  nationale  décrète,  d'après  lavîs 
du  comité  ,  que  le  département  de  la  Brie  •&  du 
'Gatinois  est  divisé  en  cinq  districts  ,-  dont  les 
chefs-lieux  seront  Meaux ,  Melun ,  Provins ,  Né^ 
*mours  &  Roz:oy,  sauf  le  tribunal  de*  ce  dernier 
'district  en' faveur  de  Goulomiers. 

2"^.  Les  cinq  districts  seront  rendus  les  plus 
Ifgaux'qiTif  sera' possible,  leurs  limites  seront  sous 
"Wôiisl  jours  fixées  à  lamiablé  par  les  députés  du 
^département  à  rassemblée  nationale  ,  -fie  en  cas 


de  dîfficttke^rôYÎspiremcni;  arbitres  par  Je  comité 
de  constitution.  .    :  ^ 

r  3^«  <^iie  la  première  session  de  l'assemUëe  de 
département  se  tiendra  à  Melun  ,  quil  y  sera  Aé-y 
ddé  ,.si  lesrSessions  suivantes  continueront  d'y 
avoir  lieu,  ou  si^eUes  serpat;  tef^ues  daps, quelque^ 
autre  ville  du  département.  » 

JDecret  sur  les  départîmehs  de  la  Bretagne^ 

^  L assemblée  nationale  décrète,  d'après  J'avis 
du  comité  de  constitution,  i^.  que.le  aépakej 
ment  de  :Rennes  est  divisé  en  neuf  districts^ 
dont  les-.chefs-lieux  sont  Rennes^.  Saint  -  Malo  p 
Dol ,  fougères^  Vitré,  la  Guerche  ,  Bain,llhé- 
|lon  &  Montfort. 

%^.  Que  le  départeme||t  de  liantes  est  divise 
en  neuf  districts  ,  dont  les  chefs-lieux  soiit  lian- 
tes, Ancçg^,  J^Mceaurbrill^t^rBlains,  Sw^ay, 
Clisson  ,  Guéreade  ,  PainÉoeuf  &  Machecou. 

\?.  Que  !  Je  ^département*^  Vannes  ejr  difisé 
en  neuf  districts  ,  dont  Ijçs.çh^fe-^eux  sont. Vanj- 
jics;,  Auw3êJV'pf<^isOîren;^fftÇjHej^ebond)  le^a- 
.vQufet  v.B^sriyjT  »  Josselin ,  Plpclîfrmel ,  Bffçhe^ 
fort  i  ^^k^B^iHe-Bernard,       .  ;  ^        ^  ^    > 

4^.  Que  te  -département;  déterminera  entrera 
?iille  d'H^0fel)i<ÎHd  &  rOrieat,,4ac[uelle  des,  deux 

l3 
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doit  être  définitivement  chef-lieu  de  leurs  dis-^ 
tricts. 

I  5^.  Que  le  département  de  Saint-^Brienc  est  di- 
visé en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Saint-Brîeuc,  Dinan,  Lamballe,  Guingneân,  La- 
nion,'Loudeac  ,  Brooms ,  Pontrieus,  Rôsternen.  • 

6^.  Que  les  paroisses  de  Saint-Enogal ,  Saint- 
Lunaire  de  Pontual ,  Saint-Briac  &  Fleurtruis, 
sur  là  rire  occidentale'de  laRance,  appartiendront 
à  SaintrMalo. 

7^.  Que  les  paroisses  de  Pludiheu ,  Saint  -  So- 
iin ,  Créssaint ,  Saint-Helin ,  Lauvalay ,'  Evrand , 
Saint  -  Judoce  ,  Lequiôu  ,  Tresumel ,  Guitté  , 
Plouasne  ,  &  Saint-Ândré-des-Eaux  appartien- 
dront à  Dinan,  sauf  en  faveur  des  villes  de  ces 
quatre  départemens  la  distribution  iés  ^tablisse- 
xnèi^  qui  seront  de tefmihës  par  la  constitution. 

'Décret  sur  le  département  du^Barrois.  • 

Lassemble'e  natiortale  décrète >,- d'après  l'avis 
du  tortiîté^de  constitution,  ^  '' 

'  I  ^.  Que  le  département  du  Bsifcgi^i^Jèeri  divisé 
en  huit  districts ,  dont  les  chefs-ljeùi^-sfint  -fiar, 
Goudrecourt  ,  Vaucouleurs  ,  Comiîleriy ,  Saint-r 
-Michel,  Verdun,  Clermont  &  '^^atànûes^  Stenay 
Sa  Montmédy ,  mais  -que  ces  distncts  pourront 


Atre  réduits  ;  pour  la  prochseiiie  légfslâtafë  ,1 
quatre  ou  cinq  ,  sur  la  demande  de  rassemblé© 
de  département,  si  l'intérêt  des  administrés  learige. 

2^.  Que  la  ville  de  Bar-le-Duc  est  le  che£i* 
lieii  du  département ,  dont  lassemBlée néannstoins 
tiendra  séance  alternativement  à  Bar  &.  à  Saint^* 
Michel,  pendant  quatre  ans  de  suite  , .  cnilcom-» 
mençant  par  Bar-lc-Duc^qurdeplus  aura  1  optibn 
entre  le  deux  principaux  établissemens  politiques  ^ 
auquel  cas  le  second  sera  fixé  à  Saint-Michel  ^''8d 
lalternat  cessera  d'avoir  lieu.  .    . 

3^.  Dans  le  district  de  Goudreconrt,  les  éta* 
blissemens  seront  partagés  entre  Gt)udrei|iQnt,& 
Vaucouleurs  ,  l  option  réservée  à  Goudrecourt  ; 
dans  celui  de  Clermont,  ils  seront  partagés  entre 
Clcrmont  &  Varennes  ,  l'option  réservée  à  Va- 
rennes  ;  dans  celui  de  Stensty^  ils  seront  partagés 
entre  Stenay  &  Montmédy  >  loptioi^  réserva  è 
Stenay,  :  :     I 

4.^,  La  ville  de  Lignis  sera  libre  de -pftsseii 
dans,  le  district  de  Commercy  ,  s'il  est  jugé  paf 
l'assemblée  de  départemeat' qu'elle  puisse  par« 
tager  les  avantages  de  quelques vuns  de  ces  éta^- 
blissemeiis  publics  y  sauf  y  en  ce  cas  ,  indemnité 
du  district  de  Bar-îe-Duc  ,  qui  sera  détermina 
par  l'assemblée  de  département. 
.   5°.  Les  limites  convenues  eatre  ks  députa 
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lu  département  de  Barrois  ^  &l  ceu^  dès  iéptt^ 
temens  voisins  subsisteront ,  sauf  les  ëchanges^ 
q.u*il$  pourroient  mutuellement  juger  cenve»^ 
iiàbles  s>.  . 

i-  Ici  on  a  relève  plusieurs  erreurs  des  procès- 
verbaux  imprimes;  une  entr autre  qui  poiirroîcr 
cirer  à  conséquence  ,  a  dit  M.  Desme^uniers  y 
lelàtivement  aux  princes  d'Allemagne  qui  ont  des 
terres  enclavëes  dans  la  province  d*  Alsace,  D'après 
ïénfmcé  du  verbal,  il  sembleroit  que  la  France 
voudroit  s'emparer  des  droits  de  ces  princes ,  sans 
imcune^  indemnité.  Il  faut  savoir,  a  dit  M.  Du- 
jtept  ij  que  ces  princes  possèdent  même  leur» 
lerres  relevant  de  France  au  même  titre  que  s'ils 
nehïVDiént  de  l'empire  j  il  est  juste  d'entendre  le 
rappcwt  du  comité  féodal  sur  cette  matière ,  avant 
de  rien  prononcer  sur  les  terres  possédées  par  les 
princes  étrangers  ,  même  à  titre- de  ^suzeraineté^ 
L'intention  de  l'assemblée  n'est  pas  de  violer  le 
4niitt?lesogens. *.•,..  M/Dupont  est  bieft  scrupu-» 
Uvpcy  j  applaudis  néanmoins  à  sa  délicatesse  ;  elle 
çst  fl'un  François  yîl  a  proposé  d'indemniser  des 
pwersèurs  de  droij  féodaux  ;  une  nation  telle 
tpx^  la'  France  ,  même  en  abolissant  des  droits 
ibïjwstèsVioit  se  pi^ju^r  d'indemniser  les  tyrans  de 
î'humanité.   La  France  îie  doit  ni  peut  souffrir 

C^sçfaVe^  4nsi  son  s9î«  >  m*is,  il  ©st  i^  4^>mt  & 
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è&isc  làymié  i'vLh  gVand  peuple  libre  à  acheter, 

-forscpi'elle  a  la  force  eh  main,  la  liberté  des  peih- 

pks,  &  d*appaiser,  par  quelques  bourses  d'écus^ 

-les  cris  des  barbaresques  qu  elle  pourroit  étouffer. 

M.  Gossin  ,  justement  effrayé  des  différentes 

-réclamations  sur  les  procès-yerbaux  ,  a  demandé 

qu'il  fût  défendu  à  Yimprîmeur  de  rassemblée 

^nationale  de  délivrer  aucun  extrait  sur  la  division 

'dû  royaume  ,  sans  qu'il  eût  corrigé  les  épreuves. 

•«  L  empressement  que  le  sieur  Baudouîii  met 

à  décrier  un   homme  dont  le   patriotisme   est 

connu  ,  auroit  pu  engager  un  autre   que  moi  à 

le  mettre  dans  son  devoir;  mais  je  lui  pardonne; 

•  qu'il  sache  seulement  que  mes  fautes  sont  des  er- 

•  reurs ,  &  que  les  siennes  sont  des  crimes.  Lfn 
procès-verbal  de  l'assemblée  nationale  doit  être 
inaltérable  ,  &   tout  le  monde  sait  qu'il  a  été 

-  oblige  de  réimprinier  plusieurs  numéros  5>, 

Un  honorable  curé  a  voulu  parler  des  dé- 
cimcfs,  maïs  l'assemblée  a  démandé  impéricusè- 
ïïîent  l'ordre  du  jour  ,  qui  concernoit  aujourd'hui 
lei  finances,  '  ^      . 

M.  Anson  est  entré  brusquement  en  matière, 

'  sofi  rapport  5 imprimé  par  ordre  de  l'assemblée,  le 

dispénsoit  de  préaml)ule.  Nous  nous  sommes  ini- 

pG^és  le  devoir  d'en  rendre  compte  lorsqu'il  tn 

"f^fôît  quçatîon  ,  &  nous  croyons  devoir  le  fairfc- 
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Nous  ne  cessons  ,  a-t-il  dit  ^  de  remettre  soôi 
vos  yeux  la  nëcessifë  de  seconder  de  toutes  imar 
nieres  la  marche  de  l'année  1790  ,  donc  les  be- 
soins sont  si  grands  &  les .  ressources  si  incer- 
taines. Ce  n  est  point  sur  la  perception  des  droits , 
c  estrà-dire ,  des  impôts  indirects  ,  que  nous  fix^ 
Tons  aujourd'hui  vos  regards;  c'est  sur  la  percep- 
tion des  impositions  directes  ,  c'est-à-dire  ,  de 
celles  dénommées  ci-devant  tailles  &  capitations, 
.  ainsi  que  des  vingtièmes ,  confiées  jusqu'à  présent 
aux  receveurs  généraux  &  particuliçrs.  . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  ,vue  que  ces  imposi- 
tions ont  été  consommées  d'avance  pas  anticipa- 
tion ;  que  des  rescriptions  équivalentes  au  mofi- 
tant  de  chaque  mois  d'impositions ,  ont  été  don- 
nées en  p^iicment.dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière \  que  leurs  échéances  arrivent  de  mois  en 
mois  ,.  &  que  ,  sans  le  paiement  exact  des  im- 
^  positions  dans  les  provinces  ,  sans  le  versement 
des  provinces  au  trésor  publie. ,  il  seroitimp^- 
^  sible  de  soutenir  le  fardeau  ,  qui  retomberoit  sur 
lui ,  si  les  caisses  des  receveurs  restoient  plus 
long-temps  vuides ,  comme  elles  le  sont  en  com- 
mençant cette  périlleuse  année.  Les  versemens.à 
époques  déterminées  ,  si  avantageux  dans  les 
temps  de  ç^me  ,  deviennent  la  source  des  plus 
grands  embarras ,  à  chaque  échéance  ^  lorsque  le$ 
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tmnes  des  importions  ne  sont  poifit  payés,  & 
lorsque  Ton  a  compté  sur  ces  rentrées  pour  ac- 
quitter des  engagemens  à  époques  fixes: 

P  un   autre  ,xôté .,  la    nouvelle    division   du 
royaume  ,  cet  ouvrage  si  imposant ,  dont  le  suc- 
cès.par©ît  assuré^,  dont  les  effets  seront  si  déci- 
sifs pour  l'affermissement  de  la  constitution ,  dont 
le  y43t,e  tablew  a  sùijrj  de  si  près  1. 'ingénieuse  es-; 
quisse,;  cette   nouvelle   division   pturrpit ,   par^ 
quelques  difficultés  de  détail  ,  occasionner,  dans 
la  perception  des  .impositions- directes  ,  une  in- 
terruption inquiétante  ,   une   stagnation   dange-», 
reusç; ,  si  vous  ne  preniez  d'avance ,  pour  y  pour- 
voir ,  les  précautions  que  la  prudence  paroîtin-, 
diquen  ..   .,  ^, 

-  Tout  annonce  que  c'est  l'année  1791  qui  est 
destinée  à  receyoir  les  heureux  essais  de  vos  pro- 
jets sur  les  impositions  directes  ;  les  assemblée!* 
de  département  ne  seront  en  activité  que  dans 
quelques  mois  ;  lojrsqu'elles  commenceront  à  exé» 
cuter  vos  réformées! ,  ou  à  vous  préposer  les  leurs, 
l^année- 1790  s'avancera  à  grands. pas  :  elles  au- 
ront à  peine  le  temps  de  préparer  &.  de  rassem-*, 
hier,  les  matériauj^  de  leur  nouyeljle  administra*^ 
tien  ;  ainsi  il  paroît  digne  de  votre  s.agesse  d'or-» 
donner  que  les  revenus  de  l'année  1790  arrivent 
au  trésor  public  par  l'ancienne  rowte,,  . 


Il  résulte  de  ces  réflexions  qui  la  perception  ie 
1790  doit  être  maintenue   dans  ses   anciennes 
formes ,  afin  d'éviter  toute  secousse,  dangereuse  ,-• 
toute  interruption  au  milieu  dun  exercice ,  & 
enfin  toute  lacune  dans  les  recettes. 

"^  Il  n'est  point  question  de  perpétuer  les  anciens 
collecteurs  dès  communautés  dans  leurs  percep- 
tions; aucun  inconvénient  que  les  nouvelles  mu- 
nicipalités se  choisissent  d*àutres  préposés  des  le 
moment  dé  leur  organisation ,  si  elles  le  jugent  à 
propos  ;  il  ne  s*agit  que  des  receveurs  auxquels 
ih  vèi^seront.  ' 

'Les  receveurs  particuliers  né  perçoivent  point* 
du  contribuable  lïïi-mêine'  ftls-  né  reçoivent  que 
du  préposé  nommé  par  la  communauté;  aihsivil' 
y  à  peu  d'iriconvéniens  à  rédouter  vis-à-vis  des 
contribuables.  Il  est  même  aisé  de  démontrer"  que 
l'obligation  que  -votre  comité  vous  propose  d'im- 
ployer  au3t  anciens  receveurs  de  ~se  charger  de 
l'exercice  de  1790,  est  plutôt  une  chose  utile 
pour  là  tranquillité  générale,  qu'elle  ne  sera  agréa-' 
Wé,  ni  profitable  aux  ahciéhs  receveurs /dans  lés^ 
circonstancerMprésentes.  Il  va  leur  arriver  d'avoir 
tfffaîre  à  plusieurs 'aîstricts,  &  quelquefois  même 
à  "plusieurs  départemens,  dans  la  nouvelle  divtsori 
dû  royaume .V  :  Mais  il  vaut  mieux'  que  ces  receveurs^ 
éprouvent  quelques  diffieakés*;*elies  ne  seront 


«pa$  insarmontal^les^;  elles  Iç  serdi^nt  peiM:«étretaf| 
.  prenant  un  paru  diff^ent. 

:  Remarquez,  Messieurs,  que  rannée  des  imp^-' 
sitioAs  commence  au  premier  octobre,  qu'il  faiidia 
donc  s'occuper ,  dès  je  mois  d'août  oU  de  septem^ 
bre  au  plus  tard,  dans  les  differens  départemeni^ 
.àes  réformes  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  au  plus  tard 
Aussi  à  cette  ëpoque  ,  &  que  par  conséquent  il 
sera  prudent  de  ne  les  opérer  que  pour  179  ë  ^ 
.sur*tout  en  matière  d'impositions  ordinaires. 

C'est  avec   l'infime  persuasion  ,  que  partage 

votre  comité,  de  la  nécessité  de  maintenir  l'an-* 

cienne  perception  en  1790,  que  j'ai  l'honneur  de 

.  vous  proposer ,  en  son  nom,  le  décret  dont  je  vais 

faire  lecture.   .       .  *  ; 

Je  le   donne  ici  avec  tous  les  amendemcns  ^ 
tel  qu'il  a  été  adopté,  pour  n'être  point  obligée 
dé  me  répéter;  mais  j'entrerai  après  dans  leà  dis- 
cussions qui  ont  amené  les  amendemens. 
J>  é  €  RE  T. 
ic  L'assemblée  natichnàle  corisîdérànt  qu'après 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  2  6  septembre  der- 
nier ,  &  par  les  décrets  subséquens  ,  la   forme 
de  répartition  des  impositions  ordinaires  &  di- 
rectes  de  Tannée    1790  ,   il   est  indispensable 
d'en    assurer  également  la  perception  ;    que  la 
forme  de  cette  perception  pour  l'exercice  entier 
de  1790  5  se  trouve  nécessairement  déterniinée 


(t40 
par  les  anticipations  tirëes  à  époques  fixes  \     '    t 
exercice  s  qu'il  est  important  d'acquitter  le  mon- 
tant de  ces   anticipations  aux  époques  de    leur 
échéance  ,  &  d  empêcher  qu  aucune  anticipation 
nouvelle  n'entame  les  revenus  de  179 1  s  qu'il  est 
,  par  conséquent  utile  de  bien  distinguer  l'exercice 
de  1790  de  celui  de  1 79 1 ,  dont  les  futures  assem- 
blées de  départemens  ne  peuvent  ,  avec  trop  de 
maturité  &  de  précaution  ,  régler  la  perception 
par  des  principes  simples  &  des  formes  écono- 
miques ,  &  qu'il  est  convenable  d'indiquer  dès-à- 
présent  cette  distinction  des  deux  exercices  aux 
municipalités  qui  vont  être  établies,  afin  que  les 
recouyremens  n'éprouvent  aucune  interruption  » 
a  décret?  &  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Les  préposés  aux  recouvremens  des  impositions 
ordinaires  &  directes  dans  les  différentes  munici- 
palités du  royaume,  seronf  tenus  de  verser  entre 
les  mains  des  receveurs  ôrdinaii^^  de  Tancienne 

.  division  des  provinces  ,  chargées  dans  les  années 
précédentes  de  la  perception  de  ces  impositions, 
le  montant  entier  desdites  impositions  de  l'exer- 
cice  de  1790,  &  des  exercices  antérieurs  ,  dansi 

.  la  forme  &  dans  les  termes  précédemment 
prescrits  par  les  anciens,  réglemens  ;  &  attendu 
que  les  contribuables   seront  soulagés  danajan- 
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ti^e  yt^spnte  par  la  contribution  des  ci-devant 

privile'gies  ,  qui  tourne  à  leur  décharge,  les  tré- 
soriers ou  receveurs  généraux ,  entre  les   mains 
desquels  lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le 
montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire  , 
de  leur  côté,  toutes  diligences,  pour  que  les  impo-, 
aitiens  de  Tannée  1790  &  des  années  antérieures 
soient  acquittées  entièrement   dans  les  six  pre- 
miers mois  de  179 1  au  plus  tard. 
.  Art.  II.  Les  contraintes  ne  pourront  être  dé-, 
cernées  que   sur  le  visa  du  directoire  des  dis* 
tricts  lorsqu'ils  seront  établis. 

Art.  III.  Tous  les  receveurs  particuliers  se-» 
xont  tenus  d'envoyer  ,  mois  par  mois  ,  Tétat  de 
leur  recette ,  &  de  ce  qui  reste  dû ,  au  directoire 
des  districts  de  leur  arrondissement ,  lesquels  se- 
ront tenus  de  les  envoyer  au  plutôt  au  directoire 
du  département. 

'  Art,  IV.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs  gé- 
néraux ne  pourront  faire  compensation  des  fonds 
de  leur  récette  avec  ceux  de  leur  finance. 

Art.  V.  Ils  remettront  ,  à  cette  époque,  aux 
administrateurs  des  difFérens  départemens  ,  un 
état  au  vrai  de  la  situation  des  recouvremens. 
Quant  aux  comptes  définitifs  ,  tant  de  Texercice 
de  1790,  que  des  années  antérieures  ,  ils  seront 
présentés  par  eux  à  la  vérification ,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1792  au  plus  tard,  devant  qui,  St 
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liiuîquil  sera  ordonne  par  l'assemblée  nadonale  ^« 

•  M.  Salles  a  combattu  l'avis  du  comité  ;  il  a 
représente  l'horreur  que  les  peuples  ont  pour  les 
anciens  receveurs  ,  les  insurrections  que  la  pro- 
rogation de  lancien  régime  pourroit  causer  ;  il  a 
étayé  son  raisonnement  des  faits  arrivés  pour  la 
gabelle.  Prenant  de-là  occasion  de  parler  de  la 
caisse  d'escompte ,  il  a  fait  entrevoir  des  craintes 
qu'il  n'y  eût  connivence  entre  les  ennemis  dit 
bien  public  &  les  financiers  ,  pour  accaparer  le 
miméraîre  ^  &,  opérer  une  contre-révoli|tion.  Il  £ 
dénoncé  l'indécent  agiouge  de  la  caisse ,  le  com-^ 
merce  infâme  d'argent  que  l'on  fait  Jans'la-nie 
Vivienne.  Il  a  conclu  qu'il  n  y  avoit  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  décret. 

-  Plusieurs  amendemens  semblables  ont  été  cam-* 
battus  &  évincés  par  de  bonnes  raisons ,  6c  re^ 
jetés  par  la  question  préalable. 

M.  Duport  a  proposé  :  ^  les  contraintes   neg 
pourront  être  décernées ,  8cc.  »  Cet  amendement 
a  été  admis  ,  ainsi  que  celui-ci  :  «  les  receveurs  ^ 
leront  tenus,  &c.  »  ,  &  ils  font  le  second  &  1q 
troisième  articles  du  décret. 

M.  d'Akrde  a  proposé  :  «  lesdits  trésorîeré 
ne  pourront  compenser  les  fonds ,  &c.  Cet  amen- 
dement a  passé  ,  &  fait  le  quatrième  article  du 
décret  ci-dessus  énoncé.  Dès  qu'il  a  été  prononce^ 
•M.  Target  a  levé  la  séance.  .       .* 

Le  Hopey  de  Saultchevreuil, 
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À  louverture  de  la  séance  ,  M;  DésmèUnl^l  à 

annoncé  que  M^  Target  étant   toujours  inconir 

mode,   &  M.  labbé  de   Montesquipu  ^^.8eii7< 

-tant  trop  fatigué  pour  pouvoir  présider  ,  ilallok 

.  avoir  rhoniieur  jie  faire   les  fonctions  de  ptéii^ 

.dent.  .       '      i 

Immédiatement  après, ^M;  le  président  a. dit  à 

,à  rassemblée  que  M.  Salomon  desiroit  lui  fair^ 

part  d'une  chose  intéressante.  1 

M.  Salomon  est  monté  à  la.tHbUne  &  a  éi£>i 

Messie.urs  ^  il  paroît  une  brochure  infâme ,  squs-« 

^  crite  de  mon  nom.  Cette  brochure  câloirinieus^ 

et  pleine  d'invectives  cpntre  les  décrets  de  lai-» 

sembléef  nationale ,  &  qui  ne  présente^  aux  y^ujiÉ 

du  lecteur  qu  un  tissu  de  mensonges  &  dé  Gâ- 

*  lomnies  f  ne  peut  être  mon  ouvrage*    Je  suis 

.  pdrtë  à  croire  que  personne  dans  l'assemblée  tier 

me  soupçonnera  capable  d'être  Fauteur  d'un  tel 

écrit  j  en  eonséqueîicé ,  je  la  supplie  de  permettre 

que  ma  déclaration  soit  insérée  dans  ie  pjr0çi&« 

yerbaL 

Tonu  Vin.  N?,  tù.  K 


M.  .Saloipon  ,  non  mgins  justifié  à  ,ce.i;  éggrd 
dans  lopinion  de  ses  honorables  confrères  ,  que 
dans  sonopiniop  prppre,  g  reçu  le  tribut d'ëloges 
qu'il  méritoit;  tant  il  est  vrai  que  le  mérite  &  la 
vertu  portent  avcc^  eux-  la  conviction  de  l'inno- 
cence.  \  ^ 
^  M.  de  Noailles.  a  fait  ensuite  lecture  A  une 
-quantité  d  adresses  ;  nous  n'en  citerons  que  quel- 
^uds-4ines.    .        - 

-  L«^  citoyens  dé  la  vUle  de  Brest  témoignent 
4'adliésien  la  plus   formelle  aux  décrets  de  las- 

«emblée/Hs  sont  pénétrés  de  respect  &  de  Tadmi- 
iritioU  la.  plus  "profonde. pour  ses  glorieux  travaux. 
ifTousij  d'une  voiîf: unanime,  jurent  une  haine  irré- 
conciliable à  toute  .espèce  d'aristocratie ,  &  jurent 
:de  regarder  les  Fran^oi»  comme  leurs  frères,  leurs 
-allais  ^  ne  fairt  qu'^m  atcec  eux ,  .&  de  voler  au 
pifèmier  signal au^Côurs  de  leur  mère  commune, 
-ià  patrie.  '-        "'  -' 

-  La  «vilk  du  HpVr^  fait  part,  à  rassemblée  que 
'lëqiàart^e  sa  contribution  patriotique  s'élève  déjà 

à    plus  de  600000  liv.  ,  non  compris   plus   de 
42000 4iv.  de  àiSétens  dans  bfferts  sur  lautel  de 
^  là  jkim^.       .  1      .  - 

-  La   cpmmunAlitë  des   maîtres  perruquiers  de 
-ftwâs^  fait  le- don  patriotique  de  la  somme  d^ 

8000  liv. ,  sans  que  pour  cela  aucun  d  eux  en  par- 


tîcuUer  se  regarde  comme  exempt  d'une  cchtri-s» 
bation  patriotique; 

Là  famille  Verdure ,  de  la  viUe  de  Roucm^  dé* 
Venue  dans  les  fers  depuis  dix  àns^  sous  ptétextà 
d  un  parricide,  est  venue  enfin  à  bout  de  prouver 
$Qû  innocence,  &  eHe  à  paru  aujourd'hui  à  là 
barré  ,  pour  rendre  ses  respectueux  hommaget 
iaïux  iUusrt^es  reprëseiiGUis  dé  la  nation,  i  qui  ellà 
doit  la  liberté;  '   , 

M;  le  président ,  après  avoir  témoigné  à  eettd 
inalhéuréuse  famille  combien  toute  l'assemUéé 
jéroit  satisfaite' de  voir  <jue,  nlalgré  tant  dfe  inal-^ 
keurs^  elle  âYoit  été  assez  heureuse  pour  hriset 

*  enfin  ses  feirs  ;  &  tHompheir  de  la  plus  afFreUsd 
eàlomniè  ^  lui  a  permis  ^  au  nom  de  l'assembliée^ 

*' d'assister,  à  la  séance^  .  - 

M.  Barrere  de  VietizàcVriè  poilvànf  se  réfiH 
sér  aux  mouVemeris  honorables  de  son  coeur  ,  à 
fait  là  nlbtioh  qiii  suit  t   '  : 

Vous  voyez  pàroître  d.eYànt  voUs  j  Messieurs  | 
Une  famille  pauvre  &  ihalheureuse ,  victime  é& 
î'anciiénné  tyrannie  dé  nos  loii  j  détenue  injuste-^ 
tnent  depuis  dix  ans  dans  Un  affreux  cachot  ^  & 
^Ue  la  calomnie  là  plus  atroce  à  manqué  de  con-» 
duire  sur  FéchaUfaud.  Mais,  grâces  à  l'exécutiott 
àe  vos  sages  décrets ,  âU  constant  &  généreux  en-» 

.  ihousîâsnié  d'un  avocat  de  Rouen  •  Mi  Vieillar4 

'â  •  •         •  .  ' 

Ka 
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dé  Bois-Marrin ,  zëlé  protecteur  de  Tinnocence , 
ces  cinq  infortunés  ont  échappé  à  1  opprobre  & 
à  la  mort.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Messieurs  ,  il  est 
pourtant  un  autre  malheur  qu'ils  n'ont  pu  éviter , 
c'est  celui  de  l'indigence  ,  &  de  l'indigence  la 
plus  certaine.  Jusqu'à  ce  jour,  leur  zélé  défenseur, 
leur  ange  tutélaire ,  M.  Vieillard  de  Beis-Mar- 
tin  ^  non  content  de  partager  leurs  peines  &  leurs 
maleurs  ,  a  cru  aussi ,  bien  convaincu  de  leur 
innocence ,  devoir  leur  offrir  tous  les  secours  que 
sa  fortune  lui  permettoit  de  faire  ;  que  dis-je  ! 
il  a  tout  sacrifié ,  &  sa  famille ,  &  son  repos  , 
&  sa 'fortune,,  pour  voler  au  secours  de  ces  inno- 
centés victimes ,  &  les  arracher  à  la  cruauté   des 
loix.  Je  ne  demande  pas  si ,  d'un  côté ,  ces  sacri- 
fices ,  aussi  rares  qu'ils  sont  louables ,  &  de  l'autre 
l'innocence  opprimée  pendant  dix  ans  ,  c'est-à- 
dire -,,  dix  siècles  d'humiliation  &   de  dangers, 
mais  enfin  reconnue  ,  mais  triomphante  ;  je  ne 
demande  pas ,  dis-je  ,  si  tous  ces  puissans  motifs 
Wucti^nt  les  cœurs  des  pères  de  la  patrie ,  &  les 
ouvrent  à  la  pitié.  Ils  en  ont  donné  la  plus  forte 
preuve  en  faveur  du  vieillard  du  Mont- Jura ,  dont 
les  seuls  titres  étoient  le  besoin  &  le  hasard  d'une 
longue  vie.   Je  demande,  que  ,  par  un    effet  de 
votre  bienfaisance  ,  l'innocence  opprimée  pour  la 
^reté  sociale ,  trouve  dans  la  sagesse   de  vos  dé- 
rets la  consolation  &  radoucissement  à  ses  maux; 
c  ^ 
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que  l'ëiat  ritidemnisé  &  la  dt^domraage  ,  autant 

qu'il  sera  possible ,  des  vexations  injustes  quelle 
a  soufFértes/Par-là,  vous  consolerez  Imnocent  ac- 
cusé, vous  relèverez  son  courage,  &  au  fond  d^ 
de  son  cachot,  le  coupable  même  ne  sentira  que 
plus  fortement  l'horreur  de  son  crime  ,  &  ne 
pourra  s'empêcher  dç  bénir  la  sagesse  de  vos  loix: 
mais  en  protégeant  l'innocence  ,  vous  ne  feriez 
qu'une  partie  du  bien  que  vous  vous  proposez  de 
faire  ,  si  vous  ne  tournez  vos  regards  sur  celui 
qui  en  est  le  défenseur.  Peu  d'hommes  ,  dans  ce 
pénible  ministère ,  ont  montré  cette  constance  de 
courage  &  de  générosité  qui  a  porté  M. ,  Vieil- 
lard de  Boismartin  à  consacrer  dix  années  à  la 
défense  d'une  famille  obscure. 

A  Ronie ,  on  avoit  établi  une  méthode  hono- 
rable pour  récompenser  un  citoyen  qui  jen  avoit 
sauvé  un  autre ,  &  la  couronne  civique  était  un 
des  moniimens  les  plus  flatteurs  dont  un  citoyen 
pût  décorer  sa  maison  ,  &  une  feuille  de  chêne 
fit  faire  des  prodiges  en  faveur  de  l'humanité. 

Il  ne  falloit,  pour  l'obtenir,  qu'avoir  sauvé,  la 
vie  à  un  citoyen ,  &  M.  Vieillard  de  Boismartin 
l'a  sauvée  à  une  famille  entière. 

Ainsi ,  Messieurs  ,  je  propose  d'ouvrir  une 
souscription  volontaire  en  faveur  de  cetre  famille 
malheureuse ,  &  de  décerner  une  couronne  çi^ 

-    Kj 
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vique  à  M.  Vieillard  de  Bois  Martin  y  son  défèn*« 
seur. 

La  commune  de  Paris  vient  de  renouveller  une 
tcene  aussi  honorable  ,  en  couronnant  ,  ces  jour» 
derniers ,  un  Anglois  qui  ,  dans  \m^  émeme,:  a 
tauvë' la  vie  à  M,  Planter  de  Vernon  •  Tassem* 
blée  nationale  ne  rendroit-elje  pas  à  un  François 
le  même  hommage  ^  puisque  Fun  n  a  îauvé  qu'un 
citoyen  )  &  que  Tautre  %  sauvé  U|ie  £|mille  en^ 
tiere  ?  . 

'  Une  pareille  motion  fait  le  plus  grand  hon*« 
tieur  à  la  sensibilité  de  M.  Barere  de  Vieusac, 
Il  est  beau  d  employer  ses  talens  pour  l'indigent 
vertueux )  dans  v(n  siècle  où.  lor  a  tenu  jusqu'ici 
lieu  de  mérite. 

Je  crois  que  si  M.  Vieillard  de  Bois  Martin 
mérite  vne  couronne  ^  M.  Barere  doit  la  par-^ 
tager.   '     '. 

Le  sénat ,  occupé  des  întéilti  de  la  nation ,  n  a  ^ 
pour  ce  moment ,  pu  s'occuper  de  ceux  dune 
seule  famille }  mais  la  motion  de  Mi  Barere  ^ 
dont  tous  les  motifs  sont  inscrits  dans  l'ame  de 
tous  nos  législateurs  ,  ne  peut  manquer  d'ivoir 
son  effet. 

L  ordre  du  jour  devertoit  le  vœu  presque  géué^ 
rai.  L'impatience  se  lisoit  sur  les  fronts.  Déjà 
Vpp  entendoit  s  élever  de  toutes  parts  ces  mur^ 
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mures  ^  présages  certaine  d'une  sëanéc  aussi  Icte-» 

gue  quordgeusie.   Enfin,,  Ife   oenseur  redouUbl* 

du  prévôt  dé  Marseille  y  M.  de  Mirabeau^  a  pùxisk 

à  là  tribune.  Défenseur  dé  lïfûioeehcç  ^  au$$i  Juste. 

qu'éloquent  dans  ses  raisonnanens,  il  semble  aroit 

terrassé  1  ennemi  irrécoriciliâblé  des  prisbnnîejrs  de 

Marseille.  G  est  avec  là  plus  grande  forte  qu'il  à 

dérhoniré  les  chefs  d'accusation  intentés  C!&ntrti 

le  grand  préVot.  Ces  griefs  sont  établi*  arec  d  aur» 

tant  plus  de  solidité  ,  qu'ils  prennent  leur  source 

dans  le  code  d'une  procédure  monstrueuse  ,  & 

qui  n'est  rien  moins  quun  attentat  à  la  liberté 

&  à  la  tranqmllité  publique.  En  effet  y  <Juçl  A<At 

être  ,  a-t*il  dit ,  le  genre  d'Une  procédure  .fui 

porte  avec  elle  le  témoignage  certain  de  loppreftr 

iion  &  de  la  tyrannie  ;  d'une  procédure  daiis  Ja- 

qùelle  on  s'est  permîis  de  violer  tQUiei  les  hix.  i 

&  les  droits  les  plus  sacrés  de  .l'homme ,  là  lihfrtéf 

d'une  procédure  qui  >  en  avilissant  celui  qui  tn[% 

conduit  lé  fil ,  tient ,  depuis  son  arrivée  à  Mir^ 

seille  ,  cette  principale  ville  du  royauriie ,  daiô 

les  sollicitudes  &  les  alarmes.  Peut-orivoîr^sans 

une  indignation  marquée  pour  ce  despote, la  coi»*- 

pable  adresse  javec  laquelle  il  donne  à  l'iiinocence 

toute  l'apparence  du  crime  ?  Eh  !  qui  ne  sent  en 

ne  jugeant  le  prévôt  àt  M^seille  qu'au  tribùn^J 

de  la  raison ,  qu'il  seroit  impardonnable  qttaadl 
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même  on  n'auroic  à  lui  reprocher  que  sa  lenteur 
à  informer  contre  vingt-*trois  brigands  ,  tandis 
qu'il  poursuit ,  la  torche  à  la  main ,  de  prétendus 
criminels,  &  dont  les  fautes  sont  moins  faciles 
à  prouver  que  l'innocence.  ^ 

Cependant ,  quoiqu'il  n'y  eût  rien  à  désirer  sur 
k  vëritë  des  faits  que  M.  de  Mirabeau  a  prouvés , 
il  me  semble  qu'il  auroit  donné  plus  de  profon^ 
deur  encore  à  sa  discujssion ,  s'il  eût  pu  entrer 
dans  tous  les  vices  dé  forme  qui  rendent  cette 
procédure  vexatoire ,  &  dans  lés  violations  multi^ 
pliées  que  le  prévôt  a  faites  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  d'après  laquelle  M.  Guillaume  avoir  an-» 
Aoncé  douze  nullités  importantes  ,  &  qu'il  se 
proposoit  de  démontrer.  , 

M.  de  Mirabeau  ,  persuadé  sans  doute  qu'il 
f  n  avoit  dit  assez  pour  convaincre  ,  a  conclu  à  de* 
{tiander  (  ce  qui  est  évidemment  contraire  au 
plan  de  son  discours ,  comme  il  en  est  convenu 
lui-même  )  ,  i  ^  la  confirmation  du  décret  du 
$  décembre,  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  des  ac-* 
çusés  &  de  la  procédure  à  la  sénéchaussée  de 
Marseille. 

■  2^.  Que  ce  décret  fût  révoqué  dans  la  partie 
(^i  renvoie  le  prévôt  &  le  procureur  du  roi  au 
Çhâtelet  ,  comnxe  prévenus  du  çrinjç  d€  lèsç-» 
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}*.  Que  tous  les  citoyens  décrètes  par  le  pré-» 

vôt ,  arrêtés  ou  non  arrêtés ,  fussent  admissibles 
aux  charges  municipales ,  sauf  les  prisonniers  qui 
auroient  été  pris  en  flagrant  délit. 

Le  rapporteur  ,  M.  Tabbé  Maury  ,  s'est  pré^ 
sente  pour  réintégrer  ,  disoit-il  ,  quelques  faits 
dont  on  ne  pouvoit,  suivant  lui,  avoir  la  connois- 
sanse  sans  avoir  la  procédure.  Il  a  essayé  de  réfu- 
ter successivement  les  diiféi-entes  objections  de 
M.  de  Mirabeau;  mais , interrompu  à  chaque  ins- 
tant par  des  interpellations  qui  lui  ont  été  faites , 
M.  l'abbé  n'a  fait  voir  que  de  plus  en  plus  la  par- 
tialité sur  laquelle  rouloit  tout  son  rapport. 

Un  honorable  membre  de  l'ancien  comité  des 
rapports  ,  a  observé  qu'il  avoit  insisté  plusieurs 
fois  auprès  de  M.  labbé  Maury  ,  pour  qu'il  rap- 
portât ,  le  plutôt  possible ,  cette  affaire  à  l'assem- 
blée ,  &  qu'il  n'en  avoit  reçu  aucune  réponse  sa- 
tisfaisante i  qu'il  avoit  désiré  prendre  communi- 
cation des  pièces  ,  &  qu'elles  ne  s'étoîent  point, 
trouvées  au  secrétariat  du  comité.  Plusieurs  mem- 
bres ont  fait  les"  mêmes  plaintes  ;  M.  Guillaume 
cntr'autres  s'est  plaint  que  le  secrétaire  ne  lui  avoit 
montré  que  le  récépissé  de  M.  Maury.  M.  |(>é- 
percy  a  d'ailleurs  ajouté  qu'on  avoit  choisi  exprès 
la  séance  du  samedi  matin ,  le  jour  même  du  rap- 
port général  à  la  séance  ^  pour  en  faire  un  rap* 


.\M 


(154) 
port  particulier  à  quelques  mertibres  du  corftîtë , 
dont  la  majorité  n  étoit  point  prévenue. 

M.  Tabbe  Maury  a  cru  se  disculper  en  disant 
que  M.  de  Mirabeau  avoit  long-tems  gardé  les 
pièces }  mais  il  n  eh  est  pas  moins  certain  qu'il 
n  y  a  eu  que  7  à  8  membres  qui  aient  été  pré- 
venus. 

Circonstance  bien  essentielle  encore  ;  M.  Tabbé 
Maury  est  convenu  qu'il  avoit  jugé,d après  l'avis 
du  comité ,  qu'il  falloit  séparer  k  cause  du  prévôt 
de  Marseille  de  celle  des  accusés  ^  que  l'une  étoit 
étrangère  à  l'autre  ,  qu'en  Conséquence  il  àvoit 
opéré  sur  ce  plan. 

M.  de  Mirabeau  lui  a  répliqué  ^  avec  raison  ^ 
que  ce  plan  étoit  tout-à-fait  vicieux  ^  que  si  le 
juge  étoit  un  prévaricateur  ,  l'innocience  des  ac- 
cusés étoit  par  cela  même  plus  évidente  ;  qUe  le 
jsoft  de  ces  malheureux  se  trouvoic  infini/hent  lié 
avec  celui  du  prévôt  ^  soUs  l'oppression  duquel  ils 
gémissoient  depuis  long-tems;  que  sa  procédure 
fournissoit  non  -  seulement  des  monumehs  de 
Jeur  justification  personnelle ,  mais  des  titre*  d'ac- 
cusation contre  lui-même;  que^  relativement  a 
TaMemblée ,  cette  afFaif e  étoit  indivisible ,  tenant 
^essentiellement  à  l'ordre  public  ,  à  la  sûreté  gé- 
nérale des  citoyens  ,  à  l'exécution  de  ses  décrets  y 
à  raffermissenient  même  de  hoxit  ootistitutioa^ 
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M;  labbé  Maury  ,  voulant ,  dîsoitr-U  ^  déclli^^ 

rer  le  voile  mysteneux  qui  couvroit  cette  affaire  i, 
n  a  fait  que  répandre  plus  d  ohscuritë  sur  t;outes 
les  questions.  Il  a  donne  lecture  d'une  déposition, 
spécialement  dirigée  contre  M.  de  Chomprë  ,. 
l'un  des  prisonniers.  Cette  déposition  |  il  est 
vrai  ^  prouve  que  cet  accusé  a  tenu  quelques  pro- 
pos indiscrets  dans  un  cafFé  dç  Marseille  ,  s  esc^ 
servi  de  quelques  expressions  un  peu  défavorables . 
au  ministre  de  cette  province  ;  mais  c'est  re-* 
monter  à  ce  siècle  barbare,  oîi  un  mot  dit  in-* 
cpnsidérement  contre  un  despote ,  précipitoir  à 
l'instant  dans  un  cachot  celui  qui  avoit  eu  le 
malheur  de  le  proférer. 

La  grande  question  étoit  de  savoir  si  le  prévôt 
a  informé  sur  des  fi^its  antérieurs  à  l'amnistie  ac- 
cprd^'e  par  le  roi, 

M.  l'abbé  Maury,  se  sentant  vivement  interpelW 
à  ce  sujet  ^ar  M.  de  Mirabeau ,  a  été  obligé  de 
répondre  :  «  Vous  me  demandez  >  a  dit  M. 
Maury ,  si  le  prévôt  a  informé  sur  des.  faits  an- 
térieurs à  l'amnistie  ;  je  vous  réponds  ^ctui,  &  il 
a  dû  le  faire,  puisque  les  accusés  6e  sont  rendus; 
coupables  de  récidiye  ». 

Cette  division ,  a  repris  M.  de  Mirabeau  ^  est 
sans  doute  l'opinion  individuelle  de  M.  le  rappor- . 
Kur  ;  mais  nous  espérons  qu'elle  ne  fera  pas  loi* 
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Cet  aveu  ,  relatif  à  la  marclie  de  l'information  ; 
démontre  évidemment  l'abus  criminel  de  pou- 
voirs que  j'ai  présentés  à  l'assemblée  comme  un 
des  chefs  d'accusation  contre  le  prévôt  de  Mar- 
seille. La  clause  révocatoire  de  l'amnistie  portée 
dans    les  lettres  ,  est   clairement   comminatoire. 

Il  n'appartenoit  qu'à  la  vengeance  de  se  servir 
d'un  tel  prétexte  pour  faire  rétrograder  les  accu- 
sations que  le  roi  avoir  anéanties  dans  sa  clémence, 
&  que  sa  justice  auroit  proscrites ,  si  sa  religion 
n'eût  pas  été  trompée. 

Je  passe  sous  silence  plusieurs  questions  qui 
ont  été  faites  à  M.  l'abbé  Maury,  &  auxquelles 
il  n'a  point  donné  de  réponse  satisfaisante.  C'est 
sans  doute  ce  motif  qui' a  déterminé  M.  de  Beau- 
metz  à  demander  un  nouveau  rapport ,  &  un 
nouveau  rapporteur ,  s'est  -  on  écrié  de  tous 
côtés. 

Je  jpasse  également  sous  silence  les  réquisitions 
d'ajournement  ,  les  différentes  questions  qui  se 
sont  élevées  ,  les  débats  particuliers  qui  ont  pro- 
longé la  séance  jusqu'à  minuit.  Je  me  contente 
dé  dire  que  l'assemblée  a  décidé  que  l'affaire  se^ 
voit  renvoyée  au  nouveau  comité  des  rapports. 
Cette  slage  précaution  contribuera  ,  sans  doute  ^ 
à  faire  éclater  la  vérité,  &  l'assemblée  pourra 
rendre' un  jugement  plus  certain. 


C  M7  ) 
$é<ince  du  premier  février  i^ço/ 

Un  de  MM.  les  secrétaires ,  M.  de  Boufflers 
a  fait  lecture  des  procès-verbeaux  de  samedi.  Sa 
rédaction  n  a  essuyé  aucune  contradiction  ,'  mais 
le  texte  des  décrets  doit  être  nécesjairement  con» 
trarié  par  des  députés ,  dont  les  intérêts  conxxzr 
dictoires  se  heurtent  nécesairement  :  chacun  ^ 
malgré  soi ,  est  emporté  par  l'amour  du  pays  qui 
la  vu  naître  ,  &  les  nuances  qui  difFérencieen 
l'amour  du  pays  natal  d'avec  l'amour  [de  la  patrie 
sont  si  peu  sensibles ,  que  l'on  les  confond ,  même 
avec  les  meilleurs  intentions  du  monde.  Néanmoins 
la  différence  est  grande.  Là,  c'est  l'égoïsme  qui 
aveugle  partiellement  nos  législateurs ,  &  qui  }qs 
porte  à  croire  que  leur  pays  mérite  la  préférence 
sur  tous  les  autres  ;  c'est  la  fourmi  qui  croit  & 
se  croit  en  droit  de  croire  que  tout  l'univers  est 
formé  pour  elle  \  mais  ici  c'est  l'homme  dégagé 
de  tout  préjugé  qui  voit  les  choses  en  grand  ,  & 
qui  étend  son  patriotisme  sur  la  masse  générale  de 
la  nation. 

Sur  le  décret  de  samedi  il  a  été  fait  deux  récla- 
mations, la  première  consiste  à  insérer,  outre  rece- 
veurs généraux  &  particuliers  ;  la  seconde ,  d'ajou- 
ter après  finance  ou  cautionnement;  ainsi,  comme 
ces  observations  ont  été  agrées ,  le  quatrième  ar- 
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ticle  du  décret  ,  page  143  ^  seta  ain§i  coiiqtt  i 
«  lesdîts  trésoriers  ou  receveurs  géftëraux  &  parti- 
ticuliérs  ne  pourront  faire  compensation  des  fonds 
de  leur  recette  avec  ceux  de  leur  finance  ou  cau- 
tionnement )^; 

Le  r^censemeht  des  scrutînà  n'a  point  donne' 
nde  majorité,  ni  à  M.  de  Menou ,  ni  à  M;  de  Bu^ 
-teâu  pour  la  présidence  ;  l'un  a  eu  sur  éSo  Votans  330 
:Voix,  &  Tautre  320»  Les  nouveaux  siecrétaires 
fepnt  MM.  Guillotiû  ,  Margerite  &  de  la  Coste* 
M»  le  présîderit  â  annoncé  la  sanction  de  plu- 
sieurs décrets,  savoir  ceux  du  28,  &  26  janvier; 
mais  il  a  annoncé  j  d'après  la  lettre  du  ministre  , 
que  malgré  les  ordres  de  sa  majesté,  la  chambré 
des  vacations  du  parlenient  de  Rennes  n'étoit  pas 
encore  fbr;née  ,  &  que  le  nombre  compétant  de 
-rtiagistrat?  à   cet  effet  n*étoiÉ  pas  encore  réum  5 
parce  qu'on  avoit  nommé  dés  magistrats  épars  çà 
'  -&  là  dans  la  province  ;  mais  qu'un  tel  prétexté  ^ 
fie  pouvoit  pas  servir  iong-tetns  d  excuse ,  &c. 

Que  ne  peut  donc  ^  tiélas  !  lempiré  des  préjugés'^ 

-puisqu'une  poignée  dïndiyîdùà  résiste  à  la  volonté 

générale ,  au  risque  peut*êtte  de  se  faire  sacrifier* 

"  Je  souhaite  qu'on  méprise  leur   entêtemeht ,  & 

*  qu'ils  n'aient  pdint  la  gloife  de  cueillir  [a.  palme 

du  martyre,  pour  une  cause  dont  ils  rougiroient^ 

«Ils  pQUvoîent  se  convaincre  àes  droits  de  l'homme , 


&  sp  persuader  qu*il  n'est  point  un   seul  hdmmé 
qui  ait  apporte    en    naissant  la   prérogative  de 
prinief  sur  un  autre.  Sans  doute  Tégalité  indivi- 
duelle est  une    chimère  ;  il  faut   une  hyérarchiè 
de  pouvoirs  :  mais  les  caprices  de   la  fortune,  & 
d'antiques  parchemins ,  ronges  de  vers ,  ne  doivent 
donner  à  qui  que  ce  soit  la  pre'ëminence  sur  un 
autre  ^  le  mérite  &  la  vertu  seuls  doivent  distin- 
guer les  hommes.  Aussi  ,  en  dépit  du  marc  d  ar-> 
gent ,  l'hommt  vertueux ,  l'homme  de  mérite  sera 
toujours  dûtiiijgué,  &  sera  même  hors  du  sein 
de  rassemblée  nationale  ,  représentant  de  la  na« 
tion;  car,  pour  l'être  j. il  suffit  de  prendre  ses  in- 
térêts :  je  me  trompe,  l'homme  au  marc  d'argent 
pourra  être  représentant  de  la  nation ,  mais  d'une 
nation    trompéç  ;  mais  Thomme  de    mérite   fie 
vertueux    sera  le  représentant  de  l'humanité  en- 
tière. Rousseau,  quoique  la  faulx  du  tems  l'ait 
moissonné,  est  plus  représentant  de   là   nation 
françoise  que  le  premier  de  noslégisktetnrs^uituek,^ 

-  M.  Gossin  ^ repris ^ar-péniHe  tâche,  qu'il  rem- 
plit avec  un  courage  héroïque. 

,  Je  vais  donner  deux  décrets  que    l'abondanct 
des  matières  m'avoit  lait  omettre. 
JDécret  sur  les  limites  des  départemsde  là  Basses- 
Auvergne  &  Saint-Rambourg. 
«  L  assemblée  nationale  décrète ,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitutioo  ,  que  les  limites  entre 
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le  dé|)drtement  dé  la  Basse-Auvet^e  &  céliit  dil 
Boucbonnois  sont  telles  ,  qu'il  reste  du  côte  der 
l'Auvergne  les  paroisses  d'Arcondas  ,  Lâchaux  ^ 
Ris ,  Saint-Pf iést-Bramesan ,  Saint-Silvestre ,  Le-" 
2al ,  Denones ,  Saint-Genest ,  la  Chapelle  d'An-» 
éelot,  Saint-Quentin,  Saint-Gai,  Servant,  Mon-» 
renir  ,  Pérouse  ,  Bussiere  j  Ars  &  la  Cronsille  < 
Virelet.,  Saint-Hilaire  &  Chàteau-sur-^Cher. 
-  Et  du  côté  du  Bourbonrtois ,  les  paroisses  de  k 
Prugne ,  Perrière ,  Mariol ,  Saint- Yorre  ,  Aute- 
tive  ,  Brughat ,  Bioîsat  ,  Charnies ,  Soisat ,  Sain-' 
Priest-d'Ahdebt,,  Ebreuille,  Chouvigni ,  Badde^ 
Echassiere  ,  Tpuroux  ,  Colombiers ,  la  Celle  < 
Romiet ,  MârciUat ,  Saint-Farjol  &  SaintvM»^ 
tel  ^.  '*'  v-  ' 

Décret  sur  te  département  à^AngoUmaké      • . 

:'  «  LaSiSiemble'e  nationale  décrète  ,  d après  lavî^ 
^  çopiifté  de  constitution  ,  que  le  département 
4'AngoumoÎ5  ,  sera  divisé  eh  six  districts  ^  dont 
le^_  chefs^ieux'  sont  Angouléme  ,  la  Rochefou^ 
caud,  CohfoulonSj'Bussec  \  Cognac  ,  &  Barbe-^ 
«jeuk  »/  ,    L 

.  La  suite  demain^  ; 

Le    HôDEY    de   SAULTCHfEVREÎJÏLi    ' 

J)e;TImprimerie  du  RÉDACTEUR,  au  coin  dç 
c  la  jue  Froinetiteau  ^  pkce  du  P^ais-Hoyal,     "? 


'  (  i6t  ) 

Suite  de  la  Séance  du  premier  février. .  >' 

i 
Après  le  rapport  de  M.  Gossin  sur  le  Ai^oû^) 
tement  de4ouest  de  la  Provence^  où  cctiiona-»-  ' 
table  membre  a  mis  cette  pfudeiite  impardialké . 
^i  le  caractérise ,  il  a  propose  de  décréter  ^  <ipuel> 
les  électeurs  ^réunis  àLambesc,  siège  d^i  anciens  i 
états  dé  k  province  ,  déterminassent  quel^e^oit^ 
être  le  cbef-iieu.de  département.  Mais  MM.  le^' 
députés'  respectifs  de  Marseille  &  d'Aix  sont' 
entrés  en. lice  avec  toute  la  chaleur  naturelle  aax'> 
provençatix»  t 

'  M.  Bouche  ,  après  avoir  fait  une  peinture  r^î 
iBàatesquéiès Marseille,  ap^ès  avmr  élevé  jusques^ 
aux  Ji«es: son- commerce,  sa  population,  soti^ùl^'^ 
ses  campagnes^,  s'est  appesanti  sûr  cette  ciié }  il^i 
a-  invoqué  rhistoire,' pour  prouver  que  Marseille 
x/àvoit  jamais  voulu  s  ^associer  ^  au   reste  de  la^ 
Provencer  ,  qu'elle  vouloic  toujours   dominer  ;  ^ 
qu'elle    devoit   ècre   contente  de  son  heureuse^ 
situation,  qui  la  rendoit  la  patrie  de  tout  luni^ -^ 
vers  ;   qui  fait  circuler  journellement  dans  son 
seiii  un  million  d  espèces  ,  &  "ne  pas  ertvief  à 
Aix  l'avsntage  d'avoir  des  établissemens,  pâi^que- 
cette  dernière' ville  ,  sans  industrie  ,  sans  com 
merce ,  seroit  anéantie  si  elle  cessoit  de  possède* 
Tome  Vin.  N^  ii.  L 
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les  établissemens  quelle  possède, depuis  dix-huîc 
siècles ,  établissemens  qui  attirent  les  étrangers , 
dont  les  consommations  vivifient  &  soutiennent 
cett^  antique  cité.  D*ailleurs ,  a-t-il  dit ,  Aix  est 
plus  central ,  &  le  fléau  qui  ravage  si  souvent 
Marseille  lui  interdit  de  penser  à  être  chef-lieu 
de  département;  la  peste  plus  de  mille  fois  avant 
Tan  laoo  ,  &  depuis  l'invasion  des  Turcs  ,  a 
ravagé  cinquante  fois  cette  cité.  Monsieur  Bouche 
se  disposoit  à  prouver  les  faits  ,  tnais  l'assem- 
blée sentant  Combien  il  est  instant  de  finir  les 
dipartemens ,  on  eaa.  dispensé  impérieusement  l'o- 
rateur ;  il  a  donc  été  obligé  de  revenir  à  la  ques- 
tioni  &  conclure  à  ce  que  Aix  fût  le  chef-lieu  de 
déparieAient  de  l'ouest ,  &  que  Marseille  y  fût . 

cçmprise M;  l'Archevêque  d'Aix  a  fait 

moins ,de phrases;  mais  se  tenant  strictement  dans 
l^s  principes  de  l'assemblée ,  il  a  prouvé  que  Mar- 
seille etoit  excentrique  (  M.  Bouche,  l'a  voit  dit 
aï^ssi),  que  le  bien  des  administrés  exigeoit  que 
Aix  fût  le  chef-lieu.  Il  a  étayé  son  .xaisonneinent 
de  l'habitude  des  peuples  &'de  l'économie. 

Les  députés  de  Marseille  ont  fait  valoir  l'im-- 
portance  de  leur  commerce  ,  la  surveillance   ac- 
tive &  présente   qu'il    exige  ,    l'incompatibilité 
d'une  ville  agricole  avec  une  ville  commerçante  ;  le 
pçu  de  connoissance  des  administrateurs ,  si  on  les 
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piaçoît  dans  uh  pàjrs  où  le  commence  est  nul  ,bU 
la  rivalité  des  deux  cites  subsista  encore ,  &C; 

J'oÊsèrve  ici,  d*âprès  M*  Gossin,  que  la  rivto 
lice  des  villes  opulentes ,  celle  d  une  grande  q\xmm 
titë  de  villes,  qui  élèvent  une  foule  de  prétend- 
rions ambitieuses,  sont  bien  affligeantes  pour  cette 
opëi'ation  qui  exige  lunité  des  vues  &  la  con- 
corde. Quoi  !  s'est^il  écrié  ^  le  plan  sublime  de 
division  ,  enfanté  pat  le  génie  pour  le  bonheur 
de  la  France,  ne  seroit-il  donc  que  les  rêves  des 
hommes  de  bien  I  II  seroit  encore  plus  doulou^ 
rçux  de  voir  la  scène  de  la  révolution  ensanglan^- 
tée...  Il  faut  espérer  que  cela  ii  arrivera  point,  & 
que  Tinrérêt  particulier  se  taira  devant  Imtérêt 
généraL 

Après  des  débats  assez  vifs  &  assez  longs  | 
l'assemblée  a  prononcé  i 

Décret  sur  le  département  d'Aix  en  Provence. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  ville  de 
Marseille  est  dans  le  département  de  l'ouest  de 
la  Provence  ,  &  que  la  ville  d'Aix  est  le  chef- 
lieu  du  département.  »^ 

Décru  sur  le  département  i'E^feux, 

K  L  assemblée  nationale  décrète  ^  d'après  Tàvif 
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;<ifl  ({omitë  d^  constitution  ,  i®.  que  le  départe- 
mmtA'Evreua:  ,  dont  Eyreux  est  le  chef-lieu, 
.e$t:  .divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux 
^Mïl ,  Evreux  y  Bernay  ,  Pont-Audemer,,  Lou- 
-mi&r^  j  Us  Andelys  ,  &  VerneuiL  2^.  Que  les 
iSb3Ceur$-dii  département  détermineront  s'ils  trou- 
vent nécessaire  ou  utile  de  former  dans  ce  dëpar^ 
jBment  un  plus  grand  nombre  de  districts.  3^, 
i^në  It^i  tribunal  du  district  à' Andelys  sera  placé 
àiJjrisors.  4^.  Que  la  forêt  de. Lions  sera  atta- 
<hée  au»  département  d'Evreiec ,  suivant  les  li- 
«litea  déterminées  par  les  députés  de  cette  par|ie 
:âeck. province.  5.9. Que  la  ville  d'Elbœuf  est  dis- 
imite da  département  de  Rouen  ,  avec  jquelques 
paroisses  environnantes ,  pour  être  unie  au  dépar- 
ttaçment  d'Evreux  ,  ensuite  ,  s'il  y  échet,  être  ré- 
glée pour  la  prochaine  législature.  » 

'Décret  sur  le  département  des  deux  Flandres. 

.  «  L'assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis 
^u,  comité  de  constitution  ,  i^.  que  le  départe- 
ment des  deux  Flandres ,  duHairiarilt  &  du  Cam- 
bresis  ,  est  divisé  en  huit  districts  ,  dont  les 
chefsylieijx/ sont ,  Valericiennes,^^  le  ^Quesnqy , 
Avesne^^  Camhray  ,Douay  ^  Lille  ^  Hai^ebrouch^ 
^'^  Bergues.  a**.  Que  le  fribunal  de  justice  d'if  a- 


^^hroucA  stt2i  place  à  BailteuL  j^;  Que.  le  tribu- 
nal du  ^strict .  de  Bergues  sera  place  à  Bergaes 
ou  à  Dunkerque  ,  au  choix  des  électeurs  dudit 
district.  4*^.  Que  les  villes  de  Valenciennes ,  Aves- 
nesf ,  le  Quesnoy  ,  Cambrai,  I^iUe  &  Douay  , 
réuniront  les  deux  établissemens  ,  sauf  a  [statuer 
"sur  les  limites  de  la  Flandre  &  de  l'Artois ,  ainsi 
que  sur  le  chef- lieu  du  département  dont  il 
s'agit.  » 

Les  discussions  sur  les  dépàrtemem  ont  em- 
porté beaucoup  de  temps  ;  néanmoins  ùfi  a -en- 
tendu le  rapport  du  comité  militaire.  M.-  de. 
Noaillesa  été  lorgane  de  ce  comûité;  qupiqii'^Hv 
ne  puisse  apprécier  a  une  lecture  lapide,  ttn  <i:ap^ 
port  de  cette  importance  ,  nous  croyons  devoir 
en  donner  la  substance  ,  nous  réservant  de^  te- 
venir  sur  cette  matière  quand  l'assemblée  s'en  pc- 
cupera.     .  ,    ; 

^  M.  de  Noailles  ,  après  avoir  ra|>porté  lesser-r 
vices  de  l'armée  Françoise  ,  l'estime  dont  les  re-- 
présentans  de  la  nation  sont  pénétrés^our  elle  y 
la  privation  de  150  miUe  citoyens  soldats  écar- 
tés des  assemblées  primaires  ,  $  est  écrié  :  Voug 
dicterez  des  loix  militaires  qui  feront  chérir  à 
l'armée  &  vos  décrets  &  votre  constitution,  & 
vous  trouverez  danè  son  zèle  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  frariçoise. 
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«  Le  comité  ,  pénètre  de  vos  principes  y  a 
tâche,  dans  le  plan  qu'il  vous  soumet^  de  conci- 
lier le  génie  de  la  constitution  avec  les  loix  de 
^avancement  dans  les  trouj:^  ;  il  s  est  proposé 
de  tirer  de  la  composition  dé  IVmce  foute»  les 
ressources  qu'elle  peut  avoir  pour  la  rendre  ce 
qu'elle  doit  être ,  d'éviter  d'assujetir  les  François 
au  régime  des  autres  peuples  ;  de  préparer  àe$ 
liens  intimes  &  durables  entre  les  citoyens  &  les 
troupes  réglées  ;  de  fixer  invariablement  que  , 
dans  le  choix  des  officiers ,  Pon  n'aura  égard  ni  au 
rang  ,  ni  à  la  jFôrtune  ,  mais  aux  talens  &  à  la 
vertu;  enfin,  de  favoriser  l'émulation  ,  seule  ca- 
pable de  produire  dés  hommes  'dignes  de  com^' 
mander  y.  • 

Lé  comité  a  cru  qye  le  '  premier  point  étoit  de 
déterminer  l'état  civil  de  l'armée.  Il  à  pense  que, 
quoique  la  réunion  sous  les  drapeaux  ne  fiwmât 
pas  un  domicile  ,  le  temps  de  service  coriserve- 
roit  à  celui  qui  Tauroit  fait  ,  l'avantage  de  jouir, 
dans  son  domicile  naturel  ,  des  droits  de  citoyen 
actif,  toutes  lés  fois  qu'il  vfendroit  s'y  présenter. 
Le  comité  penisoit  aussi  que  trente  années  consé- 
cutives de  service  militaire  ,  sans  iiiterruptioB  , 
dévoient  obtenir  à  celui  [qui  les  auroit  rem- 
pliea,  le  droit  de  citoyen  actif. 

Après  avoir  fixé  l'exîsierKe  de  l'armée  ,  sous 
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le  rapport  social,  M.  de  Noailles  a  développé  ses 
:  rapports  avec  la  puissaMce  qui  ordonne  8f,  celle 
qui  exécute. 

.  «  Le  pouvoir  qui  exécutç  ,  disôit-il ,  ne  doit 
pas  fixer  le  nombre  des  troupes  ^  ni  régler  la  dé- 
pense de  Tarmée ,  parce  que  la  quotité  des  troupes 
.est  la  valeur  représentative  de  l'impôt  destiné  i 
rentiplacer  le  service  personnel  ;  ainsi  la  disposi- 
tion première  des  troupes  dans  le  royaume  doit 
être  le  fruit  d'une  convention  entre  les  deux  pou- 
voirs législatif  &  exécutif. 

Quant  au  rapport  entre  les  milices  nationales 
&  les  troupes  de  ligne,  le  principe  militaire  dé- 
fend de  confondre  les*  cocps  divers.  Il  faudrdt 
/éviter  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  auroit  des  milices 
nationales&L  des  troi]^es  réglées  ,  de  les  réunir  , 
sur-tout  par  de  petites  divisions;  elles  agiront  plus 
ef&caeement  étant  séparées; il paroicra  convenable 
que, le  militaire,  qui  ne  cesse  pas  d'être  citoyen , 
en  s'ofFrant  pour  la  défense  de  la  patrie,  conserve 
«ur  les  milices  nationales  l'avantage  de  l'expérience. 
.Cette  attention  contribuera  aTendre  les  opérations 
combinées,  entre  les  milices  &  l'armée,  ]dus-fah» 
ciles  &  plus  sâres  dans  leur  exécution*. 
.  M.  de  Noailles  s'est,  occupé  ensuite  de  l^ivan- 
cement  militaire. 

.  «  On  a  demandé ,  a^t^il  dit  ,.qufi  les  soldats  élus* 
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«ent^eucs  ba's-offiders.  Le  comité  a  pemi  qu'il  y  an- 
stiit  quelques  inconvemens  à  rendre  les  inférieurs 
arbitres  de  leurs  supérieurs ,  particulièrement  dan^ 
rle^prcn;iiers  grades.  Ce  principe  introduiroic  des 
cabales  pour  les  élections,  &  ce  droit  de  suffrages 
prenant  de   Textention  ,  mettroit  la   liberté   en 
danger.  L*hi$t6ire,  nous  représente  là  république 
•rbmaitle  renrersée  au  moment  où  les  soldats  pu-* 
yent  choisir  leurs   chefs:  cette  méthode,  si  elle 
•étoit  suivie, £ntraineroit  la  destruction  des  troupes 
françoises  ;  le    comité  a  pensé  qu'il  y  avait  des 
modifications  à  établir  dans  les  nominations  des 
^des   subalternes  ;    il   a   trouvé    que   les  sol- 
dats &   lès .  bas  -  officiers   se    plaignoient    avec 
xaisdn:  du  peu  d!égards  (^e.  Ion  a.  eu .  jusqu'ici 
pont  leur  service.  Supportant  les. fatigués  delà 
giierne,'ils  ne  parviennent  au:  grade  d'officier  qua 
l'instant  oà  leurs  infirmités  les  forcent  à  prendre 
Jeur  retraite  Pour  récompenser  leurs  travaux,  on 
ne  peut  établir  que  sur  cinq  places  d'officiers ,  il  y 
en  aura  toujours  une  destinée  aux  subalternes  par* 
vmms  par  tohs  lés  graèers  i^  &  qu'alors  ils  prendront 
fatgudaçs  la  ligne   militaire.  Cette  place   sera 
donnée  aux  bâs-officiers  les  plus  méritant,  &  qui 
lecont  ndnmiés  par   un   conseil  formé  pour  cet 
obj^t.  » 
-'  Mi  de  Noailks  a  présenté  ensuite  les  précîtu- 


ttonst  indîipeiiiidUbi  pour  corriger -ier^tces  de 
l'iorganisation  militaire  ;  nous  en  rapporterons  ua 
précis  avec  le  projet  du  décret  du  coisite. 

Tout  militaire   conservera  son  domicile  dans 
Soîi  canton ,  tant  qu'il  sera  à  Tarmëe  ,  &  ne  per- 
dra jamais  par  son  absence  les  droits  de  citoyen 
sfctif ,  dont  il  avoit  le  droit  de   jouir  avant   de 
*  suivre  les  drapeaux. 

Après  trente  ans  de  service ,  un  militaire  fran- 
çoîs  jouira  des  droits  de  citoyen  actif  dans  soji  can- 
ton ,  quand  même  il  n'auroit  pas  les  autres  con*- 
^tions  d'ëligibilité- 

Les  troupes  régle'es  sont  destinées  à  repousser 
les  ennemis  de  Tétat,  Elles  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  l'intérieur  de  ce  royaume  sans  les  qr- 
dres  de  1  assemblée  nationale  &  des  municipalités. 

Lorsque  les  troupes  réglées  se  trouveront  avec 
les  gardes  nationales  ,  celles-ci  auront  la  droite 
dans  la  ville  de  leur  résidence  &  dans  leur  terri- 
taire;  hors  delà  les  troupes  réglées  auront  la  droite. 

^  Deux  voies  différentes  conduiront  «ù  grade 
dj'officiçr;  la  preiniere  sera  la  pratique  distinguée 
des  devoirs  d'un  bon  soldat,  la  seconde ^era  la 
cqnnoissance  de  l'art  militaire. 

'  Sur  cinq  places ,  une  sera  donnée  aux  soldats 
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vivant  leur  inciennetë ,  &  quatre  aa  mâite  re« 
connu  par  les  officiers. 

Tout  François  fils  de  citoyen  actif,  sera  admis- 
sible au  grade  d'officier  à  son  tour. 

Nul  ne  pourra  être  officier  avant  dix^kuit  ans 
révolus. 

L'ëlection  des  officiers  que  doivent  être  pris 
parmi  les  bas-officiers ,  sera  faite  par  un  conseil 
militaire. 

Les  sous-lieutenans  parviendront  à  leur  tour 
au  grade  de  lieutenant  ^  ceux-ci  au  grade  de  ca- 
pitaine ,  excepte  en  cas  d'incapacité ,  Jugée  par  le 
conseil  militaire. 

Le  roi  peut  donner  des  avancemens  aux  soldats, 
au-delà  des  cas  prescrits  par  la  constitution  ;«  la 
vénalité  des  emplois  militaires  est  détruite^ 
•  Cette  lecture  faite ,  on  a  levé  la  sçancej\&  le 
projet  de  décret  a  été  ajourné. 

Séance,  du  2  février. 

'  L'un  de  MM.  les  secrétaires ,  M.  deNoaillcs,  a 
lu  le  procès- verbal  de  la  veille  ,  sur  lequel  il  y  a 
eu  de  légères  réclamations. 

M.  Target,  en  quittant  le  fauteuil,  a  annoncé 
que  la  majorité  des  suffragets  s'étodt  réunie  ea  fa- 
veur de  M.  Bureau  de  Puizy  pour  l'élever  à    la 
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présidence  de  l'assemblëe  nationale.  Apre  le  com- 
pliment d'usage  ,  en  pareil  cas  ;  M,  le  président 
a  dit  :  souffrez,  messieurs,  qu'en  vous  félicitant 
sur  le  choix  de  mon  successeur ,  je  regrette  de  le 
voir  perdu  quelque  tems  pour  des  travaux  que 
j'ai  partagés  avec  lui.  Il  est  au  nombre  de  ces 
hommes  généralement  utiles  ,  qui ,  Ibfsqià'on  let 
enchaîne  à  un  devoir  particulier ,  manquent  xovt^ 
jours  quelque  part. 

M.  Bureau  dePuizsy  a  dit  :  j'accepte  avec  au- 
tant de  reconnoissance  que  de  respect  les  impor-- 
tantes  &  délicates  fonctions  que  l'assemblée  na- 
tionale me  confie.  J'ose  espérer  que  Tindulgencc 
qui  m'a  destiné  à  l'honneur  de  présider  vos  tra- 
vaux ,  ne  m'abandonnera  pas  dans  l'exercice  diffi- 
cile'd€  cet  emploi. 

On  est  passé  à  l'ordre  du  jour  aprèà  avoir  voté 
pour  cet  objet.  M.  Desmeuniers ,  membre  dit 
comité  de  constitution  ,  a  lu  les  projets  de  dé- 
cret suivan  t.  Nous  les  donnons  ici  avec  leurs  amen- 
demens  tels  qu'ils  ont  décrétés ,  sauf  la  rédaction , 
«ans  entrer  dans  les  détails  où  dans  les  discussions 
qui  ont  amené  ces  différent  amendemens.  J'in- 
tervertis l'ordre  des  faits;  M.  Thouret  a  fait  un 
rapport  sur  l'ordre  judiciaire;  mais  nous  croyons 
qu*il  vaut  mieux  remettre  à  en  parler  lorsque 
l'assemblée  s'en  occupiera. 


^     (  Î70 
Artîcle    premier. 

.  Dans  les  assemblées  de  communautés  &  dans 
les  assemblées  {)riinaires ,  les  trois  plus  ancieni 
4*entre  ceux  qui  savent  écrire  ,  pourront  seuls 
écrire  au  premier  scrutin ,  en  présence  des  uns  & 
des  autres  )  le  bulletin  de  tout  citoyen  actif  qui 
ne  pourra  l'écrire  lui-même  j  &  lorsqu'on  aura 
nommé  des  scrutateurs,  ces  scrutateurs  pouriont 
seuls ,  après  avoir  prêté  le  serment  de  bien  rem- 
plir leurs  fonctions,  &  de  garder  le  secret,  écrire 
pour  les  scrutins  postérieurs ,  les^buUetins  de  ceux 
qui  ne  sauront  point  écrire. 
,  Art.  II.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible  ^ 
il  n'est  pas  besoin  de  payer,  dans  le  lieu  même, 
la  quotité  dfe  contribution  directe  exigée  ptr  les 
décrets  antérieurs;  il  suffit  de  la  payer  dans  quel- 
que partie  du  royaume  que  ce  soit. 

Art.  ni.  Les  membres  des  assemblées  des 
communautés  ou  des  assemblées  .primaires  prér 
feront  individuellement  le  serment  patriotique. 
Le  président  prononcera  la  formule ,  &  les  ci- 
foyenà  actifs.,  appelés  l'un  aprjss  l'autre,  répoa* 
jdront ,  en  levant  la  main ,  je  le  jure. 
«  Art.  JV.  Dîu^  tous  les  lieux  où  des  comités 
élus  librement  par  la  commune  )  remplissejcLt  les 
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fonctions  mumcipales  y  conjointemeiÇLt  avec  lef 
anciennes  municipalités ,  les  opérations  relatives  i 
l'éxecution  du  décret  de  Tasseinblëe ,.  $ur  la  for-: 
xnation  des  municipalités  nouyelljes ,  seront  faites 
par  les  officiers  municipaux  &  les  comitéls ,  .cpn| 
jointement  dans  les  lieux  où  ,d!anciennes  muni« 
cipalités  électives  ou  non  électives.,  sont  cepen-; 
dant  restées  en  possessions  des  fonctions  numcin 
pales  ,  quoique  des  comités  élus  librement  s!^ 
soient  établis;  elles  procéderont  aussi  à  lexécutipii 
du  décret  concernant  les  nouvelles  municipalités^ 
conjointement  avec  les  comités^  librement  élu$, 
Dans  tout  autre  cas  ,  les  comités  élus  librement 
«eront  chargés  seuls  de  lexécution  du. décret  re- 
latif aux  nouvelles  municipalités. 

Art.  V.  Lorsque,  les  nouvelles  municipalité^ 
seront  formées  ,  les  comités  perpi^nens  électo^j 
raux  &  autres,  soua^  giielques  dénominations  que 
ce  soit ,  ne  pourront  plus  continuer  aucune  fonc»: 
tion  municipale  ;  les  compagnies  armées,  sous  le^ 
tître*de  milice  bourgeoise  ,  gardg  nationale  vo^ 
lontaire  ,  ou  sous  tout  autre  déiKunioarion ,  ne  se 
mêleront  ni  directement  ni  indirectement  de  lad-; 
ministration  municipale  ;  mais  obéiront  aux  réquijrj 
sitions  des  officiers  municipaux  ,  en  conformité 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale» 

Art.  VI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des 


(  174  ) 

Côhtribiitioïks  tetricoriales  ;  dans  çfcux  où  loti  ne 

perçoit  aucunes  contributions  direètes  ,  soit  parce 
^'elle  a  été  convertie  en  impositioti^^ndirectes , 
soit  par  toutt  autre  cause  ,  il  est  dëcrëté,  jusqu'à 
la  nouvelle  orgfanisation  de  l'impôt ,  que  tous  les 
citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  leà  autres  condi-' 
tions  prescrites  par  les  décrets  de  l'assemblée  , 
seront  réputés  citoyens  actifs  fit  éligibles  ,  ex- 
ceptes ,  dans  les  villes  ,  Ceux  qui  n'ayant  ni  pro-»' 
priétës  ,  ni  facultés  connues ,  n'auront  d'ailleurs' 
ni  professions  ni  métiers  ;  &  dans  les  campagnes , 
ceux  qui  n'auront  aucune  propriété  foncière  ,  ou' 
qui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de 
trente  livres  de  bail.  .         ' 

Art.  vil  L'assemblée  nationale  décrète  que 
Ton  ne  pourra  ,  d'après  ces  éix  articles  /revenir 
Contre  les  élections  municipales  déjà  faites. 

Ces  articles  ont  été  ainsi  décrétés,  ^auf  la  fé^ 
dactîon ,  fie  doivent  être  portés  demain  à  la  sanc- 
tion. S'il  s'y  trouve  quelque  changement ,  nous 
en  instruirons  nos  leaeurs. 

M.  de  Foucanlt  a  repris  ses  réclamations  sut 
les  droits  de  sens  ,  sources  de  mille  cruautés  fitf 
mille  ravages  dans  sa  province.  Le  Périgdrd  ^ 
a-t-il  dit ,  qui  jouissoit  du  calme  fie  de  la  tran- 
quillité, est  maintenant  livré  au  pillage.  Par-tdut 
Ton  ne  parle  que  d'insurrections ,  que  d'emeu- 
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%e% ^  dent, il  tësulte.les  plus  grands  malheurs.: 
Le  peuple  ,  dans  ce  pays  ,  se  porte  à  de  tel» 
excès  j  qu'il  est  à  craindre  qd'il  n  y  ait  des  flotSr 
de  sang  répandus  ,  avant  que  la  sagesse  de  Tas^ 
semblée  ait  supprimé  de  tels  désordres. 

^  Ce  discours  a  paru ,  avec  raisoti ,  un  peu  exagère  j 
mais  M.  de  Foucault  ayant  fait  part  à  lastemU^ 
des  ëvëneoiens  fiinestes  qui  sont  arrivés  danscttte 
province  ,  &  des  instantes  réclamations  qui  lui 
pnt  été^  adref sée$  à  ce  sujet,  a  démontré ,  pièces 
en  main ,  qu  effectivement  il  est  instant  d'arrêter 
une  pareille  effervescence.     : 

Cet  incendie  s  est  propagé  plus  loin  ,  &  ses 
funestes  effets  ont  porté  l'alarme  dans  plusieurs 
autres  pro.vinces,.Ce  sont  les  mêmes  motifs  qui 
onj^epgagé  un  reçpectable^  membre  dti./Querci  i 
exposer  à  l'assemblée  que  ce  pays  éprouvoit  les 
mêmes  dangers ,  &  que  déjà  nombre  de  person- 
nes ,  tant  de  la  noblesse  que  du  clergé  &  antres 
propriétaires ,  avoiem  été  sacrifiés. 

D*après  ces  exposés  &  la,  nécessité  pressant* 
de  ifétablir  le  cajme  ,&  la  tranquillité  dans  ces 
provinces ,  M.  le  président  du  comité  de  féoda- 
lité est  monté  à  la  tribune.  Il  a  annoncé  que  ce 
comité,  persuadé  combien  il  étoit  urgent  de  s'oc- 
cuper d'un  projet  aussi  nécessaire  ,^avoit  mis  tout 
le  z^e  possible  pour  traiter  cette  matière ,  qu'il  avoit 
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traite  tous  les  articles  à  l'exception  d'un  seul  ; 
celui  des  corvëes ,  &  que  sous  peu  de  jours  k 
comité  seroit  dans  ie  cas  de  proposer  à  l'assem-' 
iU^  ses  projets  de  décret  sur  cette  matière.          ' 

En  conséquence ,  rassemblée  a  décrété  qu  iâlë 
«iiténdroit  samedi  le  rapport  du  comité  de  féo** 
dblité. 

^  Oit  verra  avec- plaisir  là  lettre  Suivante.  Césf 
ohprçnostic  de  la  révolution  qui  doit  arriver  che^ 
ies  nations ,  dont  les  individus  seront  frères  ,  & 
jamais  ennemis. 

Les  membres  de  la  société  de  la  rérohiûoti 
d'Angleterre  prie^it  M.  TAi^chevèquè  d^Aixdt 
recevoir  leurs  plus  sensibles  remerciemens  de  H 
lettre  qu'il  a  adressée  aulord  Stauhope,  leui^  pré« 
aident ,  &  jpar  laquelle  il  leur  a  feit  part  d#  littw 
irêté  de  rasseml)lée  nati<male  de  France. 

La  suite  demain. 

Le  HÔ0ÊY  DE  SÂULTCHEVREUIL.    - 

Labonnémèfit  pour  30  nx>.  est  de  6  liv.  îi  S. 
pour  Paris,  &  7  liy,  10  s.  pour  la  province. 

De  Timprimerie  du  Rédacteur  ,  au  com  de, 
:!  k.rue  ^nunenteau,  plaoe  du  Palais-RoyaU    ^ 
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Suite  de  la  lettre  de  Stauhope. 

Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satisfac- 
tion que  celle  que  leur  a  donné  sa  lettre  &  sk 
mention,  pleines  de  bonté,  dont  rassemblée  na- 
tionale a  pris  plaisir  à  honorer  leur  adresse  de 
félicitation  ;  ils  ont  ressejiti  particulièrement  la 
justice  que.  cette  auguste  assemblée  leur  a  ren- 
due ^quand  elle  a  reconnu, dans  leur  adresse,  Im- 
fluence  de  ces  principes  de  bienveillance  univer- 
selle qui  doiwnt,  dans  tous  les  pays  du  monde  ^ 
réunir  ies  amis  du  bonheur  public  &  de  la  liberté. 
>  Leurs  coeurs  §ont  pénétrés  de  ces  principes,  & 
ils  ne  d^siréht^rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  >6îr 
arriver  le  moment  où  ces  principes,  dominant  dans 
le:cœur  de  tous  les  hommes,  doivent  éteindre 
1  en  vie  &  la  Jiaine  nationales ,  exterminer  de  la 
«urface  de  la  terre  l'oppression  &  la  servitude , 
Ôcfifire  disparoître  les  guerres,  ces  terribles  erreur» 
des  gouvernemens.  .  -, 

Ils  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ce  tems  fortuné  qui  s'ouvre  à  leurs  regards ,  & 
dont  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  semblent 
dontier  un-g^ge  au  genre  humain. 
-rLa  société  de  la  révolution  croit  devoir  ajouter, 
dans  cettç ,  circonstance ,  que  parmi  ks  plus  ïmr 
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portans  bierifaits  de  la  révolution  de  France ,  elle 
compte  la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  ces 
grands  mouvemens  doit  donner  à  tous  les  rois. 

Les  François  sont  heureux  d'avoir  un  roi  ,  si 
justement  appelé  le-  premier  des  citoyens  ,  qui 
sait  céder  à  leurs  désirs ,  qui  les  encourage  à  re- 
prendre leurs  droits ,  &  que  leurs  suffrages  ont 
couronné  par  le  titre  de  Restaurateur  de  la  li- 
berté frartçoise.  Ce  titre  1  eleve  au  plus  haut  degré 
de  gloire. 

Puissent  les  despotes  du  monde  reconnaître 
leur  erreur  insensée  !  puisse  son  exemple  leur 
apprendre  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus 
grands  ,  plus  heureux  &  plus  puissans  que  lors- 
qti -abjurant  le  pouvoir  despotique  ,  ils  se  place- 
r<)m  eux-mêmes,  ainsi  que  les  rois  de  France  & 
d* Angleterre  ,  à  la  tête  de  la  constitution  d'un 
gWerliement  libre  &  d'Un  peuple  éclairé; 

Signé  StAUHOPE. 

Londres^  ce  6  janvier  Ï790. 

W   ^      •      «  -  j  - 

^  ■'   ■  Séance  du  3  février, 

M,  de  Noailles,  lun^de  MM.  les  seei-étaires^ 
a  "^aît  lecture-  du  prôcès-^erbal  de  la  veille.  Il  n  y 
a^ijioîHt  eu  d^e  •  réclamations  sur  la  rédaction  s 
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mais  M.  Target  a  observe  qu  on  avok  oublié  dt^ 

relater  à  la  fin  du  premier  article  un  amendement 
qui  avoit  été  adopté  &  conçu  en  ces  termes-  : 
les  bulletins  ne  pourront  être  reçus  que  lorsqu'ils 
auront  été  écrits  dans  V assemblée^  sur  le  bureau  ^ 
par  la  main  des  scrutateurs.  L  assemblée  a  écouté 
robservation  de  M.  Target  ,  ainsi  Tamende- 
ment  ci-dessus  énoncé  fait  partie  du  premier  ai*- 
ticle  du  décret  rendu  hier.  A  la  fin  de  rarticîé  4., 
on  a  demandé  d'insérer  après  ferme  ,  loyer ,  ce 
qui  a  encore  été  admis. 

.  On  est  passé  à  la  division  du  royâiimé  ;  c'est 
toujours  M.  Gossin  qui  remplit  ces  fonctions  pé- 
nibles. Je  me  garderai  bien  de  rendre  compVe 
ici  des  altercations  qui  s'élèvent  entre  les  députés 
'respeaifs  de.  chaque  département.  Je  rne  cotl- 
tenter^i  de  leur  dire  ,  qu'ils  devroient  un  peu  se 
respecter ,  &  ne  pas  se  démentir  aussi  impudem- 
ment qu'ils  le  font  ,  dans  une  assemblée  oîl^ila 
vérité  doit  avoir  son  trône  a^sis  5ur  les  4^ase$ 
immuables  de  la  probité.  On  lïe  .peiut  enten- 
dre, sans  se  révolter,  im  député  dire  à  l'autre.: 
tel  fait  n'est  pas,  &  l'autre,  soutenir  Je  Contraire; 
aussi  l'homine  de  sang-7ftdd  ,  Jtbujtaiirs  3impàtieit 
'd'aller  aux  voix  ^  penche,  &  avec  laisoa,  ipintr 
Vavis  du  comité  de 'constitution,,  .don<t  J'érbij^t- 
tialité  est  généralement  connue.    Ainsi ,  piaurrde 

Ma 


(  i8o  ) 
^^s' entrer  4ans  des  lieux  communs  &  des  minu- 
ties de  cette  espèce ,  je  me  contenterai  de  donner 
;purement  &  simplement  les  de'crets  ,de  lassenv 
>lee. 

■Décret  sur  le  département  intermédiaire  du  Poitou. 

■  L'assemblée  nationale  décrète  ,  d après  lavis 
du  comité  de  constitution , 

,4i  i^.  Que  le   département  intermédiaire   du 
.Poitou,  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieiix   sont  Niort,  Saint- Maixent  ,   Parthenay, 
..Thquars ,  Melle  &  Châtillon. 

2^.  Que  le  siège   de  la  juridiction  du  district 
_de  Châtillon  sera  placé  à  Bressuere. 

3^.  Que  provisoirement  rassemblée  du  dépar- 
tement tiendra  successivement  ses  séances  à  Niort , 
Saint-Maixent  &   Parthenay  ;  mais  que  la  pre- 
^  jniere  assemblée  du  département  pourra  la  fixer 
dans  une  de  ces  trois  villes ,  ou  dans  toute  autre,  s^ 

i     Décret  sur  le  département  du  Haut- Poitou. 

'L'assemblée  nationale  décrète  ,  d  après  l'avis 
.  du  comité  de  constitution  , 
:  *-  «  i  ^.  Que  le  département  du  Haut-Poitou ,  dont 
Poitiers  est  le  chef-lieu  ,  est  divisé  en  six  dis- 
-ladçts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Poitiers  ,  Châ- 
-teUeraut,  Loudun  ,  Monmôrillon  ,  Lusignan  & 
tSivraî.  - 
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i^.  Que  les  limites  extërieares  &  intérieure* 
de  ce  département  &  de  ses  districts  seront  con-  ^ 
formes  à  la  carte  arrêtée  ,  signée  &  déposée  aa 
comité  de  constitution. 

3^.  Qu'il  sera  libre  aussi  à  la  ville  de  Mirebeait* 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers ,  ou  de  celui  . 
de  Loudun  ;  sauf  à  déterminer  ensuite  si  les  trois 
ou  quatre  paroisses  environnantes  devront  suivre  son 
choix  pour  Poitiers.  "Ce  qui  est  expressément  ré- 
servé en  sa  faveur  ,  ainsi  que  le  partage  des  étà- 
blissemens  qtû  seront  déterminés  par  la  constitu-*^ 
tion  ,  s'il  y  a  lieu. 

Décret  sur  le  département  de  VOrléanois, 
I  ■        :   .^ 

L'assemblée   nationale   décrète  ,  d'après  ïz,\is 
du  comité  de  constitution  ,  ^ 

«  i^.  Que  le  déparfettïentde  fOriéanois,  dont* 
Orléans   est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  dis- 
tricts,'dont  les  chefs -lieux;  sont  Orléans,  Beau- 
gency,  Neuville,  Petiviers,  Montargis,  Gien  & 
Boiscommun. 

2^,  Que  les  électeurs  du  département  détermi- 
neront si  le  septième  district  ne  seroit  pas  mieux  * 
placé ,  pour  le  bien  des  administrations ,  à  Leri% 
qu'à    Boiscommun  ,  ou  du   moins   s'il  n'est  pas 
convenable  de  détacher  la  ville  de  Loris  du  dis- 
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tikt  éè  Montargis  pour  le  réunir  h,  celui  de  B<h5- 
commun  y  &  lui  faire  potager  les  avantages,  sauf 
aussi  le  partage  des  ëtablissemens  du  distsict  de 
Pethiviers ,  &  en  faveur  des  villes  du  départe- 
ment^ là  diJtrilntfiQJi  dj&  ceux  qui  seront  deter^ 
rnih^s  par  h  constitmi^D ,  s'il  y  a  lieu.  » 

/  Décm  sur  le  départermnt  du  Bourbonnais. 

-  L'assemblée  nadèisde  décrète ,  d'après,  lavis 
du  comité  de  ccmstùtotioti , 

«  i^.  Que  le  département  du  Bburbonnois  ^t 
divisé  en  sept  districts ,  dont  Moulins  ,  Ledon- 
jon,  Cusset,  Gàniiat,  ;MofitflSkéravdt-,^.Mp<^tluçon 
&  Cassilly. 

29^  Que  lès  limites  de  ces  districts  seront  con- 
formes au  plan  signé  par  là  majorité  des  députés 
der  ce  département  /  &  par  eux  remis  au  comité 
de  constitution. 

y^.  Que  le  chef-lieu:  de"  ce  département  sera  la 
ville  de  Moulins. 

4^.  Que  le  département  déterminera  s'il  n'est 
pas  avantageux  aux  àdn»inisrrés  qi^  les  sept  dis- 
tricts convenus  pour  le  Bourbonnois  par  les  dé- 
putas à  rassemblée  nationale 5 soient  réduits  à  six; 
poMT  cette  réduction  être  proposée  à  la  prochaine 
légisktWe ,  sauf,  en  fatoùr  des  villes  du  départe- 
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ment ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  répartition  4es  ;  <;jtabli$sq^ 
mens  qui  seront  d^termine^  par  la  constitution. 

Décret  ^sur  les  départernens  du  Dauphin^.  '  ^ 

L'assfemJ>léjÇ  nationale  décrète , 

<^  i^.  Que  dans  le  dëp^enlent  du  D^uj^ivift^» 
lasseinbléç  du  departei^ent  ^Iterneifa  d^s  Jps 
lieux  qui  seront  juges  convenables  parlapi^çmietp 
assemblée  des  électeurs  du  d^pji^e^l(^nt.  ; 

2^.  Que  la  première  assemblée  des  çlçcççinfs 
du  département  du  D^phltië  nord,  se  tien^f^ ^ 
Moirf]^s^3  celle  du  ba^^^D^t^lii^é  ^  Ç})g||)^H^l  , 
&  ceKe  du  Dauphine  oriesfital  h  CJiefge^;,  ... 

3^,  Que  le  directoire  n'^terpQf?  B^^H^  »  ^9^^ 
que  chacune  desdites  asisembléi^s  déteto^in^  Ç9 
quel  lieu  il  sera  fixé  ,  §t  Tordre  dans.  ieqi^Vte^ 
assemble'es  de  departeifi^tf  ^ternerpnt»       •      ^  ^ 

4^.  Qii'il  y  aura  da^is  ledépaictement  d^  Q^^- 
phiné  nord  quatre  distâcts  ,  dont  les  cjbjefsrlieux 
seront  Grenoble  ,  Vienne  ,  Saint-Marcellin  Sf.  h, 
Tour-dû^Pin. 

5^.  Qu'il  y  aura  dans  le  département  du^Pas- 
Dauphiné  ,  ou  Dauphiné  du  midi)  six!  dismets  ^ 
dont  les*  chefs-lieux  serpnt  Romans,  Valence  , 
Crest  ,  Die  ,  Montelimary  &  le  Buis. 

6^.  Qu'il  y  aura  dans  le  département  du  Dau- 
pliiné  oriental  quatre  districts ,  dont  les  chefs- 
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lieux  sont,  Gap,  Eoibrun  ,  Briançon  &  Serres. 

7^.  Que  sous  quatre  jours  Jes  députes  des  tt;oîs 
départemens  seront  tenus  de  remettre  au  comité 
de  constitution  le  projet  de  démarcation  de  leurs 
districts  &  de  leurs  cantons  ;  qu'en  cas  de  diffi- 
cultés ,  le  comité  de  constitution  aj bîtrera  ce  qu'il 
jugera  convenable  de  proposer  à  la  décision  de 
rassemblée. 

On  a  nommé  un  nouveau  rapporteur  pour  l'af- 
faire de  Marseille.  Sur  ce  ,  M.  l'abbé  Maury  a 
cru  devoir  monter  à  la  tribune  pour  affirmer*  de- 
vant toute  l'assemblée ,  qu'il  avoit  renvoyé  toutes 
les  pièces   relatives  à  «cette  affaire ,  dont  il  aypit- 
été  saisi  ;  mais  qu'aucune  de  ces  pièces  nayf^^/r 
été  inventoriée,  &  qu'on  ne  pourroît  en  consé- 
quence lé  rendre  garant  s'il  s'en  trouvoit  d'égarées,.. 
On  doit  en  croire  M.  l'abbé  Maury  !   Inviçlable 
par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  il  doit 
l'être  dans  ses  paroles,  comme  dans  sa  personne. 
Peut-être  se  trouvera-t-il  quelques  incrédules  ; 
mais  comme  nos  exhortations  seroient  inutiles , 
nous  les  abandonnons  à  leur  malheureux   sort. 
'     Aussi  bien  il  nous  tarde  de  suivre  M.  Desmeu- 
nièrs,  membre  du  comité  de  constitution,  dar$ 
toutes   ses   réflexions  relatives   aux  réclamations 
des  différentes  municipalités.  Ce  comité  est  ac- 
cablé de  lettres  qui  demandent  quelques  éclair- 
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;   dssemens  sur  les  discrets  de  rassemblée.  Ici  c'est 
*   des  mùrticipaKi^  qui  ignorent  si   les  directeurs 
iés  postes   sôift» compris   dans  la  disposition  du 
décret  qui   exclut   dés  assemblées  tous  les   pro- 
pose's  au  recouvrement  des  impositions  indirectes/ 
Ce  comité  penche  pour  les  admettre  aux  assem- 
ble'es  &  à  les  excepter  de  la  disposition  du  décret. 
L'assemblée  nationale  a   paru   disposée   comme 
,  son  comité  de  constitution.  Là ,  on  fait  des  diffi- 
cultés pour  admettre  les  contrôleurs  de^  actes.  L'avis 
du  comité  çst  de  n'être  point  sévère  à  leur  égard 
pour  cette,  première  élection^  mais  l'assemblée  n'a 
pas  été  du  même  avis  que  son  comité,  &elle  re- 
viendra sur  cet  objet  en  temps  8c  lieu.  Plus  loin, 
il  s'agit  de  savoir  si  les  retenues  des  vingtièmes 
sur  les    rentes   peuvent   être  «regardées    comme 
Contribution   directe.   L'assemblée  &  le  comité 
ont  été  pour  l'affirmative.  D'un  autre  côté  ,  Ton 
doute  si  les  fonctions  curiales  sont  compatibles' 
avec  les  fonctions  municipales.  On  a  trouvé  ,  & 
avec  raison,  que  rien  n'étoit  plus  compatible.,... 
L'admission   des   religieux   aux  assemblées   pri- 
maires a  paru  mériter  une  discussion  particulière, 
&   l'assemblée   s'en  occupera  une  antre  fois.  II 
s'est  élevé  dans  plusieurs  endroits  des  difficultés 
sur  les  décrets  concernant  l'exclusion  aux  places 
municipales  de  plusieurs  parens  au  degré  spéci-* 
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fié  par  le  décret  ;  mais  on  a  confondu  les  no* 
tables  avec  les  officiers  municipaux ,  &  la  dispo- 
siiion  du  décret  ne  regarde  que  les  officiers  mu- 
nicipaux ;  du  moins  c'est  ^insî  que  rassemblée 
a  paru  l'interpréter  d'après  l'avis  de  son  comité. 

Un  intrigant  de  Cbinon  ^  suspendu  la  munici- 
palité de  cette  commune  ,  quoique  at^teint  par  le 
4éçret  de  l'assemblée  nationale  ,  qui  exclut  du 
droit  de  citoyen  actif  tout  homme  en  faillit  où  il 
se  trouve  aujourd'hui  quoique  flétri ,  ou  du  moins 
■violemment  entaché  par  un  ^  arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  qui  lui  défend  de  remplir  aucunes  fonc- 
tions de  )iidica]ture  ,  quoiquaccusé  des  délits  les 
pl,us  graves  ,  d'avoir  expolié  des  successions  ;  & 
cet  intriguant  ,  nommé  Pichereau  ,  a  su  se 
faire  un  parti. en  donnant  de  l'argent  au  bas- 
peuple  ;  j8c  malgré  le  droit  des  assemblés  primai- 
res de  sa  ville,  juge,  d'après  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale ,  &  maîtresse  d'admettre  ou  de 
rejetter  un  citoyen  de  son  sein  ,  est  venu  à  bout 
de  troubler  la  nomination  &  de  la  suspendre.  Le 
çon^ité  de  constitution  a  proposé  de  décréter  : 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  à  elle  fait 
yar  son  comité  de  constitution,  &  conséquem- 
ment  à  l'article  de  son  décret  du  22  décembre 
dernier  ,  qui  constitue  les  assemblées  primaires 
|uges  de  la  capacité  £c  des  titres  des  citoyensactifs 
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/  &  .des  citoyeas  âigibles ,  renvoie  aux  deux  sec- 
tions de  rassemblée  de  la  commune  de  Chigon  , 
le  jugôuftent  de  la  capacité  à\x  sieur  Picherç«u  , 
d'après  les  décrets  de  rassemblée  nationale  ;  dé- 
clare, au  surplus,  expressément  que  les  officiers 
municipaux  &  le  commandant  de  la  garde  natio» 
jiale  de  Chinon  doivent  prendre  toutes  les  préçaur 
xions  nécessaires ,  même  requérir  au  besoin  Le  s^^- 
cours  de  la  maréchaussée  ,  &  des  corps  des  trou-r 
pes  réglées ,  pour  assurer  la  tranquillité  dans  les 
^deux  sections  de  l'assemblée  de  la  çommp^^  ^ 
Chinon;  lesquelles  se  formeront  de  aauveau  ^| 
^^ffet  de  procéder  au?:  électrons,     ;  ;  , 
^  ^^   jLa  motion  de  M,  Loys ,  relative  i  Vexclusio^i 
dés  condamtiés ,  a  été  ajournée  pour  Xn^â^ ,  à  deuy 
Jieures.  ,-,;•.:  ., 

On  a  également  ajourné  ii  Ii^f  dji  une  affaire 
relative  à  un  officier,  à  qui  leSiCiypjfens^e  Pont!- 
à-Musson  ont  refusé  Tenirée  des  assemblées  pri- 
;naires.  Cet  officier,  quoique  ^?opfiétaire  dans 
lendroit  même  ,  n'a  point  VquIu  troubler  lelec- 
tion  de  la  municipalité,  &  s'est  ïçtiré  ;  mats  U 
êeS(t  adressé  au  comité  de  constitution  pour  faire 
valoir  ses  droits.  U  paroîr  dans  Tintention  de  l'as- 
semblée de  généraliser  le  décret  ;  d'ailleurs  ^  dans 
le  rapport  de  M.  Noailles  ,  il  y  a  une  disposition 
à  ce  sujet.  Le  citoyen  qui  protège  &  défend  les 


droits  de  citoyen  ,  ne  doit  &  ne  peut  en  être 
prive'. 

M.  de  Fermont  est  monte  à  la  tribune  pour 
exposer  les  maux  &  les  malheurs  que  1  opiniâ- 
treté des  magistrats  du  parlement  de  Rennes  à 
refuser  de  remplir  les  fonctions  sacrées  de  juges, 
attiroit  sur  cette  province  ;  il  ne  s'est  permis  pres- 
quaucune  réflexion  sur  la  conduite  des  parle- 
mentaires ;  il  s  est  contenté  de  Jire  à  rassemblée 
une  adresse  de  toute  la  commune  de  Rennes.  Il 
y  est  dit  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  de  la  part  de 
ces  magistrats  ,  qui  croient  se  conformer  aux 
principes  ,  en  désobéissant  aux  loix  ,  &  s'im- 
mortaliser dans  les  fastes  de  l'histoire  ,  en  se  roi- 
éissant  contre  les  efforts  d'un  peuple  qui  se  régé- 
nère ,  qui  croient  que  rien  au  monde  ne  doit ,  ne 
peut  changer  Tantique  constitution  féodale  de  la 
Bretagne  ,  qui  renoncent  à  être  magistrats  , 
hommes  &  citoyens ,  &  qui  ne  veulent  être  que 
nobles.  Après  les  griefs  réitérés  des  magistrats  , 
les  peuples  demandent  qu'ils  soient  traduits  au 
châtélet.  La  disposition  du  décret  relatif  à  la  pé- 
tition des  peuples  a  été  renvoyée  à  demain  ;  mais 
ia  première  partie  du  décret  a  passé  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Décret  concernant  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes. 

«  L'assemblée  nationale ,  instruite  de  la  désobéis- 
sance, de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  , 

Décrète  que  pour  former  un  tribunal  provi- 
soire qui  remplace  ladite  chambre  des  vacations  ^ 
le  roi  sera  supplié  d'adjoindre  au  président  Tal- 
houet  ,  ci- devant  nommé  président  de  cette 
chambre  ,  deux  juges  de  chacun  .des  quatre  pré- 
sidiaux  de  Bretagne  ,  quatre  jurisconsultes  parmi 
ceux  du  barreau  de  Rennes ,  &  deux  de  chaque 
ville  5  où  les  trois  Neutres  présidiaux  sont  établis  ; 
d'ordonner  que  lesdits  membres  se  réuniront  & 
se  mettront  en  activité  le  plutôt  possible  ;  -qu'en 
cas  de  refus  ,  ou  d'absence  de  parpe  d'entr'eux  j 
ceux  qui  se  trouveront  réunis  commenceront  néan- 
moins sans  délai  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ap- 
pellant  à  cette  effet,  &  provisorement ,  &  à  leur 
choix,  des  avocats  pour  assesseurs  ;  que  dans  l'ab- 
sence du  président  de  Talhouet^  la  chamhre  sera 
présidée  par  le  plus  anciennement  admis  au  ser- 
ment d'ayocat  ,  que  le  même  ordre  d*ancienneté 
sera  observé  pour  la  préséance  entre  les  autres  ju- 
ges, &|  qu'ils  pourront  se  diviser  en  deux  sections 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires; 
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£es,  ou  par  les  rëglemenè^  l'assemblée  nationale 
ne  change  rien  à  cet  égard.' 

-  Décrète  que  les  ci-devant  juges\  composant  la 
chambre  des  vacations  dernièrement  nommée  , 
seront  privés  de  leurs  gages  depuis  le  jour  qu'ap- 
pelles par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
pour  rendre  la  justice,  ils.  se  sont  assemblés  sans 
■remplir  cette,  obligation  jusqu  au  jour  où  la  coor 
supérieure  provisoire  cessera  ses  fonctions ,  &  où 
les  juges  qui  seront  établis,  d'après  le  nouvel 
ordre  judiciaire,  commenceront  les  leurs;  ordonne 
que  lesdist  gages  seront  payés  au  trésorier  de  la 
province  de  Bretagne ,  &  serviront  à  remplacer 
d'autant,  dans  la  caisse,  la  somme  qu'il  payera 
pour  les  honoraires  de  la  cour  supérieure  provi- 
soire. 

L'assemblée  nia^onale  charge  son  président  de 
.porter  le  présent  décrçt  ,  dans  le  joor,  à  la  sanc- 
-tion  du  roi. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

L'abonnement  pour  30  no.  est  de  6  liv.  12  s. 
pour  Paris,  &  7  liv.  10  s.  pour  la  province* 

D«  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  au  coin  de 
la  rue  Fromenteau ,  place  du  Palais-Royal. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  royale  du  4  février. 

La  sëance  ouverte ,  M.  Despilly  a  fait*  lectufe 
rfù  procès-verbal  de  ïa  veille.  Les  décrets  sur  la  di- 
Visîoh  desfdepartemens  ont  essuyé  quelques  réda^ 
mations.  Cette  grande  opération  ne  pfeiitse  faire 
sans  le'ser  les  intérêts  particuliers  de  guélqtfes 
*  villes  ,  &  les  députés  respectifs  croient  q^îF  éit 
Aé  leuf  devoir  de  réclamer  jusquau  dernier  ins- 
tant ^   mais   malgré  cela  ,   rassemblée  avance  à 
'  grands  pas  au  terme  de  k  division  du  royaume. 
(  '     M.  le  président  a  annoncé  qu'il  avoit  présenté 
"à  la  "sanction  les  deux  décrets  d'hier^  Tuîi  relatif  à 
f  Ghînoh  ,  lautrc  au  remplacemenrdelaccliailil^e 
<  des  vacations  du  parlement  de  Rennes.     ^  '      • 
M.  Gosski  a  continué  ses  rapports  sifr  là  divi- 
sion du  royaume  ;  mais  la  séance  daujourdTwiî 
né  libûs  perrriet  pas  de  donner  les  décrets  qui  ont 

-passé.    '  :r::\Tr'\   '') 

M',  le  président  a  fait  part  à  raisemMée'tTufae 
'lettre   quil   venoit  de   recevoir  dé  sa  tiiajestl  i 
elle  Aoit  conçue  en  ces  termes  r  ^  Je  prévins 
Totke  VIII.  N^  .1  j,.  K 
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M.  le  président  que  je  compte  me  rendre  à  midi 
à  rassçmblée  nationale.  Je  souhaite  y  erré  stos 
cérémonie  ». 

Ici  a  commencé  la  scène  la  plus  attendrissante; 
l'œil  humain  ne  peut  voir  qu'une  fois  un  spec- 
tacle aussi  frappant.  Heureux ,  mille  fois  heureux 
rhpmme  qui  en  a  été  témoin  ,  qui  a  pu  roir  ce 
délire ,  ce  transport  de  joie  léclater  de  toutes  parts, 

.  rayonner  sur  tous  les  fronts  !  Vous  eussiez  vu  ces 

.  sentimens  d'un  peuple  idolâtre  de  la  personne 
de  ses  rois  ,  se  manifester  dans  tout  son   jour. 

,  Vous  eussiez  vu  cet  amour  gravé  dans  tous  les 
eœursiFrançois  ,  mais  trop  long-tems  concenoré 

.  par  la  crainte  ,  mais  avili  par  ladulation  ,  mais 
gémissant  dans  les  fers  ,  rompre  tout-à-<:oup  ses 
entraves,  briser  le  ch^  du  despotisme  ,  paroître 
lumineux  &  brillant  à  lapproche  d'un  roi  citoyen , 
causer  cette  explosion  de  joie ,  de  délire  ,  d'allé- 
gresse ,  dont  les  François  seuls  sont  capables, 
faire  résonner  les  voûtes  dit  temple  de  la  liberté, 
\  d'acclamations  ,  d'applaudissemens  ,  de  mille  & 
mille  cris  de  vive  le  roi  /    . 

Les  instans  s'écouloient  trop  lentement  au  gre' 
de  l'impatience  françoise  ;  on  eût  voulu  hâter  le 
moment  où  le  premier  citoyen  du  monde  alloit 
antrer  dans  le  sanctuaire  auguste  de  la  liberté ,  où 
cette  déessç  l'attendait  >  pour  affermir  sur   son 


front  le  diadème  ,  &  pour  le  parer  du  pl«s  riciiO 
de  tous  jes  diamans-^  Vnmour  immortel  de  ses 
peuples,^ 

Que  dirois-tu,  ô  Frédéric,  sîju  vivois  encore? 
Enivre'  de  ta  grandeur  suprêVpie ,  environné  de  ton 
despotisnie    pliilosophique  ^  ^j'aloux    de    Téclat 
èc  de  la  puissance  idu  trône  françois  ,  tu  t'écripis 
autrefois  :• /d  p/zzj;   beau    reyeyûue  puisse  jaire 
un  roi,  ç*e^st  de   rêver  qu'il ^  est  roi   de    France*  ' 
Que  dirois-tu  à  la  vue,  d'un  si  beau  spectacle  î 
tu  prendroîs  dopo  Louis  XVÏ  pour  un  dieu!  Se- 
coues  tes  cendres  &  tu  le  verras  ce  dieii.  Il  n  est 
j5u*un  honime  aux  yeux  des  François  ,.  mais  £'esC 
le  premier  de  tous  le§.  citoyens  fait  pour  com- 
mander aux  maîtres  du  monde.  Ou  ils  viennent 
apprendre  a  son  école  ^  ces  tyrans  environnes  de 
la  pourpre  &  du  diadème  ,  qu'ils  sont  nés  pour 
le  bonheur ^es  peuples;  &  toi ,  Frédéric, toi  qui^, 
par  ton  génie  ,  étois  fait  po.ur   donner  le  ton  1 
ton  siècle  ,  regrette  de  n'avoir  employé  tes  fa.^ 
cultéis  qu'à  bâtir  l'édifice  de,  ta  frêle  grandeur, 
sans  penser  à  la  félicité  de  tes  sujets.  Viens,  situ 
peux  j  l'entendre  encore  ,  &  tu  verras  que  tu  as 
laissé  éfjhapper  la  réalité  pour  courir  après  Tom-' 
bre   de  l'immortalité;   viens*  ^&    tu  verras  que 
l'on  ne  recopnoît  plus  en  Çurope  que  deux  roif  i^ 
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louis  XVI  8c  Georges  II;  tpils  deux  roîs  d'urt 
peuplé  Ktre ,  &  les  seuls  digneis  de  l'être. 

Il  fallu  long-tems  pour  ramener  le  silence  dans 
1  assemblée  ;  mais  ,  plein  At$  fonctions  sacrëes 
qu'il  remplissoît ,  M.  Bureau  d'Epusy  a  su  rap- 
^éller  momentanément  l'assemblée  à  la  gravité 
d  une  asséinblée  délibérante.  Il  a  proposé  de  dis- 
continuer de  délibérer.  Cette  proposition,  con- 
formé aux  principes  d'un  peuple  libre ,  a  été 
adoptée ,  &  de  suite  ôh  a  décrété  que  nul  ,  ex- 
cepté lé  président ,  ne  prèndrôit  la  parole  quand 
le  roi  seroit  dans  TàsséinÊlée. 
"'  On  s^est  mis  à  faire  les  apprêts  pour  recevoir 
fé  roi  :  un  fauteuil ,  couvert  d'un  velours  cramoisi, 
parsemé  de  fleurs  de  Us,  a  été  mis' à  là'pïàce  du 
fàutéûiï' ordinaire  dû  président;  up  tapis  de  pied, 
jette  sur  les  gradins  ;  étoit  tout  ce  qu'il  y  ayoït 
Ç^ëktraiôf dîhaire ;  le  fauteuil  du.jirésidéht  de  las^ 
sepibléé  nationale  étoit  pkcé'à  ta  'droite ,  de  celui 

u  roi. 
'  ^t^'apropôsé  d'envoyer  une  députatîoir;  îl  s'est 
eTeVé^  quelques  oppositions  ,  mais' qui"^  n*avoîent 
a  aufré  ;  source  qiié  la  Volonté  de  se  cphfernier 
aux' intehtioris  dé  sa  majesté  ,  qiii  voùfoit  être 
reçue  sans  cérémonie  : 'cependant  la  dépufation  a 
IJté  nommée  ,  &  1  on  a  vu   partir  sûr  la  même 
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ligne  le  cardû^I  à&ld,  jf^ocbefouçaiiU  ,:,^  dpni 
.Gerbe, eh;irtrçu3;,  MM.  de  Liancourt,  de  Î^Ion-^ 
tesquiou,.  oni|é&/de  leur  .pordpi^-lijeif ,;  in^:che];  ^ 
cote  du  pej*?  Gérard^  4^?"^*^  4^  Bretagne,  f:qu-r 
vert  de  l'habit  rayonnant,,  tissu  dp  la  naain  di^  sf 
femme,,  pour  figurer  aux^ëtats-généraux  ^  imagç 
frapp4nte  de  rëgalicé  qu^  dpit  régner  çqtre  pM% 
les  Fraixçpis  qui  ne  recpHnoîtron;  désormais  4'autr9 
distinction  q^ele mffrite  &  la  vertu* 

Cependant  on  a  continué  Tordre  du  jour, 
M.  Go3sin  a  proposé  un  décret,  concernant  le 
Berri,  qw  ^  été  adopté.  ]\la^s  je  la^ssp  pn  arrierç 
les  décrets  sur  les  départemens.^  powr  apiyer 
plus  ptQiiDpt^ment  au  plus  bel  in$(anj;  de  çettQ 
revolutiop^ 

On  a  anncmcé  le  roj.  Une  douce  émofi^^n  s'esj 
emparée  4e,tou$  les  •spe.ct^içurs*  Un . treii$aille- 
ment  -  d  allégresse ,  pl^s  facile  à  s^tirif;  qu  a  dé^ 
peindre ,  un  saisissemenjt  agréable ,.  ont  enfanté  un 
silence  respectueux  ^  m.ais  que  des  cris  de  y  m  l^ 
roi  ont  rompu  brusquçrçieut  à  son  amTée,  LejjpL 
arrivé  à  la  place  qui  lui  éti>it  destinée  ,  le  gar4é 
des  sceaux  a  lu ,  au  nom  de  sa  majes.té  ,  le  disr 
cours  ^irivant  y  4ont  nous  donnerons  les.  rpo^r 
ceaux  qui  nous  ont  paru  les  plus  frappans  : 

«  Vous  savez  j  Messieurs  ^  quil  y  a  plus  .^e  dif 

Nj  
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ftns ,  8t  dans  un  temps  oh  le  vœu  de  la  nation  ne 

s'ëtoit  pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  pro- 
vinciales, j  avois  comtnencé  à  substituer  ce  genre 
d*administration  à  celui  qu'une  ancienne  &  longue 
habitude  avoit  consacré.  L'expérience  m  ayant  fait 
connoître  que  je  ne  m'étois  point  trompe  dans 
l'opinion  que  j'avois  conçue  de  lucilité  dereséta- 
blissèmens  ,  j'ai  cherché  à  faire  jouir  du  même 
bienfait  toutes  les  provinces  démon  royaume;  &, 
pour  assurer  aux  nouvelles  administrations  la  con- 
fiance générale ,  j'ai  voulu  que  les  membres  dont 
elles  doivent  être  composées ,  fussent  nommés  li- 
brement par  tous  les  citoyens.  Vous  avez  amélioré 
ces  vues  de  plusieurs  manières ,  &  la  plus  essen- 
tielle ,  sans  dou^e  ,  est  cette  subdivision  égale  & 
sagement  motivée  ,  qui,  en  afFoiblissant  les  an- 
ciennes séparations  de  province  à  province ,  &  en 
établissant  un  système  général  &  complet  d'équi- 
libre ,  réunit  davantage  à  un  même  esprit  &  à  an 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée ,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  en- 
tièrement dûs  ;  il  ne  'ftflloit  pas  moins  qu'une 
réunion  de  volontés  de  la  part  des  représentans 
"dé  la  nation,  il  ne  falloît  pas  hioins  que"  leurjuste 
ascendant  sur  1  opinion  générale ,  pour  entrepren- 
dre avec  confisnce  un  changement  d'une  si  grande 
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iijaportajice ,  Se  pour  vaincre  ,  aunom  delaraison, 
les  résistances  de  Thabitude  &.  des  intërêts  par- 
ticuliers. :  - 
.  »  Il  faut  que  tout  cède  au  nouvel  ordre  des  .cho- 
ses; il  faut  que  tou3  les  intérêts  se  confondent  en 
itti  seul.  Nous  ne  devons  avoir,  vous.&  moi, 
d'autre  but  que  le.  bonheur  &  la  félicité  de  la 
France.  Toute  entrepii^e  qui  tendroit  à  ébranler 
la  nouvelle  constitution ,  à  remettre  les  choses 
sur  l'ancien  pied,  ne  pourroit  qu enfanter  des 
malheurs.  L'entreprise  même  d'une  contre-révo- 
lutijon ,  quand  elle  seroit  couronnée  du  succès  ,• 
ne  produiroit  jamais  l'effet  qu'on  en  auroii  at- 
tendu .  .  .  . ,  Livrons-nous  donc  à  cette  unité  de 

,    sentimens  qui  doit  assurer  le  -bonheur  de  tous  ; 

'  que  l'on  sache  par-tout  que  le  monarque  &  les 
fèpréseptans  sont  d'accord;  qu'ils  n'ont  d'autre 
but  que  d'amener  le  bonheur  &  la 'félicité  pu- 
blique. Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'il 
nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  :  travaillons 
avec  constance  pour  arriver  au  terme  de  nos  tra- 
vaux. Vous,  Messieurs,  dont  l'influence  est  si 
puissante  auprès  des  peuples,  faites  leur  con- 
noître  que  la  liberté  publique  sera  fixée  invaria- 
blement; mais  employez  sur-tout  votre  ascendant 
pour  faire  cesser  ,les  défiances ,  sources  intarissa- 


/ 
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\Aki  de  hiàux.  Vn  jour,  faime  à  lé  croire,  t<ni# 
lés  ir^lnçois  reconnoitront  \t  bonheur  qui  àfM 
naître  de  l'ëgalitë.  Ils  naîtront  ces  temps  héu^ 
réux  oh,  chacun  n'aiiri  d*autte  aihbition  que  de 
participer  au  bonheur  de  tous ,  que  de  sacrifîef 
au  bonheur  &  à  la  traiiquilli^ë  de  la  patrie ,  tpd 
intéressera  également  tous  les  citoyens,  où  un  dhatmi 
verra  san^s  peine  que ,  pour  être  appelé  dorénavant  à 
servir rétat  dèquelque manière ,  il  suffira  dé  s'être 
rendu  remarquable  par  ses  talens  du  par  ses- 
vertus. 

»  En  même-tems  néanmpîns ,  tout  ce  qui  rap-* 
pelle  à  une  nation  lancienneté  &  la  continuité 
àts  services  d'un^  race  honorée  ,  est  ùne'distihc-^ 
tion  que  rien  ne  peut  détruire  ;  &  comme  elle 
s*unit  aux  devoirs  de  la  reconnoissance  ,  ceuxf 
qui ,  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ,  aspî-^ 
rent  à  servir  efficacement  leur  patrie ,  &  ceu|: 
qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussit  ,  ont  un 
intérêt  à  respecter  cette,  transmission  de  titres 
ou  de  souvenirs. ,  le  plus  beau  de  tous  les  hçri^ 
tages  qu'on  puisse  faire  passer  à  ses  enfans. 

Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'efFàcer  ;  &  lorsque  leur  consi-» 
déraiion  sera  principalement  unie  aux  saintes  veV 
rites  qui  sont  k  sauve-gârdç  dç  Tordre  Çc  de  Ist 
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imfale^  toué  lés  moyens  hohnétHr  &  ëckiré^ 
âurent  un  égal  intérêt  à  U  mamt^nit  &  à  la  dé^ 
fendre» 

.  ;»  Stns  doute  ctioc  qui  ont  abandonné  de  grandi 
privilèges  pécuniaires  ,  ceux  qui  né  donneront 
plus  ^  comme  autrefois,  un  ordre  politique  danâ 
l'état  ,  se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  ]• 
eonnoifi  toute  l'importance  ;  mais  j  en  ai.  la  per- 
suasion y  ils  auront  assez  de  générosité  pour  cher^ 
cher  un  dédommagement  dans  tous  les  avanta^ 
ges  publics  dont  l'établissement  des  assembléo 
naitionalés  présente  l'espérance. 

»  J'auroisbien^auasi  des  pertes  à  compter,  si  yiut 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'état,  je  m'ajv 
rêtois  à  des  calculs  personnels  ;  matsi^je  trouve 
une  compensation  qui  me  suifit ,  une  compensa-^ 
tiùti  pleine  &  entîen^  dans  Taccioii^ment  dti 
bonheur  dé  la  nation  ,  &  c'est  du  fond  de  mon 
cœur  que  j'exprime  ici  ce  sentiment- 

»  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
Constitutionnelle  ,  dotrt  lé  vcbu  général,  d'accord 
avec  le  mien ,  a  corisacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage  ,  éc  ,  de  concert  avec  la  reinequi  par- 
tage tous  rnes  sentimens,  jô  Réparerai  de=  bonne 
heui^  l'esprit  -&  le  cobur  4e  mon  ûh  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circonst^nites  ont  amené. 
Jç  l'habituçrai,  dçs  ses  premiers  ans,  à  être  hçu- 
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reux  du  bonheor  des  François ,  &  à  recQnnolcte 
toujours ,  malgré  le  langa^. des. flatteurs  ,  qa  une 
sage  constitution  le  préservera  des  dangers  dé 
luiexpërience  ,  &  qu'une  juste  liberté  ajoute  un 
nouveau  prix  aux  sentimens  d  amour  &  de  fîdë- 
Kté  dont  la  nation  y  depuis  tant  de  siècles  y  donne 
à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

»  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  ;  en  ache« 
^^nt  votre  ouvrage  ,  vous  vous  occuperez  sûre- 
ment avec  sagesse  &  avec  candeur  de  raffermis- 
sement du  pouvoir  exécutif,  cette  condition, 
sans  laquelle  il  ne  sauroit  exister  aucun  ordre 
durable  au-dedans^  ni  aucune,  considération  au- 
•dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  raûbnnablement 
vous  rester  ;  ainsi  il  est  de  votre  devoir,  comme 
<âtoyens  &  comme  fidèles  représéntans  de  la  na- 
tion ,  d'assurer  au  bien  de  letat  &  à  là  libertë 
publique  ,  cette  stabilité  qui  rie^  petit  dériver  que 
d'une  autorité  active  &  tûtélalre.  Vous  aures 
sûrement  présent  à  leiprit  que  sans  une  telle 
autorité  ,  toutes  les  parties  de  votre  système  de 
constitution  resteroient  à  la  fois  sans  lien  &  sans 
stabilité.  Cfc  n'est  pas  pour  moi  que  je  la  sollicite, 
cette  autorité ,  mais  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 
Il  faut  qvie  je  piuisse  protéger  la  liberté  publique:  ^ 
faire  respecter  les  proptiétcs. 


^  »  Par  quelle  fatalité  se  livre-t-on  aujourd'hui  à 
de*  nouveaux  excès"? . . .  Hélas  !  que  rien  ne  souille 
désormais  la  constitution,  que  la  source  du  bon^ 
heur  public  ne  «oit  point  ensanglantée.  Vous  qui 
pouvez  tant  sur  lopinion  publique  ,  éclairez  les 
peuples  sur  leuirs  vrais  intérêts;  éclairez  le  bon 
peuple  quori  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'aime, 
&  que  j'aime. sincèrement.  G  est  l'expression  pure 
de  mon  cœur...  Travaillez  à  rétablir  les  finances, 
mettez  la  dernière  main  à  la  constitution  ;  mettez 
un  nouvel  ordre  dans  le  pouvoir  judiciaire.  Vous 
aurez  assez  fait  pour  la  patrie  pour  mériter  une 
reconnoissaiice  étemelle  dans  la  continuation  suc- 
cessive des  assemblées  nationales  ,,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même; 
il  ny  aura  plus  qu'a  ajouter  ,  d'année  en  année, 
de  nouveaux  moyens  de  prospérité  à  tous  ceux 
que  vous  avez  d.éja  préparés.  Puisse  cette  journée 
où  votre  monarque  vient  s'unir  à  vous  ,  de  la 
manière  la  plus  franche  &  la  plus  intime  ,  être 
une  époque  mémorable  dans  l'histoire  de  cet 
empire  !  Elle  le  sera,  je  l'espère,  si  mes  vœux 
àrcïens  ,  si  mes  instantes  exhortations  peuvent 
être  un  signal  de  paix  &  de  rapprochement  entre 
vous.  Que  ceux  qui .  s'éloigneroient  encore  d'un 
esprit  de   concorde  ,  devenu  si  nécessaire',   me 
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ftssent  le  sacrifict  de  tous  les  loureiûrs  qni  k^ 
afïUgent ,  je  les  paierai  par  ma  reconnoissance, 
&  mon  affection.  Ne  professons  tous^  à  compter 
4e  ce  jour ,  ne  profes^sons  tous ,  je  vous  en  donne 
l'exemple ,  qu'une  seule  opinioq  »  qu'un  seul 
îlitérét ,  qu'une  seule  volonté,  l'attachement  à  la 
constitution  nouvelle ,  &  le  désir  ardent  de  hk 
paix ,  du  bçnheur  &  de  la  prospérité  de  la 
France.)^ 

Réponse  du  Président. 

L'assemblée  nationale  voit  ,  avec  la  jplus  vive 
reconnoissance  ,  mais  sans  étennement  ,  la  con- 
conduite  confiante  $c  paternelle  de  votre  majesté* 

Dédaignant  lappareil  &  le  faste  du  trône  ,. 
vous  avez  senti  ,  Sire  ,  que  pour  convaincre  tous 
les  esprits ,  pour  entraîner  tous  les  cœurs ,  il  suf- 
fisoit  de  vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos 
vertus  'j  &  lorsque  votre  majesté  vient  au  milieu 
des  représentans  de  la  nation  contracter  avec  eux 
l'engagement  d'aimer  ,  de  maintenir  &  de  dé- 
fendre la  constitution  ,  je  ne  risquerai  pas,  Sire^ 
d'affoiblir,  en  voulant  les  peindre  ,  ces  témoigna- 
ges de  gratitude  ,  de  respect  &  d'amour  que  la 
France  doit  au  patriotisme  de  son  rpi  ;  mais  j'en 


abandone  l'expression  au  sentiment  pur,  qui,  dans 
cette  circonstance,  saura  bien  lui  seul  inspirer  les 
François.  ^ 

Le  roi  s'est  retiré  au  bruit  des  acclamations.  . 

M.  le  baron  de  Menou  a  fait  une  motion  ten- 
dante à  faire  voter  une  adresse  de  remercimens 
au  roi.  M.  de  Clermont-Tonnerre  étoit  à  la  tri- 
bune pour  proposer .  la  même  motion.  Chacun 
sembloit  s'en  disputer  l'honneur.  M.  le  pre'sident , 
pour  finir  ces  dëbàts,  a  proposé  qu'elle  fût  faite 
au  nom  de  l'assemblée,  &  dictée  par  acclama- 
tion générale.'  Ce  parti  a  satisfait  tout  le  moncïe. 
Cependant  M.  de  Qermont-Tl'onnèrre  s'est,  re- 
présenté à  la  tribune. pour  proposçr  que  M.  *^e 
jprçsident  se  *  retirât  par-devêr^  ïe.Roi,  ppurTas- 
isuref.  que  nous*  sommes  réeUement  réunis  ae 
cœur  i  de  sentïmens^  d'atfection.  Ce  sentiment 
de  fraternité  a. plu  à  toute  rassemblée'^  dont  tous 
lès  membres  ise^  sont  levés  pour  témoigner  leur 
satisfaction^  ..^  V  /^.  Tibb^  Gout£s,  Wès-ivoir 

tait  un  tableau  pittoresque  d^  la  misere^qui.  règne 
-  j  j  '  •;  '  T- ir.i  j'''3  iiJ .  '  f'  "  1î  rir  '^fo  zy"  \''.i  rTf 
dans  Paris ,  proposc^it  de  rappeller  dans,  la  capi- 
tale ces  hommes  pùissans  qui.  faisoientéirc^ 
1  abondance  y  &  que  les  circonstances  ,en  ont 
cToignés..  Cette  proposition  nV  pas  ."fait  1^  ff^^P^? 
Vensation  dans  rassemblée. 
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M^de  Foucault  a  proposé. de  nçmmer^ur  \e 
champ  un  comité  pour  faire  une  adresse  aux  pro- 
vinces où  seroient  renfermés  les  détails  de  cette 
journée,  qui  seroit  signée  de  chaque  membre  de 
l'assemblée  ,  &  envoyée  aux  provinces  pour  ra- 
mener la  paix  &.  la  tranquillité  parmi  les  peuples. 
Cette  proposition  étoit  faite  pour  plaire  à  tout  le 
monde ,  aussi  l'a-t-on  agréé  généralement.  Toutes 
les  motions,  plus  agréables  les  urfes  (jue  les  autres, 
'se  succédoient  rapidement  pendant  qu'on  rédî- 
reoit  la  formule  du  serment ,  dont  chacun  de  ces 
honorables  membres  vouloit  se  lier.  M.  Bureau 
'  de  Pusy  a  prié  l'assemblée  de  permettre  à  cel^ji 
qui  avoir  Thonneur  de  présider  ses  tcavaux ,  d'érre 
le  premier  à  prononcer  le  serment  ^acré..  II  a 
quitté  3on  fauteuil ,  est  monté  a  la  tribune  ,  &  a 
'i  Ht:  je  jure  en  mon  nom  d'aire  fidèle  à  la  nk- 
^tion  ,  4  ^^  loi  &  au  roi,  &.  de  maintenir  de  tout 
*  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  Vassem- 
'  liée  nationale ,  6*,  a^cceptée  par  Ve  roi. 

M.  de  la  ^ôrde  de  Mervillé  a  Fait  l'appel' no- 
minal ,  &  chac^n  â  son  tour  est  monté  à  la  tri- 
bune ,  &  à.  dit  :  Je  jure  ,  .&c. 

Cette  cérémonie  intéressante  a  été  interrompue 
agréablement  par  le  compte  que  M.  Target  a 
rendu  dt  la  députation  qui  avoit  reconduit  le  roi^ 
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i.a  famille  royale. &  la  reine  est  venue  au-devaaç  ' 
de  sa  majesté  ,  &  nous  a  adresse  les  piroUs  sui-t 
yantes ,  que  j'ai  recueillies  :   - 

Discours,  âe   la  Reine. 

Je  partage  tous  les  sentimens  du  roi  ,  &  je 
m'unis  de  cœur  &  d'esprit  à  la  démarche  que 
son  amour  ,  pour  son  peuple ,  vient  de  lui  dicter. 
Voici  mon  fils  ,  je  Tentretiendrai  ,  sans  cesse  ^ 
des  vertus  du  meilleur  des  pères  ,  &  je  lui  ap- 
prendrai de  bonne  heure  à  respecter  la  liberté  pu* 
Wique ,  &  à  m^aintcnir  les  loix  dont  j  espère  qu'il 
^eïa  le  plus  ferme  soutien. 

Après  le  discours  de  la  reine  ,  on  a  voté  aussi 
pour  une  adresse  de  remercîmens.  On  a  .continuj^ 
lappel;  -     -.  .,^,.-        .  *  , 

Faisant  l'appel  ,des  représentans.  de  la  jiation  , 
MM.  le&  secrétaires '(chose  q^ui  n'a  j)as  paru  in- 
différente )  ,  ont  employé  des.  deponainations 
aristocratiques  &  inconstitutionnelle^,  comme  de 
duc ,  baron  ,  comte ,  -  marqu^  y  .&c.  ,  titres  que 
la  journée  d'aujourd'hui  devoir  avoir  anéantis,  & 
*<jui  ne  présentent  que  Tidée  de  l'ancienne  servi- 
tilde.  M.  le  président  a  fait  la  même  fauxe  ,  en 
nommant  les  membres  charges  de  la  députation 
verj^  le  roi.  M.  Laiijuiotis  a  cm  qut  ç  étoit  le  ino- 
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ment  d'avertir  rassemblée  de  rincônsëquence 
d  anpaareillc  erreur;  il  a  demandé  que, pour  être 
fîdele  à  la  constitution ,  &  au  serment  qw  on  ve- 
noit  de  prêter ,  les  noms  de  baron ,  comte ,  mar- 
quis &  autres ,  ne  soient  jamais  employés  dans 
rassemblée. 

Les  applaudiçseQiens  ont  fait  connoître  que 
l'opinant  n'àvoit  pas  perdu  de  vue  l'idée  d'un  si 
)}eau  jour.  Quelques  légers  murmu^res*  cependant 
sef6(>nF  ^yés  à  la  dreijt;e'ide  M.  le  président. 
.  'San«  .doute  ^  Sa  nous  avorts  tout  Ueu  de  le 
troire  ,  qu'une  motion  aua^i  Courageuse  ,  &} 
même  ausssi  sage  dans  la  rçircensfance  pré€éti€e  ^ 
ne  manquera  pas  d'avoir  son  effet  ,  &  nous  som- 
més persuadés  qu'il  ne  sera  pas  nécessaîire  de  la  . 
Trâf>peBér.^  :^   .    .'. 

Depuis  six  mois  le  régime  féodal  est  detrtHt*, 
crégaliteHes  droits  est  prononcée,  &  Ion  pourroit. 
'liftême  flrré'aajt)urd'hui  qu'elle  est  confirmée.  D 
^s'en  suit  donc  qu'il  n'y  a  pa^  de  dignité  féodale 
^■France. Les- seigneurs  eux-nrêmès  sont  deve- 
liift  Simples  proprîétaif es 'de  ^domaine  des  droite 
purement  fonciers,- &c.  ^ 

LÉ  HODÊY  DE  SaULTCHEVRE'UïL.     " 
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Pe  l'ii^prtmerie  du  Rédacteur  ,  aii  coin  de 
-^  i  i^  rue  $x9ïmm^sM ,  'pikpe'  ^  Palais-Royal^    ' 


ASSEMBLÉE  NAriÔNALEV 
PERMANENTE. 

Séaricé  du  5  févfUt  1790^ 

Il  §  est  glissé  <ians  nia  feuille  précédente  Uilé 
faute  grossière  :  die  est  trop  importante ,  elle  m0 
cause  une  douleur  trop  sensible ,  pour  ne  paseom-^. 
mencer  k  feuille  présente  par  rectifier  mes  tortsi 
aux  yeux  de  mes  lecteurs^  Jai  eu  le  malhecir  de 
confondre  lorgane  du  premier  des  citoyens j  du 
meilletïr  des  peits,du  plus  grand  des^roxs,  av6d 
l'organe  dun  agent  du  pouvoir  exécutif.  J  ai  onj^ 
tant  est  puissant   l'empire  de  l'habitude  ^   dan»^ 
l'esprit  de  l'homme  même  ,  qui  se  croit  ail  ni-» 
veau   de  la  révolution  ,  j  ai  cru  que  le  roi  avoic 
^ait  lire  son  discours  par  son  garde  de^scfaux^ 
Èh  1  c'est   lui-même  qui  l'a   prononcé   de,  ,$i( 
touche  paternelle  ;  plaignezTmoi ,  &  oe  me  .ooni» 
damnez  pas  ,  je  suis  assez  puni ,  je  suis  assez  ;rnal-« 
teureux  de  n'avoir  point  vu  couler  -  c^s  Xixmm 
délicieuses^  qui  inondoient  les  joues,  de  |iiotfe[ 
pçre  ,  lorsqu'il  a  parlé  devant,  k  grande /apaiUet 
des  François  attendris.  Mais  y  messicurs^-^,.)^  sui# 
François ,  je  me  fais  gloire  de  l'être  ^  j'ai  cédé  i 
Teitipire  que  le  beau  sexe  ^  sur  vou^  &  sut  mai  : 
TomeVni^K  14.  Ô  ^         ' 


(  âio  ) 
k  voix  impérieuse  des  représentans  d  une  nation 
toujours  galante  ,'  toujours  géne'reuse  ,  dans  lé$ 
crises  même  d'une  révolution  ,  a  fait  placer  sur 
les  premiers  rangs  de  la  tribune  tous  les  indivi- 
dus du  sexe  aimable. 

Le  jour  de  son  triomphe  ne  doit  pas  causer  des 
larmes  à  un  homme  qui  s'est  fait  un  devoir  de 
montrer  l'exemple  de  la  déférence  que  Ton  doit 
aux  dames  ,  &  de  le  réintégrer  dans  les  droite 
que  le  cri  actuel  sembloit  lui  avoir  enlevés.  (  Les' 
dames  ont  eu  le  pas  unanimement,  &  les  hommes 
entêté  placés  sur  le  dernier  banc)  :  delà  mon  erreur. 
^  Il  tardoit  trop  aux  députés  qui  n'avoient  point 
eu  le  bonheur  d'assister  à  ïa  séance  immortelle 
du  4  février  ;  il  târdoit  trop  à  ieur  cœur  de  pro- 
noncer le  serment  auguste  &  sacré  d'être  fideUf  À 
la  patrie ,  à  la  loi  (/  au  rôi ,  pour  souffrir  que  la 
séance  s'ouvrit,  comme  a  lordînâire,  par  la  lecture 
du  Verbal.  Il  a  fallu  céder  à  la  juste  impatifence 
de  MM.  Tabbé  de  taSalsette  ^  de  Populus ,  & 
d'une  infinité  d'autres ,  qui  aUroient  cru  souiller* 
le  temple  de  la  liberté  ,  s'ils  fussent  restés  dans 
ion  enceinte  avant  de  prononcer  :  Je  jure  d'être 
fidtîe  à  la  nation  ,  à  la  loi ,  au  roi  ,  &  dé 
maintenir  :^  de  tout  mon  pouvoir  ^  la  constiiunon 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  &"  acceptée 
par  U  roi.  K  est  bon  d'avenir,  eh  !  |)utsse  cet 


exemple  salutaire  se  propager  &  se  répandre  dans 
tout  lempire  ^  que  l'enthousiasme  des  reprësen- 
tans  de  la  nation  s'est  emparé  de  tous  les  cœurs. 
Tout  ce  qw'il  y  avoit  d  animé  à  rassemblée  na* 
tîonale  a  touIu  participer  à  Thonneur  de  pronon- 
cer le  serment  civique.  Les  députés  suppléans  *, 
les  députés  du  commerce ,  hs  ^citeyens  de  l'un  Çc 
Fautre  sexe  qui  inondoient  les  galeries  &  les 
tribunes ,  les  commis-secrétaires ,  les  huissiers  de 
lassemblée  nationale  ont  prêté  hiti  en  masse  & 
par  acclamation  ce  sermerit  auguste. 
.  M.  Laborde  de  Mervitte  à  fait  lecure  du  proij- 
•cès-verbâl  de  la  séance  immortelle,...  Il  hy  à 
point  eu  de  réclamatfons  graves  ;  seulemenrM. 
le  président  a  fait  observer  ^ue  les  ministres  du 
foi  desirôiehtqu*onh*eptrât  dans  aucun  détail, rè-« 
lativement^à  la  manière  dont  le  rqi  avoit  été  reçu  y 
parce  que  l'étiquette  n*étoit  pas  encore  réglée.  Il 
pâroU  que  dame  étiquette  est  un  peu  surannée  , 
&  qu'un  peuple,  libre  5  tout  galant  qu'il  est,  n'est 
pas  bien  disposé  à  ^on  égard.  Aussi  cette  récla- 
mation du  président  n'a  fait  presqu'aucune  sensa- 
tion dans  lassemblée. 

M.  Bureau  a  été  plus  heureux  ,  lorsqu'il  a 
rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hier  lorsqu'il 
s'est  présenté  devant  leurs  majestés  ,  pour  leur 
offrir  les  remercîmens  de  l'assemblée.  Là  modesh 
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tie^avoic  fait  taire  à  M.  le  président  les  discours 
qu'il  avoit  prononcés  au  roi  &  à  la  reine.  Ces  mor- 
ceaux sont  trop  précieux  ,  pour  ne  pas  en  faire 
part  à  mes  lecteurs.  Les  voici  donc  tels  qu'ils  ont 
été  prononcés  par  M.  Bureau  ,  ainsi  que  les  ré- 
ponses. 

Discours  de  M,  le  président  de  V assemblée  natio- 
nale au  roi. 

Sire, 

Nous  venons  offrir  à  votre  majesté  les  premiers 
fruits  de  son  patriotisme  &  de  ses  vertus  : 

L'oubli  de  toutes  les  divisions  ,  le  concert  de 
toutes  les  volontés ,  la  réunion  de  tous  les  intérêts 
jparticuliersdansle  seul  intérêt  public,  le  serment 
prononcé  par  tous  les  représentans  du  peuple  firan- 
fois ,  d  être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi ,  à  la 
constitution  ;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  associasion  à  ce  pacte  auguste  &  saint.  Tels 
sont,  Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence 
à  l'assemblée  nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le 
cœur  humain ,  juste  &  sensible  de  votre  majesté 
n'ait  pu  jouir  de  ce  spectacle  attendrissant  ?  In- 
terprêtes des  vœux  de  la  nation,  nous  devons  l'être 
de  sa  reconnoissance  :  daignez ,  Sire ,  en  recevoir 
je  tribut   avec  bonté.    L'amour  &  la  confiance 


du  peuple  sont   les  vrais  trésors  des  bons  roîs  : 
jouissez-en  ,  Sire,  &  que  le  juste  hommage  de  • 
vos  contemporains  vous  soit  le  garant  des   béné-  * 
dictions  que  la  po«tëritë  réserve  à  votre  mémoire. 

Réponse  du  Roi. 

Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentîmens  que 
je  vous  ai  témoignes ,  m'est  un  nouveau  garant  de 
la  réunion  de  nos  soins  poirtr  le  bien  de  la  patrie. 
J'espère  que  tous  les  bons  citoyens ,  qui  sont  les 
vrais  amis  du  peuple  ,  se  rallieront  autoiir  de 
moi  pour  consolider  sa  liberté  &  son  bonheur. 
Le  serment  que  vous  avez  prêté,  apr^s ' m'avoir 
entendu,  m'en  donne  Tassurance.  '    '     - 

Puisse  cette  heureuse  conformité  de  nôs'pjrîn-^  ' 
cîpes  &  de  nois  sehtimeris  assurer  la  gloire  &  h*' 
félicité  de  la  plus  gande  &  de  Id  meilleure  ^9di^ 
nations.  '  ^  ::  ^ 

..  ■        .  sf    ■ 

Discours  de  M.  le  Présîderit  à  la  Reine. 

Madame, 

■  L'assemblée  nationale  à  recueilli  ,  avec  la  ^lus 
vive  &  la  plus  douce  reconnoissançe  ^  les  paroles 
nobles  &  touchantes  qui  lui  ont  été  transniises  ' 
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if  la  part  ele  votre  roajestë.  Dépositaire  'des  e sr-, 
pe'rances  de  la  France  &  du  trône  ,. veillez , 
Madame^  sur  ce  rejetton  précieu:!;: ,  quil.^jlc  la, 
sensibilité  ,  la  stabilité  ,  le  courage  ^ui  vous  ca-  , 
ractérisent  :  vos  soins  assureront  sa  gloire  ,  &  la 
France  ,  dont  voik  aurez  procwçé  le  bonheur , 
en  sentira  doubler  le  prix  ,  en  songeant  qu  elle  le 
dpit  ,aux  vertus. dç.jptre  majesté.  ^. 

M^^njp  .jh.  la  Heine. 

.      ^  3B..S41  XJl  V  R  S, 

Je  fuis  seosible  aifiç  témoignages  de  votre  af- 
fection i  vous  avez^  au  ;Ç&  matia  les  expressions 
d^  mes.  sçntimens  ^  iU  q  qu(  jaii^is  varié  posr 
w^  na,tion  que  je.  une  fa^gloiriç  d'avoir  adoptée* 
€ijip'iW?^lfft  fu,  roî^:  jg^on  titre  <fe  jgtjere  ea  as- 
sure pour  toujours  les  liens. 
^  »  Quil  est  beau  d'être  mère  dun  rejeton  de 
nos  rois  :  que  ce  ptree^  grande  gu'il.  est  divin 
aux  yeux  de  tous  les  François  !  Avec  quelle  avi- 
dité ,  quel  enthousiasme  na-t-oa  pasr  recnfilli, 
saisi ,  applaudi  ,  dévoré  même  la  parole  sacrée 
dç  raugustc.  coinpagn^  dç^^Ijams  X¥I,  p^  1*- 
quelle,  elle  «s  epçage  à  ajpprepdrç  de  bonne  lieure 
à  mi  £l3i  à  .mi^.  ]^f.  veau^  dumeill^r  ^ 
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pères, ^  à  marcher  sur  les  traces  da  meilleur  dei 

rois.  Cette  parole  sacrée  ,  répétée  encore  aujourT 
d'hui  ,  a  produit  dans  tous  les  cœurs  la  même 
sensation  quelle  avoit  fait  hier,  Sem^)laHe  à  un 
amant  jaloux,  le  peuple  François  idolâtre  du  sang 
de  ses  rois,  se  plaît  à  leur  répéter  y  je  vous  aime  ; 
mais  il  est  fou  d'entendre  de  lair  bouche  .:ye 
vous  aime,..  Heureux  enfant  !  toi  que  le  destin  ré-^ 
serve  à  commander  à  un  peuple  libre ,  à  recueillir 
&  à  savourtr  en  paix  les  fruits  d'une  révolutiefi 
heureuse  y  que  tes  parens  augustes  &  tous  le;sf  vrais 
citoyens  ont  acheté  par  tant  d'angoises  &  d  ahf- 
mes  y  tu  vas  apprendre  à  l'école  "de  la  saine  li- 
berté ,  que  le  ciel  t  as  fait  naitre  pour  être  Fim^ge 
de  pieu  sur  la  terre  ,  pour  répandre  le  bonheui^ 
fur  les  peuples  ,,âc  respecter  les  droits  sacrés  & 
imprescriptibles  de  Thomme.  Tu  puiseras   ce! 
grandes   &  sublimes  leçons  dans  le  livre  e'iernel 
de  la  constitution  françoise  ;  la  liberté  ne  t'ea 
présentera  point  d'autres  >  elle  te  l'ouvriras  san^ 
cesse  ,  elle  le  tiendra  d'une  main  devant  toi  ^  cf 
livre  sacré ,  &.  de  l'autre  elle  étouffera  les  serpcns 
de  l'adulation  &  de  la  bassesse  >  elle  te  oiettra 
dans    l'heureuse  impo^^sibilité  de  faire  k  wal, 
^  elle  te  fournira,  à  chaque  instant ,  les  moyens 
de  ftire  des  heureux.  Une  tdie .  position  est  le 
f  omble  de  la  félicité.  Je  quitte  a  regret  une  pareille 
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matière  ,  rtiais  mon  devoir  me  rappelle  les  dé- 
i:rets  que  j'ai  omis  sur  la  division  du  royaume, 

jyécret  sur  le  département  de  Rouen* 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

>>  i^.  Que  le  département  de  Rouen  est  di- 
visé en  sept  districts  ,  tels  qu'ils  ont  été  projettes 
par  ses  députés  ;  que  la  rivière  de  Bresle  servira 
dç  limite  entre  ce  département  &  celufd' Amiens, 

2^.  Que  les  réclamations  des  villes  deFescamp, 
d'Eu  &  d'Aumalé ,  seront  examinées  par  la  pre-- 
miere  assemblée  des  électeurs  de  département ,  & 
que  s'ils  estiment  j'uste  &  utile  d'apporter  quel- 
ques modifications  ,  même  des  changemens  no- 
tables  à  sa  division  en  districts ,  ils  présenteront 
leur  voeu  à  cet  égard  à  l'assemblée  nationale. 

j^.  Que  les  électeurs  du  district  de  Monthi^ 
villiers  détermineront  si  cette  ville  demeurera  le 
chef-lieu  ,  ou  si  k  ville  du  Havre  sera  préférée  ^ 
pauf ,  en  faveur  des  villes  du  département ,  sUl  y 
H  lieu  ,  la  répartition  des  établissemçns  qui  sçroiit 
déterminés  par  la  constitution.  » 

M.  Gossin  a  présenté  la  division  du  départe-* 
ment  de  Tisle  de  Corse.  Quelques  réclamations 
entre  les  villes  de  cette  île  pour  être  le  chef-lieu 
de  4epartemçnî  ,  ont  fait  dirç  à  M,  Gossin  ;  U 
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faut  laisser  aux  Corses  k  liberté  de  se  choisir  le 
lieu  qu'ils  croiront  le  plus  avantageux  pour  le  bien 
Aes  administrés.  Cet  acte  de  liberté  sera  le  noble 
salaire  de  la  confiance  avec  laquelle  ce  peuple 
vient  de  s  affilier  aux  François,  ficïe  premier  fruit 
de  cette  réunion  sera  lusagç  d'une  liberté  dont  il 
est  digne  ,  puisqu'il  sait  l'apprécier ,  qu'il  a  su  la 
défendre  ,  &  que  les  forces  qui  ont  désarmé  ses 
bras  5  n  ont  jamais  pu  avilir  son  caractère,  niabat* 
tre  $on  courage, 

Décret  sur  lu  division  de  la  Corse,  ' 

L'assemblée  nationale  a  décrété  ,  d'après  Favîs  i 
du  comité  de  constitution  :  *  r 

«  r^.  Que  la  Corse  ne  formera  provisoirement    ^ 
qu'un  seul  département  divisé  ennéùf  districts,' -^ 
dont  les  chefs-lieux  sont  Bastîa  ,  Oletta,  Lile- 
Housse  ,  Laporte-d'Ampugnani  ,   Corte  ,    Cer-' 
vionne  ,  Ajaccio,  Vico  &  Tallano. 

2^.  Que  chacun  de  ces  districts  sera  subdivisé 
en  cantons  qui  seront  les  anciennes  pieves  de 
llle  ;  le  tout  conformément  au  procès-verbal 
déposé  au  comité  &  signé  par  les  députés  de  la 
Corse  j  que  la  première  assertiblée  du  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  pieve  d'Oreza  ,  & 
ÇHçUlçs  électeurs  assemblés  décideront  s'il  esc 
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nnoOigcu  à  k  Corse,  d'être  partagée  en  dm 
dëparcemcns ,  &  queU  en  seront  les  chefs-lieuj; 
&  dans  )ex:as  où  ils  cmront  que  la  Corse  ntdoit 
pas  être  divisée  ,  iU  iiwyont  le  chef-lieu  d«  dé- 
partement de  nie  de  Corse.  )^ 

Décret  du  département  du  Lyonnois ,  Forei  d 
Beaujoiûis. 

.  L  assemblée  nationale  décrète ,  d*après  lavis  dti 
comité  de  constitution  : 

«  i^.  Que  le  département  du  Lyonnois,  Fo- 
rez &  Beaujolois  est  divisé  en  6  districts  ; 

2^.  Que  LyoH  ,  provisoirement  chef-lien  it  j 
ce  département ,  sera- aussi  celui  de  son  disrnot)  j 
qui  comprendra ia  ville  ,  ses   fauxbourjs  &  k' 
dépendances  ;  qu'il  sera,  aussi  chçf-Uea  d»^* 
trict  de  la  campagne  ou  de  Tintérieun 
.  3*^.   Que  les  chefs4ieux  des  autres  districts 
sont ,  Saint-Etienne  ,  Montbrison  ,  Hoanpc  & 
Villefranche  ; 

•  4^;  Que  les  séances  du  département  aItern^ 
ront  en  conformité  de  l'arrêté  des  députés ,  dé- 
posé au  comité  de  constitution  y  à  moins  que  1« 
électeurs  ne  pre'ferent  de  fixer  définitivement  k 
chef-lieu  ; 

5''.  Que  la  paroisse  d'Arconsal,  qui  a  été  com- 
prise dans  le  département  de  l'Auvergr^e  sur  » 
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limite  avec  le  Eorez  ,  appartiendra  au  d^partcn 
ment  du  Lyonois  ^  Forez  &  Beaujolois  >  ou  à 
celui  de  TAuvergne  ,  selon  le  choix  que  formera^ 
ta  pluralité  des  électeurs  de  la  municipalité  de 
cette  ville* 

DécHt  sur  le  département  du  h^ut-^Malne. 

L'assemblée  nationale  a  décrété^  d après  l'avis 
du  comité  de  constitution  , 

i^.  «  Que  le  département  du  haut-Maine  ser^ 
divisé  en  neuf  districts ,  dons  les  chefs-lieux  se- 
ront les  villes  du  Mans ,  de  Saint-Calais ,  de  Châ- 
teau-l>»lofr ,  de  la  Flèche,  àc  Sablée ,  de  Sillé- 
le-Guillaume  ,  de  Frenai-le- Vicomte  >  de  Ma- 
mers  &  de  la  Ferté-Bernard* 

z^.  »  Qu'elle  se  réserve  de  prendre  en  considé- 
ration la  supplication  des  députés  du  haut-Maine  ^  ^ 
relativement  au  nombre  des  tiihunaux  de  justice, 
lorsqu'il  en  sera  question,  •  , 

V'  »  Quelles  limites  extérieures  dii  départe- 
ment, &  les  lirnites  intérieures  du  district  &  dei 
cantons  seront  conformes  à  la.  carte  signée  &  re» 
mise  au  comité  de  constitution ,  sauf  les  échanges 
amiables  qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  suite. 

4^.  ^  Dans  le  cas  où  la  paroisse  &  commu- 
nauté d*Aiivert4ar  Ha  mone  jj^pôtant  de  la  liberté 


(  ^^o  ) 
qui  lui  a  été  donnée  par  lasseînbMe  nationale , 
passeroii  du  bas-Maine  au  district  de  Salle  ,  le 
département  du  haut-Maine  j  cédera  au  départe- 
inent  de  Laval  la  paroisse  &  communauté  de  Saint- 
Pierre-de-la-Cowr,  &  si  celle-ci  nest  pas  svfii- 
santé ,  le  département  du  haut-Maine  sera  tenu 
de  parfaire  la  compensation,  pn  population  & 
contribution  ,  par  l'abandon  .  de  quelque  autre 
paroisse  ou  communauté  située  sur  Ja  frontière 
des  deux  départemens  du  Mans  &  de  Laval ,  & 
aïnsi  qu'il  sera  amiablement  réglé  par  les  assem^- 
blées  de  ces  deux  départemens. 

Dcfiret  sur  le  département  du  bas-Maine. 

L'assemblée  nationale  décrète  ^  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  , 

«  Que  le  département  de  Laval  sera  divisé  c» 
sept  districts ,  qui  seront  : 
'i^.'^  Celui  d'Ernée. 

2^.  Celui  de  Mayenne. 

3^.  Celui  de  Lassai  ,  dans  lequel  il  pourra  y 
avoir  partage  des  établissemens  publics  entre  Lassai 
8c  Vilaines.  L'option  de  ces  établissemens  ré- 
servée à  Lassai.     '  ^ 

4^.  Celui  de  Sainte-Suzanne,  dans  lequel  en- 
core il  pourra  y  avoir  partage  des  établissemens 
publics  entre  Sainte-Suzanne  &  Évron ,  réservant 


.  (   221    ) 

à  rassemblée  de  département ,  sur  le  vœu  d^ 
lasseniblée  des  électeurs  du  district , à  déterminer 
dans  laquelle  de  ces  deux  villes  chaque  établisse-» 
méat  devra  être  fixé. 
f^.  Celui  de  Laval. 
6^^  Celui  de  Craon. 
7^.  Celui  de  Château-Gontîer. 
Que  l'assemblée  de  département  sera  fixée  à 
Laval  5  sauf  à  faire  participer  ,   sïl  y  a  lieu ,  les 
villes  de  Mayenne ,  Laval  &  de  Château-Gontier 
aux  autres  étaWisseméns  publics  qui  pourront  être 
décrétés  par  l'assemblée  nationale. 

Qu'il  sera  libre  aux  départenpens  d'AIençon  & 
de  Laval  de  faire  l'échange  nécessaire  pour  sup- 
primer les  embranchemens  respectifs  s  qu'il  sera 
pareillement  libre  à  la  communauté  d'Auvèrt  la 
Hamone  &  à  ses  dépendances ,  de  passer  au  dé- 
partement du  haut  Maine ,  à  là  charge  par  le  dé- 
partement du  haut  Maine  de  céder  à  celui  de 
Laval  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  la  Cour  ,  de 
parfaire  l'échange  par  l'abandon  de  quelqu'autre 
paroisse  ,  qui ,  jointe  à  celle  de  Saint-Pierre  de  la 
Cour  ,  égale   en  population  Se  en  contribution 
celle  d'Auvert  la  Hamone  ;  ce  qui  sera  réglé  à 
l'amiable  entre  les  deux  assemblées  des  deux  dé-^ 
yartemens.  »  ' 


(   222  ) 

Décm  sur  le  depàrument  de  Bigorre. 

L*asseiTibIée  nationale  décrète  ,  d'après  Tarît 
du  comité  de  constitution  , 

»  i^.  Que  le  département  de  Bigorre ,  dont  la 
tille  de  Tarbes  est  le  chcf-Iîeu ,  sera  divisé  eh  cinq 
districts  ;  savoir  ^  ceux  de  Tarbes  y  de  Vie ,  de  la 
Montagne,  de  Bagneres  &  des  quatre  Vallées. 

2^.  Les  chefs-lieux  des  districts  sont  Tarbes ,' 
Vie,  Bagneres  ,  Lourdes  pour  le  tribunal  de  jus- 
tice ,  &  Argelez  pour,  l'administration  ,  &  La- 
barthe  de  Nestes  pour  le  siège  de  l'administra- 
tion. 

3^.  L  assemblée  des  électeurs  des  quatr  e  Val- 
lées ,  tenue  à  Labarthe  de  Nestes ,  déterminera 
si  le  siège  de  la  justice  du  district  est  Labarthe  au 
dans  un  autre  lieu, 

4^.  L assemblée  de  département  déterminera, 
i  la  première  session  ^  s'il  est  convenable  de  for- 
mer un  sixeme  district  à  Trie  ou  dans  toute  autre 
rille  de  département,  sauf  en  faveur  des  villes  de 
ce  département  qui  n'ont  pas  de  district  ,  la  ré- 
partition ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  établissement  qui  se- 
ront 4éterminés  par  la  constitution. 

Décret  sur  le  département  du  Berri.  . 

'  L  assemblée  nationale  décrète  ,   d'après  l'avis 
du  comité  de" cdristitution  ,' 


(^22}) 

«  i^.  Que  le  département  du  bas-Berri  estt  dfo 
visé  en  six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont  ïs- 
soudun ,  Châteauroux ,  li^Châtre,  Leblanc ,  Argeft- 
ton  ,  &  Châtillon-sur- Indre. 

2*.  Que  les  limites  de  ces  districts  seront  îh* 
cessamment  arrêtées  &  déposées  à  votre  comité 
de  constitution. 

}^.  Que  la  première  assemblée  du  département 
s^  tiendra  à  Qiâteauroux ,  &  que  les  électeurs  , 
lors  de  cette  même  as5  emblée  ,  le  fixeront  défi- 
nivement,  soit  â  Châteaureoux  ,  soit  à  Issoudun, 
à  la  pluralité  des  voix. 

4^.  Que  le  tribunal  du  district  pourra  être 
placé  à  Saint-Benoit,  si  les  électeurs  du  départe- 
ment le  jugent  convenable. 

5^.  Que  les  limites  du  haut  &  du  bas  Berri  \ 

sont,  pour  le  haut  Berri ,  les  paroisses  de..; 

Ici  se  ti:ouve  une  longue  nomenclature  qui  appar- 
tient au  procès-verbal  de  Rassemblée. 

Décrit  sur  U  déparumem  4^  Gevaudan. 

L assemblée  nationale  décrète  ^  d après  lavis 
du  comité  de  constitution  &  du  consentement 
unanime  it%  députés  du  département , 

«  ï^^  Que  le  département  du  Gevaudan  est 
provisoirement  divisé  en  sept  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  ,  Mende  ,  Marnejols  ,  Florac  , 
Langogne  ,  Villefort  ,  Megruen  ,  Saint-Chelyi 


<  ^^4  ) 
ott  te  Makieu  »  suivant  ^iv^s^l»  éiwtfwné   pU 
les  électeurs  qui  s'assembleront  la  première  fois 
à  Saint-^hely.  *     v 

2*.  Que  proyisoiremeitc  le  ch^rléeu  de  di^y»; 
tement  alternera  entre  les  villes  jienMende  wK^ 
Marnejols ,  de  manière  ^e  la  piefnîere  sessicM? 
se  tiendra  à  Mende  &  la  seçpnde.à  IJ^stRi^çAs^ 

Décret  sur  le  départeikent  d*Aval ,  en  Franche^' 
Cvmté.  "      * 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  ^'aprés  l'^^||b 
du  comité  de  constitution  ,  .  ^^m 

.    f  ,1^.  Que   provisoirement   l'assemtlée  ^&  1^ 
directoire   du   département  d'Aval  se  ti^4!fl|l|t 
alternativement  dans  les  villes  de  |^^|e|^^s-;^jip^ 
nier,  DÔle  ,  S^ins  ,  iouligny,  '      ^     ,  ^..-  ,.  ..^^ 

2*^.  Que  la  réunion  des  électeur  pour  Ja.,^Di)g|^ 
minati9n  des  députés  à  rasseinbléiç  h^^HH^^^  ^ 
^administration  du  département ,  se  feiji^ 4^f  jjjb 
ville  d'Arbon;  que  le  département  sçr^  d|risé,^g||3 
six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux  ^roQtv  Qâ|g jp 
Salin ,  Poligny ,  Lons-le-;Saunier,  Qrgqlç5^^^ia|g|>4 

Demain  les  décrets  sur,  Us  maiscns  ^^ij^^sgj^ 

De  l'imprimerie  du  Rio^cyEig^  y.  ^  JW^I? 
la  rue  Fromenteau,  place  dii  Palais-Aoyal,    ; 


(235)  î 

> ,     ^^.  '     '     '     "         *     . 

héaiiê^  iW^^Smte'^y  février.   '•      •  ^ 

•  M.  Treilhafd  ^st  mont^  à  la  tribune  jpaur  pr^- 
leneeriraîs  |H*jcte 'lie  décrets  ^a    nom  duconiitë 
<MÉI^«îastî^«^Lé^btft  du  premier  ëtoit  d'augmen'^  * 
X&  de  quifrilB'metnbtes  le  comité  ecclésiastiijûe  ;- 
illa  été  •aéépté'çre^^e  aussi-tôt  que  proposé.  ■ 

•  i^$.  ykyçi^^     .^*.  ^  •  ■  .  '   •    •     '-  i'-^ 
;  ^  L  a$$ej|iklee  nadontie  décrète^  sur  la  demande 

da  conoité  ecclésiastique  vi^'^^.  ^^  augmenté  dé-- 
^nnz6  membres  pris  dans  toute  rassemblée  ,  Se 
wymm^^  .par  uh;sérutih  de  liste."  i>  . 

*^Le  second  projet  n*a  pas  souffert  beaucoup  plut 
dlf^fficu^éfi;;  Cest  iifae  conséquence  du  t^  dé^ 
cehi^  .^NiîCi^  )  qui  a  mis  à  la  dispôsidpn  de  H 
nation  tes  biens  du  clerge.il  a  été  décrécé  tn  tM*- 
Jtrni^  :,/.!.; '■:  ■.  ,  '\  ::'- ]'  -^  r:.  i  o 

:^  t^Wséii^liée  nationide  a^ùrnèlâ  motioll  iitV 
ciomtf/^ci^Wtiqua  sur  les  religieux  à  jeûiipsôf  ^ 
cfUin  ;  &  néanmoins  décrète ,  dèskà-^prés^nt  ^f^'^ 
t^k^S^dant  dés.  suppressions  plus.comidéraMex^^? 
I%,s«|ipr^cfii^^uiie  maison  de  chaque  ordre  dàiir: 
1m  nmmcipaHiés  où  il  en  existe  deux ,  de  ieqm 
mmom.  dans  les'  municipalités  où  il  en  existe  trois  , 
lij»  trotl  <jti^*â  «il  éi&ve  quatre  i  8c  quen^Mogér*  \^ 
fwv(e  y  la  municipalité  de  Uville  de  Paiîs  m5fi>T 


X 


s 


>h^(Sfi  ^^'ceUes  desilims^itlâiscâi^^^  f^^fêr^^t 

'^  supprimer   en  verm4u  pr^$em(ili^3<e«vrî»w 

lès  emplacem©n$  ,  '.âtà  itii^e»suk«  «^n^pente  ca 

exfscutionyôc  conforTOftAfiéntau^daet^du^iç  dé- 

>^ti^«^}  i}a«66uyi  pluÂearsafnendeki^s^^^iiléma 
^ôfi:  ,tel  qu'iJ  ^  passé.  .<i^-  ^ ^^ 

o A^^ifi^.\'.jn>k^ Ml/Mi '>^  ^*'::J  SI  )-:uoq  .anolan^tj 

$^sf^;.de^^bàii%cni:oa^d^  .rp€itsîiMiP%il^lH^é^ 
i^  fif#5  I»  *u^.le$'  ijpbiMMnits:  >  *sud  ie.  cJe(çi>g%yeral , 
^ ^^M  «sur^ee]!!»  des.  diocèses  ^ :ou  sur  lei^hrert^eod^ 

>^|yf^|i^  ^uelconqoftt)  ^  àuqaeicpn^âmétiqiiC'Ce 
-.^fu|  iàpmt«>ks.iclieit^^s.de  Malpe>sOidp  -Saint- 

:  vSipitjirtRception  i,  iétonci^niisi,^  diiiis^ô^^  h 

^ifilUkaflbai  àa  fdsQiOk  èéçtUy  derd^ciarar  ^e^nt 
l  3w^oftdii9cs.JDEU)kfpflii]e  dâ.ia  ville .oiiuils'  s^:itrou- 
si.rpMfii 'y Qiiids  4a.riiUeik ^plus  procii|uie^4^^oin* 
tkihiéi^Xt^àxxé  iss^^ni^ces  qju'ik  ^pcftsi^n»  Si^  le 
liéà*  de  leur  situation  ,  ainsi  que  toutôiiJts  pen- 


lO^éos^  ^ihnwilmif  àééti»^^  bÂxé6!C«'&  pfen« 
n^ion^ïu^  tliïABfeoAife  èer^éclsi^^     ;î  ;    -v--  ^ 

-ifoe  les  qffiders  mwnidpatix,  (devant  «qùfeljidkpi 

pdaiontf -poifrront 'faife'leiirt  dëclàfàrions  au  to^ 

-^yp^nàx'^àyéq^^ , ^  iiisèitriî -^  ik  xAanii&m  foi:  ïpie 

si  ilkmsiQnf.,^ toujours  ibrnaalîse  Jor^qiie^Poh  neut  i 

}nilll)t^h9r)â  fèncèri^r ;> s'est  tëéii^ fiktemétit  dey ra 


.doppe  des  raisons  .st  j^ttsibtes  ,  qû  une,  gr^Ji^de 
'.partie  de  lassemblpe  a  cru- que  le  prélarau  moins 
^'t$t  jtfoippé  :;  comme  Loti  pCKsistoif  ^  vouloir 
soutexiir  que  le  clergé  ^ort^wiv  jus^u'^iji  jfgrapuk 
l!^xactj[tude .  daps  des  déclarations  ^  un  honorable 
men^bre  s'est  lev^^^C'  â-4it  hautement  que  des  cu- 
reVïèson  pays  a  voient  fait  des  4^VK^^|Pjn^  ^\^' 
/idelesde  leuiTS  bénéfices  ^  qu  ik  les  ayçiept  portée 
à  deuxiri^rs  dç  ni^i^s ^u*its  ne  detoieat*  Ce$  faits 
Sipnt ^authentiques  ,  s!est-tril  écrié  ;  on  a^rvoulu:, 
jnoirinem€t/çiçe  faire  porteur  dftjcçs  détlàtati^ns, 
&  je  les  ai  renvoyées,  a  leur  aut^r.  jUneriî^aitîé 
d'assertions,  semblable^,  se^spntfaiteri.ent^n^re  dans 
^plusieurs  parties  dé  lasallej^^ce  qui  fait'  que  Tas- 
setmblée  a^  préféré  de  ne  point  se  départir  de.U 
^gidip^  ^.,  ses  principes  ,  aux  risque:S;mémê  de 
tlessjer  la  déjicatçsse  ecclésiastique.,  mîc  dik  e 
adoptéja  clause  ccmmfnatoire  ,  qui  ne  j>.e.ut  poinc 
choquer  ,  ni  nuire  ,  ni  blesser  ,  Thonnete  ecçlé- 
sîa^tique ,  qui  veut  faire  sa  déclaration  dans  les 

?  -1 0  "j  *      • 

termes  de  la  vérité.  • 

"  M^^^  de  Cazalès  a  observé -qu  il  valoir  mieux 
charger  les  officiers  municipaux  de  lenvoi  des  dé- 
clarations 5  que  les  tituUites  eux-mêmes,  à  la  chaiiefc 
a  ceux-ci  d  en  tenir  reeistre.  Ces  observations  ont 
te  adoptées  &  inséries  dans  le  dernier  décret. 


>ses  de 


"i;e$"(5!TSftaînèssës  lîe"^emïremont ,  sç  croyant 
l8:ôi?MafeHPaù.fis^^^^^  âëc^^tsïeli'sseiibïe^e, 
«ii^^Pr8€étftoa^n6niînatldn^^  abesse!  ^téiie 
ihfrattioh^aux  lôix'èsrsahs  conséquence;  elle  pré- 
seîttë^S^éutèriiëht  une  ôpînfâriité  constante  dans  les 
anciens  préjuges  ;  mais  un  arrêt  du.  conseil- a  dëja 
ânnifll^'ïâMominatiori  ;  (£  probablement  ces  dames 
"tënti'e^rèrf^''àans  îéiir  dévolfr  *  -     . 

.^_.i>x  //jv^  .iu^.  Séance  du  ^  février.     '  -/^  ^'\-'' 

Al' ToUverture    de   l'a  ' séance  ,  les  "^eves    de 

,  .Prévis,  maître  de  pension  a  Picpus ,  sont 

venus  déposer  sur  1  autel  de  la  patne  le  quart  qe 

leurs  revenus ,  c  es-à-dif.e ,  le,  quart  de  leurs  menus- 

pfaisfrs?  Ces  féifnes  élevés  aont  l'aurore' vou'naîtife  * 

'lî^volutftin  ,  ont  vtfulu  contribuer  de  Içurii.fgr- 

ittifies^à^d^fricher  un*  chàni^  dont  ils  recueilleront 

les  'ffuilîs''.  Ilest  bon  dVpprendre  de  bonne^hèure 

aux  thfàns  à  sacrifier  pour  la  patrie  :  ainsi  j  Vxhorte  ' 

les  parjeris'<5c^  les  maîtres  à  t^e' pas  diminuer  le  prix 

des  sacrifices  Je  leurs  èhfans  par  des  compensations 

de'placées.  Il  faut  que  les.enfans  sentent  to^te  la 

plénitude  de  leur  sacrifice;  il  esc  donc  essentiel  de 

leur  faire  subir  strictement  des  privations  qu'ils  ont 

consenties^  :  c'est  le  moyen  de  préparer  des  tioriv; 

mes  à"  la  patrie.  Comme  tout  ce  qui  intéresse  cet 

âge  uê  peut  qu agréer,  je  dcnne  leur  discours. 

P3 


tiofH  ,  aà  Aotn  ai  thvii  W^sH^iiaiilikf&i^.âêpbsié 
sur  l'autel  de  la  p&tzi&  •fe'^Utiçr'ê^%^9^mé^'i> 
]plidtt».<  Fuisse  ce.tctt^>,  Messi^UBs  v^  -noiusTêtfiL 
agréable,  &  vous  annooccç  Ik  soumission  que  nos 
mm^  i«5."rsf .  proînatSSt,4-,y<^  :^ÇJÇ^nim^Ç^J^ 
rons  bien  plus  dignes  4p  i^t  ^xp'çuîpr  ,iîf|f?g% 
i^ jpi/ilip;^.  Auront  x^çi?.  lè  ,pl^,4*^4w«J^"\  î«e 
¥ÇWcM¥J¥PffWt«»?hi  îlftow.  jvronsHJ?9^^eî^^5g 
de  nous  rendre)  .^gnej^  i4'^7el,:Hg)fwt?9PSftS 

goût  du  aiajtre  qui    les   é'ieye,  &4p»|f,^r^<fS 

d^  %'aUF<w;«^i4e'l?gjtçpar-4fîÂS^ri§çp»„  ^t^^eg 
des  miradefi,  .^.4çij  ^tter49finiawnj:  lef,p§Ffp| 
de  ces  enfans  patriotes. 

Mv;  ïe  président  à  repohd'u  :_Cé$t"au.^nom  de 
îà'^àtiîè"^é  -je"  Vous  «mfàrqué'fe  ÎSàtifeièHén^de 
rassemblée  ;  elle  vok'ki^é  ^Iriiéir  ik  kimi'>àà 
kmk^m-^àà  W■h■cé^ii'-èèsiemQ  citbjtm. 


.    t'm'> 

siHvla.^i>{isi(yt^-j5£g^u)çfte9|if,,passara^îf.)d^îiréiBfr,fe 
^tièretivur  U  'MfttrtàAeuxi^VAmonP''tn-'TraKehé^ 

^^les  'Vite  &ê''Vé^èèl  ^''X^zf.  ' ^■"''"'  '  ?5"'"  '  '^^ 

dè'&afe'^aaùs'îâ  viiiéte^widdi  &-•  Xi^'Wistmk 

dans  cMé'''He  Gray ',"  2K"  ainsi  successiife&ié'âi!  Y 
jnêmefpiir'  lyséfffljîéë  ' JéS  êîkcte'îjT^feL- 
Wëe  rtà^tioriale;'-^  '  '  ■  -[  -^^  '-'-''^'îî  ùK -fA 
.  ="3'».''^è;le>  'depàrtemettt'iera-dMsé yin''-iîx 
di^tricè  i  dbnt  lés  cliêft-iïeîni  soW  "Veio'ul  ,■  iLtoé|» 
LÏTxelii!^;'  Jiisièy,  Gràf '«fc  ébdmplitéW''«^  '=f> 

j.        Décret  sur.  le  département  de  Caêru    .  r 
3'  Li'ia$semblée  .natÎQnaleia  cUcrëté,  d'après.  J^vlf 
d^,comi|^  de  constituticwi  ^  ^..   ,::^,       .Vin-^paBÏ 
>K<<(f^f{s  Qw^e  le  déparjtçmeçit  4%Çaëri  esf  ^vi^ 

ê 


ç^lliv. 


pourra 


^oits  de  cett^  4^rniera  vij^^jSjg^jj.  réjfiçësoi  cet 
^i^^ar^  /sau^  au^^^  en  fay^j^^jdjft^^iJ^S^^^ 

bernent ,  |a  repartitioi>  des  e'^bli^çiççi^ir,-^  jftr 
Iront  deternimes  pac  la  œnstit^tifjfiji^^ub  IbJi^y 

^i'P  £>éci^  sîà^Ue  êJfptlJLttèmékt  (ïe 'Besançon,  \ 

,,,Mt.n-  --^n    -^^^^n,.  '-;;   .  ...May.  -.b  ^b'.  3.1  annb 

«  I®.  Que  la  ville  de  Besançon  est  le  chef-lieu 

Franche-Comtë.  .  r        ^^  t 

îi7^p/  Qite  le  département  est  divise  etji^  sîç^^^ 
tricts  ,  dont  les  chefs-Iieu:ç  spnt  ^esjnç^  , 
<5[^î%ey';  CJriiahs^^'  l^ontarfter  ,  S^^ 


les  villes  de  Lacamne  ,  Castres,   Lavaur,  Alby 
&  Gaillaç, 


voquée  à  Castres  ,  &  alternera  avec  Jês^  "mies 

^âMi^'i^^ai  Eli^MV^i'kiim  ornés  W 

393  |«?^9Qfl^?  sîffô^ôfe^j^àfs  Vies  à^B«^s  4«'^ 


ru|.L'3):fifSnpV 


verbal  iueiaémi^^i.'lë  fîiftites'i(e leurs  cinq 

dans  le  cas  de  dii^culté,  le  comité  de  constitu- 

^ioUaiJiMifeîh  leDipy^spIde^atôs^ -ft^ff*>(Àira 

devoir  proposer  à  ra«s«wiMêë^W«o^é'>^:^"^^  "^ 

^^99KiWi(/«  âép<irtmiiutiddsïa  îBwj«wj##r^. 

L'assemblée  nationale  a  djécrëté  » -d'après  <l'avis 
fftrcomïte  de  constitutipa:  t  .^r  ,„,.f,  ;^^;,t 
'  f  ï*.  V"ejé  département,  de  k  Baa^A©. 
TCT^raê  sera  provisoirement  divise  et^^,l^^Qdv|^ 
tricts  ,  dont  les  chefs-lieux  &  les  limites  seront 
ince,^Mi»^)u'^ndi(|aér'p&t'1î^>  p^ô^ës-Vë)^  que 
ses  dépure's ^de'posçrp^jli  o^çio^^  à^ïiçm^ttethn, 
"*  2*.   Que  i'a'ssemble'e  d^,  ,diÇjpatt€»^ee»  |mm»a 

§nôï  xu9lî-É%  -^f  ^^^9  dçfc?4min^'&î»àîivib 


Décret  relatif  c^u.  département  de  Vermandois  Çf 
Soissonnois. 

L'assemblée  riationale  décrète,  copformémeiit 
èTavii  du  comice  de  (Con$muti0n,  u-  -  \t 

r  ,4:  .  ï  ® ,  Que  r«cjaange  ,dè ,  la .  parrie  de  «^la  ^  foret 
Jç,^,,y,;Ile^S7.Cçit«5eis   avec    le  ^^partenjentt.  de,, 
Pef^ç>{ais,,,.  ^nra.'lieu  ,    ainsi  .j^u'il  ^c   çony^nû,. 
tsgife^  3^1  Joutes  4e;s,  d^K  d^f ati,Qmws.  ;,  r^  ^ ^    (, 
'  •  i®.  Que  le  département  du  Vermandois^  &t 
fiôii^n^pa^  serf  ,4ix^é  en  sii^. .  djia^rics ,  dont'  hi 
cb^fsr4jea^  .^opt.^Laon  ,  Sfli?son^  ,  Saint-Qifgijj^ 
tig^j^Çhl^çi^u-Thi^çn-x  j  .que .  Guise  $era  provis«ji;^^ 
réhaent  chef-Keu    du  district   dans,  lequel,  sçip. 
y^^âps  y  avec  qui  il  partagera  les  étaWissemcns , 
s^^^i^x  ëlecteurs  à  décider  si  ce  partage  devrai 
être  définitif.  rt 

.3^., Que. la  ville  de  Chauny  seraprQvisoireiiieni 
ctçfrlieu  du  district  danslequçl.siçi'ont  réunies  les. 
villes  de  Lafere  &  Cou^cy  ^  fiç,  que.  les  électeurs 
dç. -çp -di^friçt  de'termineront  définitivement,  lors 
jdç|e^3[i^s  pi;erjiieres  assemble'es ,  à  la  pjucalifé  des  suf- . 
fçigç;5,l,eschçfs-Jieux  jdes  difFérenç^établissemens, 
r^ffijf ant  ^e ,  la  constitution  ,  de    manière  qu'Us, 
scjie^t^ partagés  le  plus  également  possibld  entre,, 
cçs,  tro^s^  villes ,  si   toutesfois  le  nombre  desdijts^ 
ëtail^iffefl^ens  les  permet.  >,,     ^  ^    ,  y.. 


jPecret  sur   U  département  \  a  Aunts   &  de  , 
Sâintonge.        ,  . 

qui  suit:  ,u-;iuuo-r.  .  .b  --ov.s    VEli 

se?!'  dl^ir êit^jiiirt  dîitrictrf  ;  àbn\  m^-f&erè^ 
ai^âF^iirtfiçfV^ut';' ïà  Rocllèllè V'Saint^JëSP^ 
d'Angely  /Kôcfièmt''^  mkàhkesTSànïès  '»«?'' 


i-  ^Ee'auififciHéTam^eKêBfecfeiW^èHaîa-rny'B^ 

■  Rhé  iteki  de  Rochefort  l'île  d'Aix ,  Si-cèliii  Ifi?' 

Marennes  l'île  d'OIeron.  ïi/îiVî'.l)  9«^ 

^  »-Là'-lrfèiniëté'cèrf*dâfôri'%#enïbMe^e'à«- 
pl^éMëitt  '  se'^tiëh^ïà  :  à''SàiîÀes' ;■'  #  IS'pfefiieWi^ 
séïsïbi^'Me^  ttetïë'  âsifemHé'è'éc  ^'^^"(Kifefctéfrel'ii'' 
tféiïâï'owr  'L¥sf ''ébiîV6<iâWohs'-8ii'  lë^  UMiàs ^i^ 
vantes  âurokt  'liëtf  "s^ieccrtiveiïf étittla  Rdèfiéffi?te^ 
à^  S^iht-Jeait-if  Aiigèiy  ',■  '%  moins  «îué  'éà^l^-éSaSF^ 
de'Hi^rèWérë',  ri^isem&iée  de'  A^ps^nêkéAril'iAÎ'^ 
c?à'  devoir  proposer  à  l'assemblée  'li'àmmym^ 
alfe-<!Kspositi6h''fléflHM#';'  ^  sofiîs'ïla^ygïfer^ 
encore  ,  dans  le  casoS  Pïrfâîîki^^él^ffi*i«ë«^ 


de  département  ne  se  réaliseroit  pas  ,  de  fixer 
dans  la  ville  de  la  Rochelle  tous  les  établissemem 
publics  qui  pourront  y  être  placée,  particulière- 
ment ceux  qui  seront  les  plus  propres  à  favoriser 
son  commerce. 

»  Comme  aussi  d  avdir  tel  égard  que  de  raison 
aux  conventions  faites  entre  les  députés  de  Sain- 
tonge  ,  &  mentionnées  dans  le  rapport  de  cons- 
titution. 

Le  bourg  de  la  Guillotiere  a  excité  les  plus 
grands  débats  j  les  députés  respectifs  duLyonnois 
&  du  Dauphiné  ont  fait  valoir  toutes  les  raisons  dont 
kur  cause  étoit  susceptible.  Les  uns  se  fondoieht  sur. 
d  "anciens  titres,  sur  les  droits  du  Dauphiné,  dont  lesi 
limites ,  disoient-ils ,  sont  invariablement  fixés  par 
le  Rhône  :  ils  prétendoient  que  cette  bourgade 
étant  placée  suf  la  rive 'Dauphinoise  de  ce  fleuve, 
elle  devoir  en  faire  partie.  Les  autres  avoient  pour 
eux  les  convenances,  les  habitudes ,  la  communi- 
cation indispensable  de  Lyon  avec  ce  faubourg, 
dont  cette  ville  n'est  partagée  que  par  un  pont. 
L'assemblée  a  donné  gain  de  cause  à  ceux-ci ,  & 
il  a  été  décrété  : 

»  Que  le  faubourg  de  la  Guillotiere  appartien- 
dra au  département  de  Lyon ,  que  le  comité  pre'- 
sentera  incessamment  un  rapport  sur  les  deman- 
des qu'avoir  faites  subsidiairement  le  bcurg  de  la 


(  ^Î7  ) 
t^îuillotiere ,  pour  tégler  les  condirioris  auxquelles 

il  sera  réuni  à  Lyon.  » 

^  M.  d'Antragues  ne  pouvant  se  transporter  à 
J'assémbiëe  5  a  envoyé  son  serment  pair  ëcrit;  mais 
iJ.fafepit  une  restriction  ,  &  se  réservoit  le  droit 
de  parler  &  d  ecrfre  contre  la  constitution  ;  une 
telle  clause  a  presque  génëralemeiit  dëplui  On  a 
fait  la  motion  de  renvoyer  la  lettre  à  son  auteur. 
M.  Montlausier  regardant  comme  injurieux,  pour 
un  membre  dé  l'assemblée  ,  de  lui  renvoyer  sa 
letti^e  sans  réponse,  TOûloft  qu'on  reçut  son  ser- 
ment. On  à  invoqrié  4a  ^question  préalable  sur  1^ 

'TOotion  de  M.  Mofrflatisîef.-M.  Maîouet  s'est  nyf 
à  dire  r  l'assemblée  a  sans  doute  le  droit  dexigej 
de  ses  membres  la^jlrèstafion  du  serment  civique  ; 

-  mats  elle  ne  |)ourrt)it  *cën^rer  ,  sans^  qu'il  s'ei]^ 
«uivè  des  dorfeé^uehces^^eut-être  funesèés  ,  là 
lettre  d'un  .de  ses  membres  qui ,  imbu  de  se$ 
principes  ,  professe  htfeutément  la  liberté  de  pen- 
ser'&  d'écrire. :  '^ 

M.  Charles  de  feametli^  a  fait  évanouir  les  sol- 
liGitttdes  q^ue  W  déckratidti  de  M.  d'Antragues 

-avoit  ptt' faire  naki^.-^La  profession  dé' foi  de  cet 
hohcrfâile  membre  ,  s'est-il  écrié  ,  est  côhnue  ; 
ses  ouvrages  respirent  dés  maximes  diamétrale- 
meiit  opposées  aux  maximes  reçues 'aujourd!hui; 
pais  ce  qui  doit  plemeniént  nous  rassurer ,  c'est 


(  »3«  ) 

^e  la^f  pnstkutioo  Françoise  ne  sera  certâinemettt 

point  renversée  par  les  efforts  des  célèbres  écii* 
vains.  Je.  crois  de  pareils  ennemis  si  peiu  rèdou-> 
tables  poyr  elle  ,  que  je  propose  de  regarder 
cette  Jseurie  comme  non-avenue  ,  d^attendie  .'qw 
.M,  d' Antragues  soit  jrétabli  i,^\ors  il  prêtiera  ser- 
ment: ,:ipaais  sans  restriction.^  On  en  a  cru  M.  de 
Lameth ,  &  l'en  ne  -^s'e^st  plus  occupe  de  cet 
.objet.  -        „   .    ,    .        ir.'.'  ,  ;.  '         ..    .    '  '      .. 

Tix^is^ujres  lettres  ,  parmi  lesquelles ^erj^ejoit 

.,june  àQ^Myy^^Q^Mksi^^  p^^^^ççfoient 

^j^Ç^einerir^e&T^.stri^  Af  :  le^îore 

de  Ifi  prçweaçe^,phj^s%^i4e^{j^qsideitf-a:^^^^ 

j^r^ipa;.  ,i<'^fs^mblp|J^iî!e  veut^point  de^eri^^eiit 

coïidîttgfmei ,^  &  Ids^e  à-s^Sjmp.mbr^^Je  tems  jfi 

^uàr  j^^r^.iéût^iop,^^jJ^sdf  S4^^t  elle  $  eti|iin- 

^  temçîj;   liée    par  un  ,^efa';Çt.^ çlî^ ;;,ij'a^etçi;4 ^  ^ 

^yote/^par  a^pel  nominaL^^g  ^ux  •qtHn'lprSi.iQâ-' 

M.  Charles  de  Lameth  a  dems^r^4éJ^  p>^Ie 

^^;&  ^.%?^np^aff^ÎFe  très-i^ajftti^  ^.is  .-.  i;:.*''v    L'l  ^ 
^   Peix^m^à  SoissonSya-tTii  dûyon 
«ominatixpn  ides  offici^ers.  munidpauxi^ïçojformé- 
rneçjtâ  vpsdecretf,  Onfifixe  à  ^Q^soJsiJe^: Journée 
de  travail  exigées  par  Ufçop^itutiqnjpour  étte  ci- 

^^.joxen.actjl'i  :Çe  taux  excèssifî  pour  «n  pja^j  o-k  les 
^[^'mçea^flç  ge  payenîC:les,-trois^quarts*dg  l'année^ 


^ue  la  sols ,  privent  la  moîtié'dës  otdyens  de  5d^ 
sons  d  exprimer  leurs  vœux  pàurM^'ëlécrion  de  Ifi 
nouvelle  municipaiitë.  Des  députes èxtHordiftaîré^^^ 
envoyés  de  la  part  de  la  commune ,  m  ont  chargé 
de  prier  l'assemblée  de  modifier  le  taux  des  juiiF-f  , 
nées  ,  &  de  les  fixer,  comme  dans  la  plupart' des 
autres  lieux  ,  à  15' sols.  Ces  députés  insistent' ^isiit^ 
cela  ,  avec  d'autant  plus  de  ehdeur  ,  qu'ils  craî-^ 
gnentune  insurrection  dans  la  vfll^  si  Tassm^lée  nier 
prononce ,  &c.  niais  malgré  Ib^  hi'stâhces  réirét^'é^ 
'  de  l'opinant  5  lasseinblée  à  décidé  qu'il  îi'y  avoit 
'  lieu  à  délibérer  ',    &  a  passera  f  brdre'  cîë'^déux 
^  heures ,  qui  regardoit  les  ûmtîttî!  '    '  '  ''^'^''  ^'^ 
M.  le  Brun  ,'  membre  du  'c'ôrtiî?é 'deis  finà'rices"^ 
a  dit  :  Votre  coMté  vôuVW'^lhréséht^'^ûn^'lj^p^^^^ 
des  rédutiotts^i  foire, fondé  kurun-âcamf^if  Mér  & 
réfléchi.   S9ni  ffôxite  ;  fô  té^tltfaU^^^iPil  vous  pré- 
sentera ne 'sont  point  inVâfîaiîës  *  ftiits  ses  jpïahs',' 
quoique  ^ypothétîqîies ,  â|)f)ÎÔc'h^èréfcrtt' tellement^ 
de  la  vérité,  qife(ïafeîie*quesâ¥l^<fi*fréfehc^ 
pourrez  vous  appuyer  sur  une  réductiori  dé^  plu? 
de  cent  millions.;  idttttê  leW"4é^nses  du  trésor- 
royal.  ^  .,     ' 

Lette  promesse  a  flatts  agréablement  1  assem- 
blée ;  mais  M^  te  -rappT^rtTOTâ  'continué  :'  voift 
concevez,  Messieurs',  &  voiisyèveiVbuis  y  àttéa 
dre,*que  loo" millions  ne.' sont  pas' Vetrancliés  de 


C  240  ) 
|/i  Repense  de  }a  nation  ,  mais  seulement  à  peu 
pfès  60  millions,  &  30  millions  seront  mis  entre 
les  mains  des  administrateurs  pour  subvenir  aux 
kesoins  &  aux  dépenses  nécessaires  âans.les  pto- 
"piwîcs.  Les  peuples  ne  peuvent  plus  qu'espérer 
untiouvel  ordre  de  choses  à  la  création  des  assem- 
blées administratives.  L'hydre  des  abus  sera  cou- 
pée. Maigre  tout ,  il  ne  faut  pas.  exagérer  nos 
Cess^rces ,  ni  diminuer  nos  besoins,  &  faire 
prendre  au  peuple  l'habitude  de  ne  plus  payer  des 
droits  &  des  impôts.  Il  faut  450  millions  pour  faire 
face  aux  dépenses  des  difFérens  départemens ,  & 
subvenir  aux  besoin»  de  l'état.  Jamais  Timpôtdi-^ 
fectnç  pourra: monter  à  une  pareille  somme  ;  il 
^t  donc^  iroyyer  .d'aptres  moyens  |>our  couvrir. 

nos.  dépenses  &  faire  •, honneur  à  gof  dettes 

Vous  nous  i^urez  sans  doigte  fcçi^é^^ds  lenteur^, 
«naisptous  çon^n^pit-îl  de  vous  présenter ., des  plans , 
quand  il  manqupk  à  vos  décrets  le  seul  appui  capa- 
ble de  les  faire  re^eçtex:,.  les  assemblées  admi- 
liistratives.         :  .  .  . 

.  ^        ;.;  JLk'juiu  demain.      '  '  -^ 

LeHoDEY  DÏ  SAULTCHEyKEUli; 

Jil  1 1  I  I      II  I.  II.    .  J  '..I  I  . 

De  l'imprimerie  du  Rédacteur  ,  au  coin  de 

.^  h  rue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal. 


Suite  de  la  Séance  du  èfevrien 

Les  tems  <ie  désordres  6c  d'îanarchié  ddii?>lîÂt 
.être  ëcoulës;  les  peuple*  se  souviendfont  qUe 
pour  être  libres ,  il  faut  être  justes.  ConteRS^dU 
nouvel  ordre  des  choses  ^'  a  surpas^  hi^m^s 
leurs  espérances  ^  ils  n'ifHétlromprbnt  plus  Ut^  (M^ 
nai^  des  revenus  publics.  La  chose  pubi^^^fOé 
reprendra  sa  vigueur  sous  un  foi  qui  ne  -Veut  que  ' 
Àes  citoyens  pour  sujets,  -  '-'* 

Après  cette  digression,  !K$^^  BnlA  9  fm  ^h-^ 
ilrevûir  les  réductions  suivantes  :  vingt  âftiHi^s^ 
î  sur  le  département  de  la  guerre ,  tric^s  ^milIicSk  * 
isnv.  bi  maison  de&  princes,  un  million  cinq  cent  ] 
mille  livres  sur  lé  département  de  la  mariïie^>  un  ' 
.million  sut  les  affaires  ^"trangegresyxiitq  ^Ilioâs  '^ 
i  fiur  la  inaisQO  du  roi.  Il  s  est  appesanti  patQcsi'» 
liérement  sur  le  département  des  affaires  étivri- 
geres  ,  dont  il  a  exposé  les  dépens»  parridûbes:; 
:mù^  sans  entrer  dans  aucun  de  leurs  embrattdie^ 
mens  ni  deuils  ^  .&  il  a  proposée  pl:o)èc:^ê  dxf- 
crée  salivant:    :  '  / 

'•'"•DEC   K  E  i.  ■  '  ^-.      •      ^ 

:  _->  i  .:  ::;  r  i  .     ■  : "'!; 

«   i^.  Que  la   dépende  ê^  .^épm^n^mt  ^^ 
affaires  étrangères  sera  fixé  p^w  7ïf  9^  iftiil^ent 


&  6,600,000,  &  réduite  au  premier  janvier  1791 
à  6,300,060  liv. 

2®.  Qif^  le  secrétaire  d'état  sera  tenu  de  ren- 

4re  un  compte  appuyé  dé  pièces  justificatires  de 

toutes  les  parties  de  cette  dépense,  sauf  ce  qui 

jlîegarde:  les   subsides ,  les   lignes  Suisses  &  les 

rdé^epses  appelles  secr.ett€s  ,  qui  seront  confiées  à 

.}a  probité  du  ministre  &  à  la  surveillance  de  sa 

majiçsté.  >^       .  - 

,M.  le  Camus  a  -demandé  un  état  détaillé  de 

toutes  les  dépenses  des  affaires  étrangères.    Nous 

devons  5  a-t-il  dit.,  prononcer  avec  connoissance 

de  cause  :  rénumération  en  masse'  que^  M.  le 

:  Brun  vient  de  faire ,  ne  nous  donneroit  pas  cette 

rconnoissance.  Il  ne  suffit   pas*  en   effet  dé  nous 

.idire  que  les  dépenses,  des  ambassadeurs  montent 

à  dfcux  milliçns  y  que  les  frai*  de  bureau  vont 

-à  300,-000  liv. ,  &c.  Il  faut  que  nous  connoissions 

.k$  traitemens  &  les  appointemens   de   chaque 

:  ambassadeur  en  particulier;  il  faut  que  nous  pe- 

.  sions  tous  les  détails  pour  pouvoir  prononcer  avec 

'justice: la  fixation  de  ce  département. 

M.  Regnault  a  appuyé  M.  le  Camus  ,  &  le 

projet  de  décret,  a-  été  renvoyé  à  huitaine  ,  & 

l'impression  en  a  été  ordonnée  avec  le  tableau 

"de  tous  les  détails  de  la  dépense. 

'     ^jA^vant  ce  pronoijcé  ,  M.  Dupont  est  monte  à 

la  tribgne  pour  gourmander,  avec  autant  de  sa^ 


gesse  qiied'intrë  pidité,  la  lenteur  de  rassemblée, 
à  s'occuper  des  finances.  ' 

Votre  position  ,  a-t-il  dit  ,  est  singulièrement 
,  empirée  depuis  le  19  décembre.  Tous  les  maux 
que  notre  comité  nous  a  fait  craindre  se  sont  réa- 
lisés. Les  perceptions ,  en  grande  partie  ,  sont 
interrompues ,  &c. 

Vous  avez  créé  une  caisse  de  lextraordinaire , 
Se  rien  n  a  été  mis  dedans  ;  les  fonds  pour  l'exer- 
cice de  1790  ne  sont  rien  moins  qu'assurés.  Les 
ressources  extraordinaires  sur  lesquelles  vous  avez 
compté  ne  se  réalisent  que  lentement;  il  est  à 
craindre ,  si  vous  ne  vous  dépêchez ,  qu'elles  ne 
deviennent  nulles ,  &c.  ,  &  de-là  résulteroit  des 
malheurs  incalculables.  Vous  avez  prononcé  que 
'  les  biens  du  clergé  étoient  à  la  disposition  de  la 
nation  ,&  vous  avez  temporisé  jusqu'ici  à  remplir 
un  de  vos  devoirs;  je  veux  dire  de  fixer  le  sort  des 
ministres  du  culte  :  cependant  cette  disposition 
tient  essentiellement  au  sort  des  finances,  puisque 
vous  ne  pouvez  point  donner  d'assignats  sans  con- 
noîrre  au  préalable  à"  quelles  sommes  monteront 

les  frais  du  culte Vous  ne  connoissez  pas 

même-  la  véritable  expression  de  votre  décret  du 
19  septembre;  vous  avez  prononcé  le  remplace- 
ment des  dixmes,  &  vous  ne  vous  êtes  point  en- 
core occupé  de  ce  mode  dé  remplacement.  Cejpen* 

Q  a 


dant  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  si  vous  né 
trouvez  pas  promptement  le  moyen  d'indiquer 
de  quelle  manière  les  dixmes  seront  remplacées , 
les  biens-fonds  du  clergé ,  séparés  de  cette  branche 
de  revenus,  ne  suffiroient  pas  pour  en  salarier  les 
membres  même  réduits  au  plus  strict  nécessaire. 
Vous  avez  à  remplacer  soixante  millions  que  pro- 
duisoîent  la  gabelle ,  trente  millions  que  produi- 
soient  les  aides ,  &  d  autres  revenus  qui  font  une 
dimimition  dans  la  masse  de  cent  quarante  niil- 
Kons ,  &  si  les  dixmes  ne  se  payoient  pas ,  vous 
auriez  deux  cent  quarante  millions  d'impôt  à  fé- 
partif  sur  les  peuples.  Après  ce  débuts  rorateur 
a  proposé  le  décret  suivant  : 

«.Qu'il  soit  décrété  que  l'assemblée  s  ^occupera, 
saps  discontinuation  ,  des  points  constitutionels 
^ui  sont  le  plus  naturellement  liés  avec  le  bon 
ordre  &  les  ressources  des  finances. 

Qite  loji  prononcera  sur  Tétat  constitutîonel 
j^^  mi^iiistres  du  culte,  >ur  les  fonds  nécessaires 
^  .ge  premier  service  public. 

:  f^  Ton  GOiistatera  aussi  à  quoi  se  ^lon^  h 
rsessj[^rce  qije  Ton  peut  trouver  d^^is  les  biens  du 
clergé. 

Que  f  on  ne  se  bornera  pas  à  cette  res&ource , 
i&  ^lie  fou  pourvoiera  au5si  au  remplacement  def 
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brandie*  de  reveimt ,  dont  la  perception  9  étJ^ 
sus|^endue«^  ou  qu'il  convient  de  supprimer. 

M»  Roeder  a  appuyë  la  itiotioh  de  M.  Dur 
pont ,  il  a  pense  ,  conime  lui  ,  sur  une  infinité 
dé  points^^  ;  mais  il  a  fait  eonnoitre  &  sentir  que 
notre  discrédit  actuel  prenoit  sa  source  dans  ce 
<fue  l^  assignats  n  avoient  point  aujourd'hui  d'hy- 
pothèque fixe.  Vous  avez  bien  décrété  ,  a*t-il  dit, 
que  la  caisse  descompte  repréndroit  ses  paie- 
ment ,  à  bureau  ouvert,  au  premier  juillet  ;  maÎ3 
voiis  stvez  compté  sur  rémission  des  assignat*  qUi 
dé  voit  faire  rentrer  à  la  caisse  une  partie  de  s^s 
billets  ;-  mai»  ces  assignats  n'ont  flresqde  aucun 
cours  ,  puisqu'ils  n'ont  eu  ,  jusqu'à  préseht ,  au- 
cune hypoihequespéciale.  Gependaiit ,  pour  l'exer- 
cice de  cette  année  ,  la  caisse  d'esconipte  véwe 
de  ses  bîllersr  ,  dans  le  ùésor  royal' ,  pour  àis 
sommes  considérables  ;  de-là  ils  se  répandent  isns 
le  public  ,  &  la  capitale  en  est  inondé  ;  de-là 
Tavilis^ment  de  ces  papiers  ,  qui  vont  perdant 
progressivement,  &  qui  perdront  de  plus  en  plus 
si  vous  ne  faites  en  sorte  d'inspirer  de  là  cot:^- 
-fiance  pov^  Ut  assignats  destinés  à  £dre  rentrer 
dans  la  caisse  une  partie  de  ces  billets  s  or  ,:fe 
seul  moyen  de  faire  naître  la  confiance  ,  est  d'af- 
fecter ,  sur  une  hypothèque  réelle  ,  les  assigna  t 
-dont  la  caifôe  fait  l'émission.  Pour  parvenir  à  ces 
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fins  ,  j'opine  qu'il  faut  incessamment   régler  lé 

régime  du  clergé,  fixer  les  dépenses  nécessaires 
a  1  entretien  du  culte.  Je  demande  l'ajournement 
de  cette  question  à  mardi. 

M.  de  Lusignan  a  fait  une  motion  tendante  à 
la  tenue  de  deux  séances  par  jour ,  jusqu'à  ce  que 
la  division  du  royaume  fiât  finie.  Sa  motion ,  mise 
aux  voix ,  a  été  acceptée. 

M.  Treilhard  a  pris  de-là  occasion  d'insister 
sur  la  nomination  des  quinze  membres,  que 
l'assemblée  avoir  décidé  devoir  être  admis  au 
comité  ecclésiastique.  Il  a  proposé  le  décret  sui- 
vant, dont  l'assemblée  a  senti  la  nécessité  ;  aussi 
a-t-il  été  adopté. 

<ç  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  co- 
mité ecclésiastique  lui  présentera  incessamment 
le  plan  de  la  constitution  &  de  l'organisation  du 
clergé,  ainsi  que  des  vues  sur  le  traitement  des 
titulaires  actuels  ». 

L'empressement  de  nos  législateurs  ne  leur 
permet  pas  même  de  connoître  de  jour  de  re- 
pos, ûs  ont  décrété,  dans  le  cours  de  la  séance, 
qu'il  y  auroit  au  moins  une  séance  demain  di- 
manche. 

Séance  du  6  au  soir. 
La  lecture   de  plusieurs  adresses   a   occupé 


agréablement  les: premiers  instans  de  FaôsemMâî;  > 
Elles  respirent  un  patrioiisme  également  parfait  • 
&  épiïré.  On  entend  sans-  doute  avec  intérêt  <les  • 
adresses  de  toutes  les  communes  du  royaume  ; 
mais  elles  ne  portent  p^s  dans.; lame  di^  iatb'. 
diteurs  la:jnême  émotion,  la  mçme  settsihilitéL. 
que  si  elles  étQient  prononcées,  par  leurs  akceurs^ 
mêmes*  Jen  atteste  notre  aréopage.  »D6  simpies^ 
adretseî  de  la  part  des. ijeunes, citoyens  des  col- 
lèges: de  Louis-Je-Grand , dHarcourt & Dupfesdis , 
auroierit-elles  laissé  daas,  leur  ame  k:  même  im-  '. 
pression  que  la  voix  de  feuuds  députés.  jAvbc. 
quel  intérethosJégisJafieuïBiï  ont-ils  point)  viisjles - 
nourrîsjSQUsV  d$t  la  pfetrièogfos'air  de. leurs  offiraiides>. 
le  trésor  dont  le  patrioti^m«T'Sttr«hàrgé  d^  plosjeti  î 
jdus  raulèlide  da  patriei  -j :  1.^ :  tk:     -  o      '..:...      .\ 

Heureux  pfansl  vottiatiuèavez  éiîé  ta&rçoins  àes 
efforts V de r ifoY  perestppu»gsecoaierle':jottg:çoi*lesri 
écrasbitvJjSfc:  briser  ries  chafines  qu'un  despotisme i^ 
aifireni  ^  '^'gmsé ,  depuis  «des  siècles ,  jsmisééutsoin  .• 
dt'autorité. légirirae ,  avoit^Tsenduçs  dures  «bm/ne 
le  diamant }  vous  avez  iivcialu  ;  autant  qu'à  étoîtr 
efe  Yoiis,' pffl^ticiper  à  1»  révolution  actueUe^^^flc/ 
voulant  partjiger  rhDnneairjie  cette  génératianv 
Vigoureuse- qui  à  posé  leacfondemens  de  Tëdificev 
éternelle  la.  liberté^ -vous. avéss  prouvé  que  Tim'^î 
puissance;.  &  Ja  foiblcsse  de  l'âge  seules  '  voua v 
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ofif  Uiiuiiaiis  ritieraeyâc,qu'amiii^  des  mêmes 
stfntimem,  tous  eussiea  iimqe  notre  courtge  si 
voaîs  avies  été  doués  de  la  même  force...  Mais  y- 
permettez-moi  de  voas  le  demander ,  aves>Yous.- 
semi  tmue  rimporcaitce  &  la  sainteté  du  sermesc: 
que  vous  aver  prononcé  ?  Je  le  veux  croire.  Les 
François  sont  prématunéi.  en  tout,  &  it  pàtrio- 
tkriie:.a  déjà  jette  dans  vos  cosuis  dei  racines 
assra   pix)fondes   pour  fake    espéra:  ^ae    vous 
agirez  toutes.  îes  vertus  de  vos  pères  j  mais  rappe-» 
le«*vous  qu'en  vous  adime*tant  à  cette  cérémonfc- 
auguste  &  sainte  du*  sermenriûtique,  la  poitrie  a 
vtt?!ouv  cru  voir:  en  voûf»  autant  de  Scipioni,  en 
fx^^èur  de  qui  elle  na  ;gointbplsiic^  hi^té  une 
eiceptlqn^^  k)dmementfrpersua4ée^  ^e,  tfici  à 
répoque  où  vous  prendrez  la  robe  sviriie^  Vous | 
neifeccsoqràr Gcoicre  eàryertm.' S^éh^ paiiarkitisme^ 
RŒçpcte^MTOMslsanjs::ceaseL^qqervou|  vousnfaes  mîfc^ 
dans  riieuFéufiâi  iinposfiibilké  -de  hirex  auiufliéc^at) 
qai(puièe:pS£J^udioî&r  enbrsén  à^k^chcnp  pu^dîq^.' 
Rappelkzt-^  voMsevi-&usayeic'.«iijs  césse-dévant' Jei^ 
yeÎDt^  ^epiurda  patiâs'faské-ifldulgçme  eiiv«r* 
vous, ^i^lus  elle   se^oit»  sévère  &  inexq^Bèie  si' 
vcniime  répondiez  ^pasiiasisi  eàpénmçeis:  qud^irbuy^ 
veoezfcde  M  faire,  jcartceîfck)  <:péiétiie3&-vous^  dé' 
tMieé  1  la  plénitude  du  semneiiLt.  civique ,  6i  tt^ 
visU)(9z  i  swpa6,5eïî  même  nbt  éfepébiîoes;?  •  ^ 
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M.  de  Beaahamois   avoit  son  fils  parmi  ses 

jeunes  députés.  Il  a  démande,  avec  autant  œ 
sensibilité  que  de  pattsiotîsme ,  que  le  nom  de  ces 
jeunes  élevés  fussent  inscrits  dans  les  procès-ver-J- 
baux.  L'assemblée  a  cru  devoir  alimenter  les  ver- 
tus du  père ,  en  acctrfdanc  au  fils  &  à  ses'  collègues 
cet  honneur.  . 

Ont  paru  ensuite  les  députés  dé  la  ville  ae 
Tonnerre,  pour  offrir  un  don  de  leur  ville;  m 
bntu  profité  de  Toccasidn  pour  prêter  devant  Tas- 
semUée  le  serment  patriotique. 

M.  Dussaulx,  de  l'académie  <ies  înscrîptroris  & 
belles-lettres ,  '  devenu  en  ce  moment  l'orateur 
fùne  députa tidn  des  volontaires  de  la  Bastille,  à 
offert^  en  leur  nom,  &  à  là  fin  d*uA  discours  à 
léfni  étoge ,  la  âernteré  pierre  du  dernier  cachot  St 
laBmrilh.Soû  discours  étoft  lohg  &  débité  aveb 
emphase;  le  sujet  èi  U  rtanierc  ri oni pas  pa.rii 
agréable  à  beaucoup  de  députés '^^tf  coté  de  la 
droite  du  président;  iï'  a  été  souvent  interrompu 
pir  tin  bruit- cottfxiç  &  tréi-sérisiËîè ; ïll a  été  une 
fôîs','  forsqù'il  terrtiinolr  iSirié  phrase;  finissant  par 
€e^nfe)tr:  la  prise  ié  laSastifle*^  au  preniîeV 
moment  de  silence  il  a  repris  â-peu-près  en  ces 
itrmtrt  Bi^véi  dtoyens  rfè  tout  Ige  &;  Je  tout 
rang,' dites  à^vbs  frétée,  à  vos  compagnons  d*âr- 
jpes-j-quc lascenûlïâéfe  réiid'avéc  Joie  àleurs  nobles 
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travaux,  le  tribut  d'ëloges  qu'ils  méritent,  & 
qu'elle  sera  au  comble  de  la  satisfaction  quand 
elle  verra  tous  les  François  réunir  aux  sentimens 
du  patriotisme  ceux  de  la  paix  &  de  la  concorde. 
Cette  dernière  phrase  a  paru,  faire  allusion  à  la 
manière  peu  satisfaisante  dont  une  partie  de  l'as- 
semblée avoit  écouté  le  long  &  pompeux  discours 
de  M.  Dussaulx.  Pour  débarrasser  la  barre ,  on  a  fait 
placer  les  écoliers  &  les  volontaires  de  la  Bastille 
aux  deux  bouts  de  la  salle,  sur  les  gradins  les  plus 
élçwésj  les  volontaires  se  sont  tous  rangés  du  côte 
de  la  gauche  du  président.  ' 

Les  magistrats  du  châtelet  &  le  prévôt  de 
Paris ,  M.  de  Bouïainviili^rs ,  ont  été  introduits. 
M.  Talon,  lieutenant-civil,  a  annoncé^  par  un 
jpetit  ^discours ,  qu'ils  venoient  remplir  le  plus 
saint  devoir ,  jurer  de  n^aintenir  lacpnstitution,  &c. 
M.  de  BoulaifivUliers  a  dit  la  ^lême  chose  en 
d  autres,  termes. 

JLe  prési^çn trieur  a  répondu  qu'ils  avoient  ju^ 
tifié  la  cQnfiançe;  de^  l'assemblée,  &  qu'elle  ,ne 
s'attendoit  pas  à  moins,  qu'à  voir  ceite  cour  don- 
ner  l'exemple^  du  zèle  patriotique  &  .delasou^^ 
mission  auxjtoix.  ,  .r    . 

Un  secrétaire  a  lu  un.e  note  de  M.  le  garde 
des  sceaux ,  portant  que  le^  lettres^^  patentes  pour 
la- formation  de  la  cour  ^Mférieure  provisoire.de 


(  ^51  ) 

Rennes  avoieftt  ëté  scellées  ce  matin^&  adressées 

par  le  courier  de  ce  jour,  au  doyen  des  substituts 
du  procureur  gênerai  du  roi  au  parlement  de 
Rennes ,  avec  des  ordres  particuliers  aux  membres 
qui  doivent  composer  cette'cour. 

M.  le  Chapelier  a  propose  un  projet  de  décret. 
sur  le  sort  des  magistrats  qui  ont  refusé  de  com-« 
poser  la  dernière  chambre  des  vacations  ;  il  a  dit 
que  les  circonstances  avoient  semblé  permettre 
aux  députés  de  Rennes  de  consulter  les  sentimens 
de  générosité  qui  les  animent ,  &  qu'ils  croyoient^ 
ne  pas  s'éloigner  des  dispositions  présumées  de 
leurs  concitoyens  par  le  projet  de  décret  suivant:^ 

Décret  sur  la  seconde  chamhrz  des  vacçLtiqns  du 
parlement  de  Rennes, 

.    <^  L'assemblée  nationale  délib^r^nt  sur  la  con-. 
duite  des  juges  appelés  à  con^poser  la.çji^mbre 
des  vacations,  dernièrement  nammée  parmi  les, 
membres  du  parlenptent  de  BretagM>  déx:lare  que 
dans  le  moment  éù  -le  roi  est  venu  se  reunir  i^îi'-r 
mement   aux  représentans  de  la  nation ,  elle  ne 
peut  sç   rappeler  que  les  sentimens  patriotiques 
qui  ont  animé  tous  les  Français;  mais  attendu 
que  ceux  qui  ont  résisté  à  la  souveraineté,  de  la, 
nation, &  aux  ordres  du  roi,  ne  peuvent  exercer, 


(  ^5^  > 
lé»  èrùitn  ie  cîtoyem  zcnfs  ,  ju9({u')  ce  que ,  snf 

hvtr  rttffxéve ,  le  corpi  lëgislatif  les  sit  relevés  de 
fetir  incapacité  ;  l'assemblée  décrète  que  les  cî-^ 
éevant  juges  appelés  pouf  composer  la  chambre 
des  vacations  ,  dernièrement  nommée  en  Bref-' 
tftgtie ,  ne  seront  attmis  à  exei^er  les  droits  de  ci- 
t^yetts  actifs  que  lorsque ,  sur  leur  requête  pré- 
sentée an  corps  législatif,  ils  en  auront  obtenu  la 
]^ermi$sion  ». 

M.  Ca2alès  ayant  dit  que  ces  /uges  n^ont  paf 
commis  un  délit ,  a  été  interrompu^  par  un  mur^ 
mure  général  ;  il  a  cependant  repris  &  soutenu^ 
que  ces  magistrats  rte  sont  nullement  coupables  ,- 
parce  que  tout  citoyen  a  la  liberté   de  rentrer 
dàns"  la  condition  privée  y  mais  que  là  munici-^ 
palité  de  Rennes  a  commis  un  attentat  en  don- 
nant des  gardes  aux  quatorze  magistrats  ,.&  en 
jjiàçant  des  gardes  en*-dedàns  ;  qu'il  falloit  arrê- 
^St  ropp?ession  des  municipalités  ;  il  &  conclu  à 
ce' que  celle  dé  fiénnes  fût  blâmée. 

M.  le  Chapelier- lui  a  répondu  en  expliquant 
les^Aitè,  &  chacun^  af  demandé  fa  question  préa- 
kMé^  sàr  ramfehdementde  M.  Casalès.  Monsieur^ 
dïspréménilîui-rhême  a  levé  la  voix  pour  obser- 
ver que*  cet  ariiéndentent  n*étoit  appuyé  de  per-' 
,$fe/nne;  mais  M.  de  la  Villarmois-Artur,  député 
Âr  Cotrtances ,  &  un  autte  ci-devant  privilégié,* 
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se. sont  lev^s  pour  appuyer  l'amendeiiftent.  Ilaët^ 

rejette  âussi^tôt  par  rassemblée  ,  Sa  la  motion  m, 

'^té  adoptée  presque  unanimement. 

M.  Meunier  du  BreuiJ  ,  au  nom  du  comité 
des  rapports  ^  a  exposé  lafFaire  de  Ris ,  paroisse 
où  se  trouvent  présentement  deux  municipalités 
jâvales ,  toutes  deux  nommas  le  même  jour  en 
deux  assemblées  différentes  «  M.  du  Perron  , 
seigneur  de  Ris ,  dès  avant  les  décrets  du  4  aoûc^ 
se  trouva  à  la  tête  d'une  de  ces  municipalités-quon 
prétend  avoir  été  nommée  par  dçs  citoyens  vrai-* 
ment  inaçtifs.  L'avis  du  Gojnité  étoit  vde  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif ,  pour  qu'il  fût  tenu  •dan^ 
l'église  une  autre  assei^blée  isfui  sera  unique  ,  & 
qui  statuera  sur  les  moyens  de  récusation ,  s'il  en 
est  proposé. 

M.  Lan^iMnais  a  observé  que  le  teri^e  de  réc^* 
satwn  ne  conve^oit  pas ,  &  a  proposé  de  substi'^ 
tuer  ces  mots  :  sur  les  contestations  relatives  à  la 
qualité  de  citoyen- $£tifi  Cet  amendement  a  été 
adopté  aussi-tôt  avec  la  motion  principale* 

M.  Faydel ,  ^  disiint  chargé  par  le  comité 
des  rapports  de  réclamer  contre  un- décret  de  la 
commission  intermédiaire  4u  Quercy'j  qui  doit^ 
avoir  suspend^  Ja  confection  des  rôjes-de  capi- 
tatèon  ,  a  semblé  n  avoir  pris  la  p^ro^j^^que  powr 
faire  une -peinture  effrayance  des  émeutes  4#< 
paysans  de  ce  pays.  , 
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H  a  attribué  cette  émeute  à  dés  lettrés  des  de* 
-pûtes  de  rassemblée  ndiàonàle  ^fausses  sans  doutej 
a-t-il  dit.  Il  a  continué  :  Ces  paysans  détruisent 
les  girouettes  (qui  sont  en  certains  endroits  des 
signes  de  supériorité  féodale);  ik  brûlent  les 
bancs  placés- dans  les  églises  ;  ils  attachent  des 
ëcritaux  sur  lesquels  on  lit  *  Tremblei  arîsto*^ 
crates ,  &c. ,  ils  ont  déterré  &  brûlé  les  os  d'un 
ci-devant  seigneur  de  fief,  mort  depuis  trois  ans... 
Alors  on  lui  a  dit  qu'il  étoit  hors  de  la  question... 
Ha  repris  en  ces  termes  plusieurs  fois  répétés  ; 
Puisque  l'assemblée  ne  paroi t  pas  disposée  à  en- 
tendre le  récit  des  malheurs  de  ma  province ,  je 
vais  lire  le  décret  que  je  suis  chargé  de  proposer. 

M.  Dumez  la  interrompu,  pour  demander 
qu'aucun  membre  ne  rienne  décrire,  hors  de 
propos,  les  événemens  qui  ont  pu  arriver  dans  sa 
province  ;  qu'il  s'adresse  pour  cet  objet  au  co- 
mité des  rapports ,  afitl  d'épargner  le  temps  ^  & 
qu'il  ne  soiurien  dit  sans  preuve. 

On  s'est  écrié,  à  la  droite  du  président,  que 
cette  motion  étoit  une  horreur.  M.  de  FoUevilIe 
s'est  écrié  avec  une  vive  émotion ,  qu'on  ne  pou- 
vait V attribuer  qu'aux  désordres  de  l'oligarchie. 
M.  de  la  Chaise  a  combattu  M.  Dumez;  M. 
Faydel  a  demandé  un  jour  fixe  pour  entendre  un 
rapport  sur   les   insurrections  arrivées    dans   le 


Quercy;  M.  le  président,  sur  la  demande  de 
M.  de  rEstourmelle ,  a  fixé  ce  rapport  à  deux 
heures  lundi  prochain.  "  ' 

Séance  du  dimanche  y  février, 

La  lecture  des  procès-verbaux  a  été  remise,  fit, 
l'on  est  passé  à  la  division  du  royaume. 
Voici  les  décrets. 

Décret  sur  le  département  du  Bordeloisé 

L'assemblée  nationale ~ décrète  ,  d'après  lavis 
du  comité  de  constitution  ,  «  i^.  que  les  limites 
du  département  du  Bordelois  demeurent  fixée  ,* 
conformément  aux   délibérations  prises  par  les 
députés  de  ce  département ,  &  par  les  députés 
des  départemens  limitrophes  ;  2^.  que  la  ville  de 
Bordeaux  est  le  chef-lieu  du   département  dit 
Bordelois  ,  &  qu'il   est  divisé  en  sept  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  Bordeaux,  Libourne, 
k  Reole ,  Bazas ,    Ladillac ,    Bourg    ou  Blaye  , 
&  TEsparre;    3^.  que  la  division  de  ces  districts 
en  cantons  est  seulement  provisoire  ;  que  la  pre- 
mière assemblée  de  département  est  autorisée  à 
rectifier  toutes  les  erreurs ,  &  à  faire  les  change- 
mens    que  les    convenances    locales  exigeront  ; 
4^.  que  l'assemblée  de  département  déterminera 
aussi  l'établissement  qu'elle  jugera  convenable  de 
fixer  dans  la  ville   de  Sainte-Foix,  unie  au  dis* 
trict  de  libourne;  5^.  que  la  ville  de  Castel- 
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Moron-d'Albret,.  faisant  partie  du  discrict  de  £l 
Réole ,  &  étant  en  possession  depuis  plusieurs 
siècles  de  trois  cours  de  justice  ^  pourra  être  le 
siège  de  lun  des  ^^^U^semens  que  rassemblée  de 
département  jugera  convenable  d'y  fixer;  6^.  que 
les  -difficultés  qui  ^e  sont  élevées  pour  savoir  la- 
quelle des  deux  villes  de  Bourg  ou  de  Blaye,' 
seroit  le  cheWiea  du  district  établi  dans  cette 
contrée ,  la  première  assemblée  des  électeurs  de 
ce  district,  qui  se  tiendra  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  décidera  cetfe  contestation  à  h  pluralité 
fies  suffrages ,  à  laquelle  assemblée  n'assisteront 
les  électeurs  des  paroisses. de  Fronsadois  ,  faisant 
actuellement  partie  de  ce  district  ;  lesquelles  pa- 
roisses ont  dès  à  présent  loption  de  s'unir  au 
diâtricc  de  Libourne  ,  ou  de  rester  à. celui  es 
Bourg  ou  Blaye  ,  si  elles  le  jugent  pjus  conve- 
nables ;  réserve  aussi  aux  électeurs  du  district  d<? 
Éourg  ou  Blaye ,  de  décider  si  le  tribunal  de  jus- 
tice 8c  d'administration  sera  divisé  e^trç  ces  deux 
villes  )^. 

.   Nom,  L'assemblée  n'a  prononcé  que  sur  lei 
départemens. 

La  suite  demain,.  . 

Le  Hodey  de  Saultchevreuïl. 

-* \ '        '  III      I       M ■■»' 

Pe  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  au  coin  dç 
la  rue  Frementeau  ,  Place  du  Palais-Royal. 


_  Salie  de  la  Stma  du  ^février».  , 

Décttï  nlatifau  dép^mtèntetit  de  Sottfges*   ' 

•  ■  *  •  .     ■ 

»  L'assemblée  nationale  décrète  >  d*a|urès  iayii 
du  comité  de  constitution  ^  •     •      , ..  •    : 

Bd^î*:^f. :-?«!. le  ^chef-rK»  ^  esr  divisé  ep 'srpt 
di%^gfi>^a^>  jque  le$  €hei$*^lieaK.  dfe  çe^  *éi^ 
tticts-sont  Bourges ,  Vleraon  ,  Saiiderre  ,  Saizu^^- 
A*nani,»  Ligriieres  ^  Châtei»-Meiîiant ,  Sé^ooia 
&.  Aul^gny,  sauf  à  placer  le  siège  du.tcttiiinaliliî 
district  de  jChâteau-MçiUiwît  à  Lignierca^  :  céhà 
d^  SafiQoin-.^  Dun-le-Roy  ^  &  celui  d'Aidrfgnjr  à 
H^hôc-keni^iwit ,  sauf,  en  faiseur  dès  viltes  de  ce 
déparièrtient,  la  repar(;ition  des  étaWisscmcns  xpd, 
sçront  déterminés  par  keohsdtntion,  s'il  j  a  lieu*.. 

Décret  sur  le  département  du  Vivdraisic.  .. 

»L*âssemï)léè  nationale  à  discrète,  d  après  Tavîa 
du  oisràié  ié  coKsdttttîod  ^  ^  :  : 

- 1^.  Que  le  département  du  Viyaïais  est  pto^ 
vboiretticrit  divisé  en  sept*  districts  ,   doftt  ^  lés 
chefs-Keux  sont  Annoflây  ,  Tburîion  ,  Vernolis  ^  ' 
RrivaSj-Aubenas,  Villetieave-de-Berg  fit  Largen*- 
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tiere  ;  2^.  que  les  séances  du  département  alter-^ 
neront  entre  les  villes  d' Annonay ,  Toumon ,  Pri- 
vas ,  Aubenas  &  le  Bourg ,  mais  que  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Privas  ;  3*^.  que  les  autres 
conventions  des  députés  du  Vivarais  sur  raltemat 
des  ^séances  des  districts  de  Tournon  ,  Vernous , 
Privas  ,  Aub'enas  &  Largentiere  ,  seront  provi- 
soiwaneiit,  exécutées-  en  faveur  des  villes  de  Sainte 
Reiray  ^t  de  Faites  ,  Lavouté,  Monpezat  & 
Joyeuse- 5  de  manière  ^  néanmoins  que  les  pre- 
mières assemblées  aient  lieu  à  Tournon  ,  Ver- 
nous-v Privas ,  Aubénas,  &  Largentiere  ;  4^.  que 
l'assemblée  nationale  aura  les  égards  que  de  rai- 
son àia  'division  des  établissemens  de  ces  districts 
entre  •  lesi  villes  ci-dessus  énoncées  sur  les  vœux 
des  députés  à  rassemblée  lîationale  ,  ou  sur  celui 
des^éiecteurs  du  département ,  que  les  articles  ci- 
dessus -pourront  être  modifiés  &  changés  ,  pour 
la  prochaine  légiflature  ,  sur  la  demande  des 
électeurs'-du  départômenn'»"      - 

Décret  sut  le,  département  de  Beauvoisis. 

L'assemblée  nationale  décrète,  daprèis.  lavis 
du  comité  de  constitution  j.«  i^.  que  le  départe- 
ment, du  Beauvoisis  est  divisé  en  neuf  districts 
ôc  en  ^6  cantons  ycolnformément  à  la  carte  dont 
le-proGès-verial  a  -été  rerais ,  par  les  dëpUtés  \  au 
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comité  de  constitution  ;  i"^,  que  la  première  as- 
semblée de  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Beauvoisis  ,  &  décidera  ,  dans  le  cours  de  la 
session ,  où  seront  convoquées  les  suivantes ,  si  l'on 
■  juge  à  propos  qu  elles  soient  continuées  à  l'aveW 
nir  ;  3^.  que  la  ville  de  Verberie  sera  libre  de 
passer  au  district  de  Compiegne  aussi-tôt  que 
celui-ci  aura  pu  fournir  au- district  de  Crespy  un 
nombre  de  Communautés  équivalent  en  popu- 
lation &  contribution  ,  &  que  ,  jusqu'à  cet 
échange  amiable  ^  Verbèrîe  restera  au  district  de 
.Crespy  ».  •    ■  ^'^ 

Décret  sur  lé  département  des  deuar  Flandres  ^ 
HainÇrVJrt  ^.Cambresis  Ù   limites. 

L'assemblée  ;  nationale  décrète  ,  d'après  l'avis 
•du  comité' de-constitution  ,  ^  i^.  que  la  ville  de 
Douay  est  le*  chef-iieu  de  département  des  déiii 
-Elaadres  ,.du  Hainaut  &  du  Cahibresrs  ;  2®.  que 
les  limites  de:^  ce  département  ,  avec  céui'  (fe 
r Artois , -de Ja» Pitkrdie  ,  &  du  Vermandois',  se- 
ront établies  telles  quelles  ont  été  convenues  par 
'les  députés  respectifs  dans  llacte  déposé  par  eux 
au  comîté.'de-constitutiGn  ».  •  x     -    *"''     - 

Décret  sur  le  département  de  la  hatite  Provénç^% 

L'assemblée -nationale  décrète  ,  d après   lavis 
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du  comité  de  constitutâon  ^  «  que  le  départ^metit 
de  la  haute  Provence  est  divisé  en  çintj  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Digtie  ,  Forcalqaier  , 
Si^teron  ,  Castellane  &  Barceloiiette  ». 

Un  membre  a  entretenu  l'assemblée  de  l'inccn- 
,duite  fougueuse  d'un  fils  de  famille ,  qu.i ,  depuis 
ses  leiîdres  années,  s'est  livré  à  tous Jes, excès  de 
la~  débauche  la  plus  scandaleuse.  Enfermé  dans  les 
prisons  )  mais  seulement  à  la  solUcitation  de  sa 
famille  ^  ce  mauvais  sujet  meriace  que ,  dès  qu*il 
sera  sorti  de  prison  ;,  le  ptemier  acte  de  sa  liberté 
sera  de  tuer  son  père ,  sa  mère  &  toute  sa  famille. 
Les  violences  passées  d'un  tel  forcené  n'autorisent 
^que  tr^p  à  croire  qti'îl  est  capable  de  tels  excès. 
Il  s'est-^gagë  seulértient  cinqiiame-unê  fois ,  & 
nenf  à  dix  fois  le  même  jour  ,  dans  des  fégi- 
mens  ditferens.  Il  a  tiré  un  to^  d^  pistolet  sur 
.un  garde  nationale  qui ,  à  la  réqUisi^m  de  ses  pa- 
jeiis ,  ,étoit  venu  avec  huit  autres  pofar.  le  mettre 
à  la  raison,  &c.  Il  a  fait  véritaUèmeiit  tout  ce 
qu'il  faut  pour  h  conduire  à  la  |)otence,  isi  tous 
Jes  faits  qu'on  nous  dit  de  lui  ébnt  vriais  ;  maiB 
l'honnête  famille  qui  ne  tient  sms  dôme  à  et 
mauvais  sujet  que  parce  Qu'elle  seicroiràu:  désh(>- 
norée  de  le  voir  livré  à  la  justice  ;se  consolera 
4è  la  i>erte  d'ukdfe  ses  methbfes ,  quand  elle  saura 
que  les  préjugés  n'ont  plus  lieu  en  France ,  6c  que 
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h  feraiUe  Aga$sjt  es|  honorée  y  respiectëè  dans  1% 
capitale  ,  St  .q^  pli^i/eMy?  d<f  cette  faSnilie  rem-' 
plissant  ici  àe§  pUces  hoagrableç  y  tant  dans 
la  garde  na^tign^le  qi}e  dan»  b  municipalird , 
qu^aigu  elle  ait  eu  1q  in^lheur  de  nourrir  deux 
n^^iibres  gangrènes  ,  que  k  soci«été  d  jugé  à 
propos  de  rcjetter  de  son  sein.  Le  membre  re^ 
querroil  que  l<ç  président  fût  chargé  de  concerter 
ayèc  le  ppiîvQii;  judiciaire  >  pour  prendre  les  précau* 
tions  que.  la  pruden:e.powrroit  exiger. 

M'  le  Cbapelier  a  regardé  cette  ^aire  comme 
uoe  affaire  privée,  qui  ne  devait  point  intéresser  . 
lassembléje  ,  ni  intervertir  ses  ppéraiions. -,  &  il  a 
conclu  pour  la  question  préalable.  . 

M.  de  Mirabeau  â  appuyé  M.  le- Chapelier  ; 
rtlais  en  sa  qualité  de  membre  du  comité  des  let- 
trés de  cachet ,  a  dit  à  rassemblée  qu'incessam- 
iherft  le  comité  se  proposoit  de  présenter  un  plan 
de  maison  de  correction  pour  les  fils  de  famille 
qui  s'écarteroient  de  leur  devoir,  &  troubleroient^ 
Tordre  de  la  société  ;  maïs  il  ne  faut  rien ,  a-t-il 
dit ,  donner  à  l'arbitraire  ;  il  faut  toujours  que  la 
loi  prononce  ,  &  que  les  vengeances  personnelles 
ne  soient  jamais  substituées  à  la  justice.  M.  Mon- 
lausier  demandoit  que  cette  question  fût  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif.  Vous  voulez  donc,  s  est  écrié 
M.  d'Aigiiiion  ^  f^ire  revivre  les  lettres  de  cachet 
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&'  ressusciter  la  tyranie.  Ces  réflexions  ont  port^ 
rassemblée  à  décider  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer. 
M.  de  Merville  5  membre  du  comité  d*agricul- 
culture  &  du  commerce ,  a  fait  un  rapport  non 
pas  tel  que  bien  des  personnes  Tattendoient ,  mais 
cependant  très  -  essentiel  ,  puisqu'il  regarde  au 
moins  partiellement  l'agriculture.  Il  s  est  contenté 
de  parler  du  dessèchement  des  marais  ;  il  a  pré- 
senté sur  ce  un  projet  de  décret  très-étendu,  mais 
si  bien  combiné,  que  l'assemblée  a  juge  à  propos 
d'en  ordonner  l'impression  ;  nous  y  reviendrons 
quand  l'assemblée  s'en  occupera  définitivement. 
Cette  lecture  faite  ,  la  séance  s'est  levée. 

Séance  du  %  février, 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  un  de  MM.  les 
secrétaires  a  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  ; 
M.  Guillotin ,  autre  secrétaire ,  a  lu  les  '  verbaux 
de  samedi;  il  n  y  apqint  eu  de  réclamation  essen* 
tielle. 

M,  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  d'une 
lettrç  que  le  Maire  de  Paris  lui  avoit  adressée  le 
matin.  Flattée ,  enthousiasmée  même  de  l'effet  de 
la  démarche  du  roi  à  l'assemblée  nationale,  la  corn- 
niune  de  Paris  a  arrêté  de  faire  chantef  un  Te 
X?^ï/;72j dimanche  14, en  l'église  de  Notre-Dame; 
j)9«r  rendre  cette,  cérémonie  plus  auguste,  elle 


veut  inviter  les  représentaris  de  la  nation  à  y  assis- 
ter. Le  Maire  de  Paris  demande  le  jour  &  l'heure 
que  rassemblée  voudra  bien  recevoir  la  députation 
qui  doit  l'inviter  à  cette  ce'rémonie  :  demain  soir , 
a-t-on  dit ,  au  commeifcement  de  la  séance. 

Immédiatement  après ,  M.  Gossin  a  repris  ses 
rapports  sur  la  division  du  royaume  (l). 

Les  rapports  finis  sur  la  division  ,  lassemMée  â 
balancé  quelque  tems  sur  l'objet  de  sa  délibéra- 
tion. Il  y  avoit  une  foule  de  matières  ajournées. 
i^  Un  rapport  du  comité  féodal.  2^.  L'adresse 
aux  provinces.  3  ^  Les  troubles  du  Quercfy.  4^.  L'af- 
faire de  Rouen ,  relative  au  surcroit  d'impositions, 
demandé  par  la  commune  de  cette  cité'pour  sub- 
venir aux  besoins  dé  pauvres.  ■ 

Les  rapporteurs  du  comité  féodal,  M.  Merlin 
&  M.  révêque  d'Autun ,  chçri-gés  de  ladre^s'é aiix 
provinces  ,  étoient  tous  deux  absens  pour  le 
monient. 

M.  l'abbé  Gouttes  est  monté  à  la  tribune  ,  & 
a  présenté  un  projet  de, décret  conforme  à  l'esprit 
de   fraternité  des  ^citoyens   de  Rouen,  qui  ïès'a 

portés  à  voter  pour  la  classe  indigente   de  leurs 

,.* 

(i)  Désormais  nous  placerons  les  décrets ,  co/i'- 
cernant  la  division  du  royaume ,  à  ta  fin  de  la 
feuille. 
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frcrçs ,  un  impôt  équivalent  aux  trpi|  qufrif  d^,l» 
capitatipn.  exigibje  ciç  rou5'  les  citoyens  dont  1^ 
çapifaj  es|  de  trois  Uyçes  .^  an-dessus.  Ce  proje^ 

P  Ç  C  »  E  T. 

«  Uas^mblee  nationale  decrpte  ^  gu'il  Sj^a  assi^ 
jqr  tous  ks  citoyens  de  la  viUe  &  des  faubqurgs  de 
Houen  ,;  pay^qt  trqis  iivres  &  plus  de  c^pitation, 
u;iç,  CQptribution  égale  aux  trois  quarts  de  la  capi;- 
tatiqn  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour  |*anné^ 
1789;  laquelle  capitation,  en  ce  oui  conceirne  lef 
ecclésiastiques ,  sera  déterminée  par  le  rôlç ,  qui 
«çra  fait  en  exécuticm  des  décrets  dç  lassembléç 
nationale,  pour  les  six  derniers  mois  de  i^tq^ 
lesquels  trois  qaarCf  setotit  ^cquité^  en  troi$  paie- 
mens  égaux ,  le  premier  en  janvier ,  le  second  e^ 
février  ,  le  troisième;  çn  mw  s  q^e  les  rôles 
d  assiete  qui  «eront  dressés  à  cet  effet ,  secoiit  rex:^ 
dus  exécutoires  par  l^  municipalité  devant  la- 
quelle seront  portées  toutes  les  contestations  qui 
jpourrçnt  survenir,  soit  ppur  la  canfectipu  dej 
rôles  »  soit  pour  la  perception  ,  pour  être  jugée 
sommairement  &  sans  frais. 

Aucun  contribuable  jie  sera  entendu  sur  \es- 
dîte'^  contes,rations  5  qu'en  justinaut  préalablement 
du  paiement  de  ^son  imposition  échue  ;    décrète 


en  outre  qte  le$  ^çtjes,  WQCcdures  &  jugCOTens  è 
iïHçryenir  seront  rediçé$  sur  papier  ^p^  timhr^^ 
ay^c  eçemptiqn  d^  a)ntrôle  ,  $cçau  &  droit  r^-s 
sitrv^  ,  à  k  charge  par  la  municipalité  de  rendre  ^ 
p.ar  la  voie  de  l'imprçsçion ,  un  ooiioipte  public  de 
remploi  qui  ajuraëté  fait  des  sominjes  provenant^ 
df  la  cotisation, 

Cç   décret    prononcé  ^  un    mpmkfç  -çtétexir^, 
di>it  frapper   d'e^clusioa   à   toufç   plfçe  muni-, 
cipale  ,  toute  personne  notée  par  un  jugement 
§L    4éclarpe    ipcap^ble    de   f emplir    les    fonc- 
tions de  jjudicature  :  p'est  ^ne  çaiisëqupnce  ag-; 
turellç  de  v:q^  décrets ^  ^est^l  écrié, puisque  vous, 
avez  porté  la  délicatesse  à  exclure  des  fonctions 
manicipales  ,  je  ne  dis  p^&  seuleijieinf  les  faillits 
£f  le$  hanqueroutieri ,,  mais  mê^e  ]e$  enfans  q^i; 
n  aqroiei^tp;!!  4cqi|itté  1^  p^tipn  virile  de  la  dett^; 
de  la  personne  en  faillite  ,  à  plus  forte  toison  ne 
SDuffripe^-vpus  pa^quSin  hqmme  entaché  ,  quun 
homxoj^  regi^rdé  ço^nme  iiiGa;pabk  de  réçnplir  les: 
fQy^ctions  de  judicamre  ^  soit  officiel*  mi^icipal  ,^ 
puisque  ,  d'après  vos  décrets  ,  celui- ci  ^  le  pas 
sur  un  juge.  ) 

•  M.  l>esmeuniers  a  combjattu  le  préopînant  ;  ii 
2k  fait  voir  que  Vafaire  de  Oàix^on  ,  qui  ^voit  faitj 
agiter  la  question  présfiv^  ^  devoir  avçir  deux 
points  très-distincts  j  i^,  il  s'agit  4e  savoir  si  un 
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homme  flétri  ,  par  un  jugement  quelconque  , 
doit  être  idmis  à  Thonneur  detre  citoyen  actif; 
à  coup  -sûr  l'assemblée  ne  peut  être  favorable  à 
de* pareils- individus  ;  2^.  il  s'agit  de  savoir  si  un 
homme*,  dans  les  liens  duh  décret  dajeurne- 
ment  personnel  ,  cesse  ,  par  cela  même  ,  de 
jouir  du  droit  de  citoyen  actif.  Cette  dernière 
question  est  trop  importante  pour  pouvoir  être 
décidée  sur  le  champ  ,  &  j'en  demande  l'ajour- 
nement. 

M. Garât  Taîné  a  soutenu  qu'un  homme,  dans 
les  liens  d'ajournement  personnel  ,  devoit  ,  par 
cela  même ,  être  déchu  du  droit  de  citoyen  actif. 
Il  prétendoit  que  ,  pour  '  être  suspeiidu  de  ses 
fonctions,  soit  d'ofGcier  municipal,  soit  de  juge, 
il  suffisoit  d'avoir  encouru  une  suspicion  quel- 
conque ,  &  d'avoir  été  décrété  d'ajournement 
personnel. 

»  Les  sentimens  de  M.  Gartt  l'ainé  font  hon- 
neur à  sa  manière  d'envisager  la  grandeur  des 
fonctions  municipales  &  judiciaires.  Cest  un 
César  qui  ne  veut  pas  même  giie  sa  Julie  soit 
compromise  par  des  soupçons  ;  mais  doit-il  igno- 
rer-que  l'iatrig^e  ,  les  metiées,  l'intérêt  qui  n'a 
rien  de  sacré  ,  peuvent  machiner  des  trames  abo- 
minables contre  le  plus*  parfait  honnête  homme 
du  monde ,  &  faire  lancer  contre  lui  un  décret 


^'ajournement'  personnel ,  dans  l'instant  même  ovi 
il   fait  le  mieu3^^Dn  devoir.  Excusable  dans   le 
çiotifs  de  sa  prétention  ,  M.  Garât  ne  voyoitsans' 
doute  que  desintrigans  ,  tel  que  le  lieutenant 
du  tribunal  de  Chinon  ,  flétri  par  deux  arrêts  du 
parlement ,  qui  le  déclarent  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  de  judicature ,  &  auxquels  arrêts 
il  n'a  pas  eu  honte  de  souscrire.  M.  Garât  ne  par- 
loir que  d'un  homme  taré ,  en  cela  il  avoitraisonj 
mais  il  a  trop  oublié  cette  maxime  sacrée  :  qu'il 
vaut  mieux  '  laisser   échapper  cent   coupables  au 
supplice ,  que  de  punir  un  seul  homme  innocent! 
'     M.  Péthion  de.  Villeneuve  a  combattu  M.  Ga-î- 
rat  avec  les  armes  de  la  raison.  Il  est  dabord  cou- 
venu  avec  lui  quun  homme  entaché- d'un  juge* 
jnent  flétrissant  ne  pouvoit  être  admis  à  aucune 
fonction  municipale  ni  judiciaire;  mais  il  a  fait 
sentir  jusqu  a  l'évidence  qu'un  homme  pour  être 
dans  les  liens  d'ajoumemenr  personnel ,  ne  pou- 
voit être  suspendu  des  droits  de  citoyen  actif, 
parce  que  c'étoit  réellement  pronoricer  un  juge- 
ment définitif  contre  un  homme  qui  n'étoit  ni 
convaincu  ni  jugé  ,  &  qu'un  homme ,  pour  être 
soupçonné  ou  prévenu  ,  étoit  toujours  innocent, 
dès  que  son  crime  n'étoit  point  avéré,  les  témoins 
entendus    &,  récolés  ;  la  suspension ,  a-t-il  dit, 
est  une  flétrissure  provisoire  que  l'assemblée  ne 
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yeut  prononcer  dans  sa  sagesse.  Au  surplus,  il  9 
dfm^o<M  raJQumettiem  sur  cette  question.  On  a 
fm  W,  Péthhn  de  Villeneuve  ;  &  sans  en  rien 
frpnwiGer,  rassemblée  s  est  contenta  de  renvoyer 
V^3ire  ;^u  çi[>mhé  de-coostiturion. 
,  MM.  de  Chailbu^ ,  députe  d  Aleaçon ,  de  Mi- 
jpihem  le  jeune  >  députe  du  liaiit  Limousin  ,  de 
BouviUp,  d<fpw^  du  pays  deCaux,  ont  jugea 
propos  d'honorer  lasseiphlee  de  leur  pre'sençe  au- 
jpurdlii^i  ;  w^t$  on  a  yixgé  oonvenable  aussi  de  faire 
fine  motion  fenà^ute  à  obliger  tous  les  membres 
der^5^mWe  k  prêter  le  sermcni:  civique.  Il  n'étoit 
pas  difficile  à  ces  n^essieuis  de  deviner  q«e  la 
motion  les  frapppit  directement.  Un  d'eux  iest 
preVnie  pour  eiïpo«er  aui  yeuy  de  lassemWee 
le  scrupule  dont  sa  conscience  e'toit  combattue  : 
îlvouloit  bien  jurer  detrc  fidèle  à  la  nation  ,  » 
h  loi  5  au  roi  ;  mais  il  lui  repugnoit  de  jurer  de 
maintenir  de  tou$  son  pouvoir  la  constisution.  H 
irouloit  simplement  jurer  d  y  être  soumis.  Je  coiv- 
lïois, dit-il,  k  respect  dû  p^  un  citoyen  aux  loi? 
âe  son  pays;  màU  je  ne  jurera  jamais  de  mainv 
tenir  de  tout  mon  pouvoir  ui^e  coi^stitution  dans 
laquelle  j  ai  cru  reconnottre  quelques  dispositions 
susceptibles  de  modifications  &  de  changemens, 
&  contre  lesquelles  |e  réclamerais ,.  si  ma  voir 
jiouvoit  être  entendu;^. 


Depuis  q^iand  M.  be  Mirabeau  le  jeune  ne 
peut -il   donc  faire   usage  dé  la  ktitude  de  iék 
poumon^  )  dfepdis  -quand  à-t-il  cmbli^  sa  logique 
4e  pofuniôrîs  ?  Est-ce  tiîhiditë,  est -ce  ^scrupule, 
est-ce  serîtïHleîïs  ^*ariie  timorée  qui  oftt  pu  dicter 
cette  lettre  qu'en  debitoit  aujourd'hui  î  O  né  le 
CTiDira  jamais,  &.  on  aura  i'aisdn  :  on  croira  plutôt 
que  c'est  un  entêtement   mapplacë^  ou  un  désir 
fougueux  de  se    rendre  tâebte  ,    à  Quelque  prii 
que  *ce  soit^  qiii  l'ènt  aninie'  quand  il  a  écrit; 
1  «-  Comment  pourrions  -  nôtïi  donc  prêter  le 
^  setînefit  de  màihtenii-  de   tout  iiofre  pouvoir , 
»  des  loix  que  la  yc3onté  gëhéfàlé,  que  les  récla- 
y^  mations  de-  toute  le    France  pdUff oient   nous 
> .obliger  à  téforinër  nbus-mlmék  \  ^ 
::  M.  Desmetiriiért^'â  faitsëntir  &  cpnnoîtré  qiié 
le  prétendu  'scrfapfalè  de  des   trois    membres   ne.' 
prenoît  sa  soûrte  qtie  dans  Tôtibli  naturel  ou  vo^ 
bntairê  durî  ùes  artitleis  de^  dt-oîts  de  l'homme,, 
qui  dëdàre  essentiellement  qae  le  droit  de  chan- 
ger' seâ  loix  eS  inhe'reht  à  ia  hadôn  ,  &  que  les 
principes    de  cèé  messieurs,  tônsignés  dans   uné\ 
brachiire  qù'oii  vèndoit  à  là  pt^t^edelà  salle,  &  donV 
M.  Btfrgâ5Sé  etoii  rauteùr ,  n'éroît  tonde  que  sur 
un  pur  sôphîsÂîè ,  parce  qu*il  deVoit  bien  savoir  / 
d'âpTès   les  jiriiicipes^  de    fàsàîéhibiee  nationale^' 
qu'dle  lié  prétendbit  point  feîire  jurer  à  ses  mem- 
bres dejtnainteiiir  la  constitution  Contre  là  volonté 
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générale  ,  mais  bien  contre  la  tolontë  des  îiidî-' 
vidus  mal-intentionnés. 

^  ..Un  des  récalcitrans  vouloir  répondre  à  M." Des-» 
meuniers  ,  lofsqye  M.  le  président  lui  a  dit  fer- 
mement :  L*assemJ)lée  a  décrété  la  prestation  du 
serment  civique  ;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  obéir 
4  son  décret  ;,.  cependant  un  membre  absent  de- 
puis quinze  jours  a  demandé  à  être  admis  à  k 
prestation    du   serment  civique.    L'instant     etoit 
assez  bien  choisi   &  contrastoit   singulièrement 
avec  la  résistance  des  trois  députés  qui  sedonnoîent 
en   spectacle  depuis   au  moins  une  demi-heure* 
Impatient  de    leur  résistance  ,   M.   le    curé. de 
Spuppes  a  fait  la  moûgn  de  chasser  de  iFassem- 
biée  quiconque  ne.prêteroit  p^s  le  *  serment  ci-, 
vique.    Constant  dans'  ses  principes  ,   Mirabeau 
s'es't  présenté  à  la  t;ribune ,  où  il  a  pfôponcë'  -^Je 
jUre  d'être  fidèle  à  l^  nation  ,  à  la  lo^i  '8c-.au  roi , 
6c  d'être  soumis  à.  la  constitutioa-  décr-^tëè  par 
rassemblée  -nationale  ,  &  acceptée  .par  Iç  roi.  *    ; 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  étant^re tourne  à  sa 
jlace  5  un  citoyen  des  galeries  ,  mécohtent  de  la 
conduite  de  ces  M.essieurs ,  les  a  maltraités  de  pa-* 
rôles.  M.  de  Custine  s'est  élevé  &*  vouloir  que 
l'assemblée  fît  arrçter  le  citoyen  qui  avoit  insulté 
lin  des  membres  de  l'assemblée.  Qn  s'e§t  écrié- à 
la  gauche  du  président,  quil  n'étpit,  plus  mèm-, 
bre  de  l'assen^blée^,  puisqu'il  nj^v-gitt.  pas  prêté  le. 
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serment  civique.  Mais ,  sur  la  demande  même 
du  membre  insulté  ,  on  a  laisse  le  citoyen  des' 
galeries  tranquille,  (à  cela  près' pourtant  qu'il  a' 
reçu  une  mercuriale  du  capitaine  àes  gardes),  & 
Ton  est  revenu  à  Faffaire  de  ces  Messieurs. 

Dès  lorigine  de  la  motion  ,  M.  de  la  Borde 
de  Merville  s'est  expliqué  de  manière  à  applanir 
toutes  les  difficultés' Sc-levet  les  scriipides  de  ces 
Messieurs  :  En  jurant  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  la  constitution  '  décrétée  ,  &c.  nous  ne 
prétendons  pas  plus  lier  les' races  futures  ,   que 
nous  n'avons  prétendu  l'êti^e  par  les  capitulaires 
de  Cbarlemagne.  M.  le  président  letir  en  avoit 
dît  autant  en  d  autres  térmèsyiliêmeià' plusieurs 
reprises.   Enfin  y' ces'  Messieurs,'  àfprèà  Quelques: 
momens  de  réflexion  ^-^poiissés  soît  pat  la  honte 
d'afficher  nn  entêtenfient  opiniâtre  -dontfè  la  vo- 
lonté générale  ,  soit  par  lïn  mouvetnëntffe  rémi- 
niscence ,  sont  montés -à  la  tribun b  &  ont  jure 
Vun  après  l'autre  ?  d'*prè«  l'e^pHcatibn- cjue  l'as-i 
semblée  nationale  donne  à^lâ^  fofcmâlë  du  serment 
civique.    Je  j-ure  ^'&it.  Ainsi  a  finî^FÎ*''£oj(riédîé  :* 
F  aveu  ,   plaudité  civ&sV  L-'asèferribïée'^^  -montré 
tonte  là  patience  pbissible  dahs  tinei  ^lîeîiré  cir- 
constance ;   elle  's'elf-rappeliée-  -^à'A's  'Sbûtë  tiné 
maxime  de  îàbBé  âé-  '^Montefs'^HiÔn* ,  en  parlant 
du  défunt   ordre    du   clergé.    Les  paroles    d'ui; 
mourant  sont  sacrées,  j'espère  que "\^ôU's" voudrez 


bien  .les  entendre  j  &c.  C'est  peut-être  pour  Jâ» 
dernière  fois  que  je  vous  parle  du  cierge-:  Ces^ 
trois  Mes^eurs  ont  voulu  essayjçr  ^i  rassemblée 
sauroit la  mettre  en  ptatique,.lorque  I agonisante 
firistocratie  p?irleroit  pour  la  dernière  fois    par 
MM.  de  Mirabeau  ,  de  Cailhou^  &  de  Bouviile. 
.   Un  membre  du  comité  de  féodalité  ,  M.  Mer*-, 
lin,  a  fait  un  rapport  axissi  intéressant  que  sagement 
combine  d'après  les  décrets  de  l^assemblée  natio^ 
ijale^sur.les  droits  féodaux  aboliff^ôc  sur  les  droits 
r^chetables  ^    &   sur   k .  distinction  à  faire    des 
droits  rachetables8c  de  ceux  qui  sont  iléti'ui^s  sans 
indemnité,  II  a  versé,  â  pleine  coupe  ,  dir  beaarae 
sur  les  plaies  des  ci^devan;  seignetirs  feudataire;^ j^ 
il  a  présenté  les  articles  les  plus  jCOn$ola,n%  ppur^ 
çeuic  d'jençr'eux  ^qai,.viaim€s  À^^l'ôfférwscwçQ 
ies  peuplas  gnjt  vu  brûler  l^rs  thâtedHx.  4t:  î^uti 
çlsuutriess.JLes vassaux,  d'un  autre  côté  ,4^  ^f^^ 
çue  nature  qp'ik  puissent  être  ^  ne  pourront  qu'api 
plartdir  à  la  dispositiol|  d^  la  loi  fu  a  j^roppsé  M; 
MerKn.  Il  n'exige  rien  au-d^Ii  des  droits  islcrést 
delà  propriété  ,  çput  ce  qui  peu^  tenii;  à  la  ty- 
lanûie  féodale  estaboli.  Le  rapport  &  le  projet  44 
décret  a  frappé  &  flatté  l'assemblée.  L'impressioi% 
en  a  été  ord^nnj^e,  &  rajournemefit  décrète  poujg 
yendredi.     Le  Ho0£y  de  SaultchïvreuiI/* 

Ùe  rîmpr.  du  Rédacteur  ,  place  du  Palais-Royal, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

P  E  R  M  AN  ENTE. 
Séance  du  9  février. 

M,  l'abbë  d'Expily,  luni,  des  Secrétaires,  a  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  vçille.  Il  «e  $*est 
élevé  aucune  réclamation,* sî  ce  n'est  de  la  part 
de  MM.  deCouville  &  de  Mirabeau  le  jeune  ^ 
qui  vouloient  que  le  verbal  fît  mention  qu'ils 
navoîent  prêté  le  serment  civique  qu'après  rexplp^ 
cation  de  l'assemblée  nationale  :  on  ha  pas  cm: 
devoir  acquiescer  à  leur  réclamation.  Mais  cominé 
ils  poussoient  les  hauts  cris ,  il  a  fallu  mettre  mxx 
yoix  sur  la  question  de  savoir  ai  le  prôcès-yerbaj 
porteroit  H  disposion  réclamée  par  ces  deux,  mes* 
«ieurss  le  vote  ne  leur  a  poiat  été  favorable  ,  & 
l'assemblée  n'a  point  voulu  que  son  proeès-verlii 
fût  réformé.  L'orgueil  &  ramour-propré'de.Mî-*  , 
rabeau  Itd  ont  fait  élever  le  verbe;,&  il  s'est  écrié*: 
fin  ce  cas-rlà  ,  mon  serment  est  nul. 

Il  faut  avoir  réellement  une  envie  particuJierè 
àe  se  distinguer  pour  agir  ainsr.  C'est  votilolr  se 
rendre  célèbre  à  quelque  prii  que  ce  smtyr^k 
à  coup  sûr,  xe  n'est  point  être.déiicat  air  jjset 

Tome  Vllt  N^  18.  S 
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moyens ,  que  d'employer ,  pour  parvenir  à  la  cë- 
lëbrîte',  une  résistance  aussi  opiniâtre  que  ridicule 
à  la  volontë  générale.  Il  faut  être  un  Mirabeau , 
jadis  vicomte ,  pour  se  croire  un  génie  transcen- 
dant ,  &  fait  pour  ramener  tout  à  lui. 

MM.  Gossin  &  Çernon  ont  continué  les  rap- 
ports sur  la  division  du  royaume.  Les  décrets  qui 
ont  été  adoptés  hier  &  aujoiird'hui  sont  à  la  fin 
de  cette  séance. 

M.  Massieu,  curé  de  Cergy,  étoit  absent  lors 
de  la  prestation  du  sertnent  civique  ;  il  étoit  allé 
dans  son  pays ,  à  la  sollicitation  de  ses  paroissiens , 
pour  les  aider  à  organiser  leur  municipalité.  L  as- 
semblée la  entendu  avec  beaucoup  de  satisfaction 
lui  rendre  compte  du  calme  &  de  la  tranquillité 
quiavoit  régné  dans  l'organisation  de  cette  muni- 
cipalité ,  &  de  la  fête  patriotique  que  la  démar- 
che du  roi  auprès  de  l'assemblée  nationale  avoit 
fait  naître  à  Pontoise-  Après  ce  début ,  il  a  de- 
mandé à  être  admis  à  Thonneur  du  serment  ci- 
vique; il  l'a  prêté  ;  &  descendant  de  la  tribune, 
il  a  déposé  sur  le  bureau  les  adresses  de  Cergy 
&  de  Pontoîse  ,  qui  renouvellent  à  l'assemblée 
leurs  sentimens  d'adhésion. 
:  M,  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  d'une 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest.  Ce  ministre  lui 
txpose  ^e  sa  majesté  desireroit  que  la  forêt  de 


Fontainebleau  ne  fut  point  soumise  à  <îeu3t  âdmi- 
nîstrations  de  district  ^  &  que  là  ville ,  avec  le* 
villages  âdjâcens ,  jointe  avec  la  for^t ,  formât  un 
district  i  sUr  quoi,  M.  de  Noailles  a  observe  que 
le  département  de  Melun ,  dans  lequel  se  trouve 
Fontaînebléâu  ,  est  divise  en  cinq  districts  ;  que 
l'assemble'e  né  peut  revenir  contre  seà  décrets , 
sans  encourir  les  plus  grands  risques  de  voir  trou- 
bler Thârmonie  de  son  travail  sur  la  division  du 
royaume  ,  prête  à  finir  )  que  Ton  feroit  obser-» 
ver  au  ministre  que  l'assemblée  avoît  eu  latten- 
tion  de  ne  point  morceler  la  forêt ,  &  de  la  sou- 
mettre à  une  seule  administration.  On  s'étoit 
contenté  d'abord  d'autoriser  M.  le  président  à 
écrire  au  ministre  sur  cet  objet  ^  mais  M.  Des- 

r  meuniers  ,  qui  est  arrivé  Tinstânt  d'après,  a  fait 
entendra  à  l'assemblée  qu'il  vaudroit  mieux  que 
M.  le  président  se  retirât  vers  le  reî ,  pour  lui 
exposer  les  motifs  de  justice  &  du  bien  général 
qui  avoient  engagé  l'assemblée  à  ne  point  accor- 
der de  district  à  Fontainebleau  ;  mais  qu'on  avoît 
eu  l'attention  de  soumettre  la  forêt  à  la  surveil- 
lance d'un  seul  district.  L'avis  de  M.  Desmeu- 
niers a  été  agréé  &  sera  suivi. 

M.  le  président  a  annoncé  que  la  commune  de 
Paris  ,  dafis  ses  sections  ,  prioit  instamment  las- 

,    «emblée  d'entendre  une  très-huijnble  adresse  rela-« 
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tîve  à  la  quotité  d  un  marc  d  argent  exigée  pou^ 
réligibilité.  Ce    décret   fameux  rendu  dans    un 
tems  d  orage ,  où  le  parti  des  patriotes  n'étoit  pas 
à  beaucoup  près  dominant ,  déplaît  à  beaucoup 
de  monde  ;  je  mets  en  fait  que  si  l'on  pouvoiCi 
recueillir  individuellemem  les  vœux  de  tous  lesj 
François  ,  il  ne  s'en  trouveroit  pas  un  trentième 
qui  l'approuvât.  Au  reste  ,  il.  a  été  le  vœu  de  h 
majorité  alors  ;  &  il  est  de  principe  de  se  sou- 
mettre à  une  loi  quand  même  ses  conséquences 
pourroient  être  préjudiciables  ,  jusqu'à  ce  que  les 
circonstances  en  aient  fait  naître  une  meilleure. 
L'aflfaire  a  été  renvoyé  au  comité  de  constitution. 
Lea  décrets  sur  les  Juifs ,  à  qui  l'assemblée  2 
accordé  le  droit  civil  ,  avoient  excité  ,  disoit-on, 
beaucoup  de  fermentation  à  Bord  eaux;,  des  bruits 
assez  alarmans  sur  cette  affaire  ç'étoient  répandus 
dans  le  public.  M.  Garât  l'aîné  s'est  empressé  de 
les  détruire  en  faisant  connoître  à  rassemblée  que 
cette  fermentation  n'étoit  venue  que  de  quelques 
jeunes  gens  ,  auteurs  d'une  émeute  éphémère  ; 
mais  que  les  citoyens  avoient  désaprouvé  leur 
conduite,  avoient  accueilli  parfaitement  les  Juifs, 
les  avoient  traités  de  frères ,  que  Içls  jeunes  geiïs 
étoient  rentrés  dans  le  devoir,  &  que  maintenant 
la  paix  ,   la  tranquillité  &  Tharmonie  régnoient 
dans  cette  cité  fameuse,  Tout  promet  que  vos  dé- 
crets 5  dont  les  bases  sont  fondés  sur  l'humanité 


&  la  raison  ,  ne  trouveront  jamais  d'obstacle,  & 
surnageront  toujours  malgré  les  prétentions  aca- 
riâtres de  quelques  individus  mal-intentioiinéd. 

Le  tems  commandoit  Tordre  de  deux  heures. 
On  a  balance,  i^.  entre  la  lecture  dé  l adresse 
aux  provinces  ;  2^.  une  motion  de  M.  EJupdnt; 
3^.  les  troubles  &  les  malheurs  du  Quercy  &  des 
pays  voisins;  4®.  le  comité  militaire.  M.  de  fbu- 
cault  ,  député  du  Périgord ,  s  est  écrié  que  le  mal 
faisoit  des  progrès  rapides,  qu*il  alloit  gagnant  de 
proche  en  proche,  qu'il  crbyoit  que  rien  n'étoit 
plus  urgent  que  de  s'occuper  de  trouver  un  re- 
,mede  au  mal  &  de  le  couper  dans  sa  racine.  Sut 
cette  observation  M.  Dupont  ,  qui  tènoit  déjà 
là  tribune,  alloit  se  retirer, lorsque  quelques  voix 
se  sont  écriées  qu'incessamment ,  d'après  lé  tra- 
vail du  comité  ,  l'assemblée  porteroit  \xti  décret 
général ,  qui  feroit  probablement  cesser  les  trou- 
bles que  '  les  prétentions  exagérées  de  part  & 
d-autre  tvoient  fait  naître  dans  le  Quercy  &  ail- 
leurs. Ce  seroit  peut-être  ici  le  lieu  de  revenir 
sur  le  rapport  de  M.  Merlin  ,  dont  nous  avons 
parlé  hier.- 

Il  a  débuté  ainsi  :  Messieurs',  en  détruisant  le 
régime  féodal  ,  en  renversant  ce  chêne  antique 
dont  les  branches  couvroient  toute  la  surface  de 
l'empire  ,  tandis  que  ses  racines  ignorées  se  ca- 
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choient  sous  les  mœurs  &  le  gouvernement  des 
barbares  qui  ont  envahi  les  Gaules.  En  faisant  de 
rabohtion  de  ce  régime  ,  non  une  simple  loi  , 
mais  un  article  de  constitution  ,  vous  avez  rendu 
à  la  nation  un  service  inappre'ciable  ;  mais  veus 
vous  êtes  imposés  une  grande  tâche.  Ce  n'est  pas 
assez  d  avoir  fait  disparoître  ce  régime  odieux  qui 
nç  pouvoit  se  lier  avec  cette  précieuse  égalité  de 
droits  que  vous  avez  déclarée  ,  ni  avec  cette 
grande  maxime  qui  rappelle  tovite  autorité  à  la 
nation  ,  dont  elle  émane  ;  ce  n'est  pas  assez 
d  avoir  déblayé  tous  les  décombres  &  tous  les 
restes  gothiques  d  un  système  qui  composoient  en- 
core la  féodalité  ;  ce  n  est  pas  assez  d  avoir  établi 
des  principes ,  il  faut  encore  ,  par  un  juste  déve- 
loppement de  leur  conséquence  ,  en  faciliter  la 
pratique  ^  il  faut  aller  au-devant  des  abus  qui 
pourroient  naître  ^  il  faut  présenter  au  peuple 
une  loi  dont  la  justice  fasse  taire  l'égoïsme  feu- 
dataire  qui ,  depuis  six  mois ,  crie  si  indécemment 
à  l'expoliation  ;  une  loi  dont  la  sagesse  ramené  à 
son  devoir  le  citoyen  que  le  sentiment  d'une  lon- 
gue oppression  a  pu  égarer  un  moment. 

Après  ce  début  il  est  entré  en  matière.  Quatre 
dispositions  se  remarquent ,  a-t-il  dit ,  dans  nos  dé- 
crets contre  la  féodalité,  i^;ils  détruisent  le  régime 
féodal;  3^,  ils  abolissent. la  servitude  &  la  main- 
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mortable  j  3 •.ils déclarent  les  autres  droits  rache- 

tables ,  &  les  droits  qui  les  représentent;  4.^..  en- 
fin, ils  abolissent  les  justices  seigneuriales.. 

.  Son   rapport  rouloit  sur  ces  deux  questions  : 
1 8.  quels  sont  les  droits  abolis  sans  indemnité  î 
2^.  quels  sont  les  droits  rachetables  l  II  a  divisé  son 
rapport  en  trois  titres  ;  le  premier  regarde   les 
effets  généraux  de  la  destruction  du  régime  féo- 
dal ;  le   second  ,  les  droits  féodaux  abolis  sans 
indemnité  ;  le  troisième ,  les  droits  féodaux  rache- 
tables. Chaque  titre  a  plusieurs  chapitres  ;  mais 
comme  l'impression  en  a  été  ordonnée  ,  presque 
par  acclamation,  &  l'ajournement  décrété  à  ven- 
dredi 5  nous' y  reviendrons  alors.  J'insérerai  seu- 
leméht  ici  quelques  articles  du  troisième  chapitre 
qui  ont   été   singulièrement  applaudis    de  toute 
rassemblée.' Les  voici. 

Les  propriétaires  de  fiefs  ,  dont  les  titres  au- 
roient  été  brûlés ,  pourront ,  en  faisant  preuve  du 
fait ,  être  admis  à  faire  preuve  de  leurs  droits  par 
témoins ,  &  par  une  possession  de  trente  ans.  La 
preuve  testimoniale  ne  sera  suffisante  que  par 
dix  témoins ,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 
Les  propriétaires  de  fief  qui  auroient  renoncé  par 
contrainte  à  leurs  droits  dans  ces  tems  malheu- 
reux pourront  se  pourvoir  devant  lesi  tribunaux  ^ 

S4 
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&  rentrer  dans  leurs  droits,  sans  quil  soit  besoin 
de  lettres  de  rëcision. 

M.  Dupont  est  donc  reste  à  la  tribune  ,  &  a 
présenta  sa  motion  ,  dont  lesprit  ëtoit  de  régler 
Tordre  du  travail  desdifFérens  comités  de  rassem- 
blée 5  de  statuer  définitivement  sur  le  nombre  & 
le  sort  des  ministres,  sur  les  ordres  religieux,  d  em- 
ployer les  moyens  les  plus  prompts  pour  assurer 
les  fends  nécessaires  à  l'exercice,  de  1790  :  cette 
motion  a  fait  d abord  quelque  sensation  dans  las^ 
semblée  ;  mais  bientôt  M.  Barnave  a  effacé  ,  jus- 
qu'à la. dernière  impression  quelle  avoir  pu  faire, 
seus  l'ombre  d'un  ordr^  dé  trvail  ;  elle  présente , 
a-t-il  dit,  des  résultats  qui  géneroienf  absolument 
iit)5  opérations. 

'  M<  Montlauzier  a  appuyé  la  motion ,  s*écriant 
que  l'on  ne  parviendroit  jamais  à  se  libérer  si  l'on 
ne  donnoitaux  assignats  une  hypothèque  spéciale, 
qu'il  étoit  impossible  d'asseoir  avant  d'avoir  régl^ 
le  sort  du  clergé.  M.  Desmeuniers ,  se  rengeant 
du  parti  de  M,  Barnave ,  a  fait  voir  que  tous  les 
points  de  la  motion  de  M.  Dupont  avoîent  été 
déjà  décrétés  par  l'assemblée  ;  mais  ne  voulant 
point  que  Ion  pût  dire  dans  le  public  que  l'assein- 
Hé^  avoir  prononcé  un  //  n'y  a  lieu  à  délibérer 
ittr  vm^  pareille  question,  a  conclu  à  laisser  tom- 
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Ler  la  motion  ;  on  en  a  cru  M.  Desmeunîers ,  61^ 
on  a  entendu  differen  s  membres  sur  lorganisatûm 
&.  la  constitution  de  l'armée. 

Projet  de  décret  proposé  par  M.  Alexandre  d^ 
Lameth  sur  l'armée. 

Lassemble'e  nationale  charge  son  conritë  âe 
constitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire 
pour  lui  présenter  ses  vues.  i®.  Sur  les  règles  qui 
doivent  être  établies  relativement  à  l'emploi  des 
forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume ,  &f 
les  rapports  de  l'armée,  soit  avec  le  pouvoir  civil , 
soit  avec  les  gardes  nationales.  2^.  Sur  l'organisa- 
tion des  tribunaux ,  &  les  formes  des  jugemens 
nailitaires.  3^.  Sur  les  moyens  de  recruter  & 
d'augmenter  l'armée  en  tems  de  guérrçj  en  sup- 
primant le  tirage  de  la  milice. 

Décrète,  dès-à-présent,  comme  articles  cons- 
titutionels  : 

i^.  Que  le  roi  des  François  est  le  chef  supjrêmde 
4es  forces  militaires  de  terre  &  dé  m^er.  2^.  Qu'au- 
cun militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  de 
son  emploi,  sans  un  jùgeiriientpréakble.,  3^.  Qu'il 
,  ne  pourra  être  établi ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  aucune  loi ,  réglemens  ni  ordonnances , 
tendant  à  exclure  am&un  citoyen  d'un  grade  xmii- 


taîrc  quelconque.  4^.  Que  tout  militaire  retire, 
après  seize  ans  de  senrice,  jouira  du  droit  de  ci- 
toyen actif. 

Dëcrete  également ,  comme  point  constitulaire , 
qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer; 
1*.  sur  la  somme  affectée  annuellement  aux  dé- 
penses militaires.  2^.  Sur  le  nombre  d'hommes 
destinés  à  composer  l'armée.  3^.  Sur  la  solde  de 
chaque  grade.  4®'  Sur  les  règles  d'admission  au 
service  &  d'avancement  pour  tous  les  grades 
5^.  Sur  les  formes  des  enrôlemens.  6^.  Sur  l'ad- 
mission des  troupes  étrangères,  au  service  de 
l'état.  7°.  Sur  les  délits  &  les  peines  militaires. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de 
faire  incessamment  présenter  à  l'assemblée  natio- 
nale ses  vues  sur  l'organisation  de  l'armée ,  pour 
être  ensuite  délibéré  par  elle  sur  les  divers  objets 
qui  concernent  le  pouvoir  légiflatif. 

Le  discours  qui  a  précédé  le  projet-  de  décret 
est  un  développement  de  toute  la  constitution 
militaire  qui  fixe  tous  les  droits  &  tous  les  de- 
voirs ,  &  qui  a  paru  enfin  aux  yeux  de  bien  du 
monde  être  celui  qu'auroit  dû  présenter  le  comité 
militaire  ;  aussi  a-t-il  été  écouté  très-favorable- 
blement ,  &  rassemblée  en  a-t-elle  ordonné  l'im- 
pression ;  j'y  reviendrai  incessamment. 

M.  de  Liancourt  a  fait  aussi  un  long  discours , 
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«u  il  a  appuyë  en  grande  partie  le  projet  de  d^- 
rret  de  M.  de  Lameth  ;  il  est  à  pre'sumer  que 
son  projet  de  d<fcret  sera  aussi  imprime. 

La  séance  s'est  terminée  là.  Je  reviens  aux 
décrets   sur  la  division  du  royaume. 

L'infatigable  M.  Gossin  a  fait  espérer  qu'il 
eroyoit  pouvoir  présenter  un  décret  général  sur 
la  division  du  royaume.  Il  a  été  applaudi  ,  en 
raison  du  désir  que  tout  le  monde  a  de  voir  finir 
un  ouvrage  aussi  essentiel.  Voici  les  décrets  d'hier 
&  d'aujourd'hui. 

Décret  sur  le  département  de  Béarn. 

L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  ,  que  les  villes  de  Pau  , 
Grthez  &  Oleron  sont  les  chefs-lieux  de  leurs 
districts  ,  sauf  à  prendre  en  considération  la  de- 
mande de  la  ville  de  Morlaas ,  lorsqu'elle  aura 
établi  l'ordre  judiciaire. 

Autre    décret. 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution , 

i^.  Que  le  département  du  Bearn  est  divisé  en 
six  districts ,  dont  les  chefs-lieux  ioni  Peau  ,  Or- 
thez ,  Oleron  ,  Mauleon ,  Saint-Palais  &  U$taritz* 
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2^.  Que  ces  districts  auront  provisoirement 

seulement  pour  Kmires  celles  propres  aux  provin- 
ces de  Béarn ,  de  Soute-,  Navarre  &  Labour. 

3°. Que  le  département  de  B^arn  présentera  , 
à  la  prochaine  législature  ,  une  division  de  son 
territoire  en -six  districts,  pour  être  décrétés  pour 
la  prochaine  législature. 

4^.  Queies  députés  présenteront  incessamment 
leur  vœu  sur  Je  chef-lieu  du  département  da 
Béarn.  » 

DÉCRET.   * 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  lavis 
du  comité  de  constitution  ,  que  les  limites  con- 
venues par  les  députés  de  l'Artois  pour  les  dis- 
tricts de  ce  département  ,  subsisteront  telles 
qu  elles  ont  été  arrêtées.  » 

Décret  sur  le  département  d'Agénois. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 

qui  suit  :    . 

<(  Que  la  première  session  de  l'assemblée  de 
département  sç  tiendra  à  Agen  ,  &  qu'ensuite 
on  alternera  dans  les  villes  qui  en  seront  suscep- 
tibles 5  laissant  néanmoins ,  à  la  majorité  des  élec- 
teurs., la  liberté  de  fixer  le  chef-lieu. 

:^  Que  ce  département  est  divisé  en  neuf  dis- 
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trîcts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Agen  ,  NeracJ 

Castel- Jaloux  ,  Tonneins  ,  Marmande  ,  Ville- 
neuve ,  Valence  ,  Montflanquin ,  Lausun. 

»  L  assemblée  accorde  à  la  ville  d'AnvUlars  li 
faculté  d  opter  le  département  auquel  elle  dési- 
rera être  réunie. 

D   ]é   C   R   E   T   S» 

L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  lavis 
du  comité  de  constitution  , 

»  i^.  Que  la  portion  de  Saînte-Marie-aux- 
Mines  5  dépendante  ci-devant  de  la  Lorraine, les 
communautés  de  Sainte-Croix  ,  Lièvre  &  les 
Romback  ,  appartiendront  définitivenient  a  l'Al- 
sace ;  en  échange  de  quoi  le  comté  de  Dabo  , 
situé  au  revers  occidental  des  Vosges ,  restera  au 
département  de. Nancy. 

2^.  Que  ,  pour  indemniser  le  district  de  Saint-» 
Diez  ,  des  quatre  communautés  qu'il  perd  dans 
le  val  de  Lièvre ,  il  lui  sera  rendu  les  commu- 
nautés du  Saule,  Bruche,  Ranrupt,  Saint-Biaise, 
Laroche ,  Colroy ,  Larache  &  Han. 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  l'arvis 
du  comité  de  constitution ,  que  les  limiter 
des  districts  du  département  de  Dijon  snbsisee^ 
roi|t  telles  qu'elles-  oot  été  convenues  &  arrêbes  v. 
#  L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  lavis 
du  comité  de  constitution ,  que  dans  le  |oiur  les 
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députés  de  Chalosse  &  du  Marsan  présenteront 
au  comité  la  division  de  ce  déparrement  en  dis- 
tricts ,  sinon  les  commissaires  sont  autorisés  à  le 
diviser  &  à  proposer  à  décréter  demain  ,  sur  les 
neuf  heures  dû  matin ,  les  districts ,  leur  chef-lieu 
&  celui  du  département.  » 

Décret  sur  le  département  de  la  Basse-Auvergne. 

L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  lavis  du 
comité  de  constitution, 

I*.  Que  les  chefs-lieux  des  dissricts  de  la 
Basse-Auvergne  sont  Clericnont,  Rioms,  Ambert, 
Thiers ,  Issoire ,  Besse ,  Billom  &  Montaigu. 

2^.    Qu'à  regard   du  district  de  Besse ,   les 
électeurs  du  département  détermineront  s'il  doit 
être  fixé  à  Besse  ,  ou  s'il  serait  mieux  de  le  fixer   ■ 
à  la  Tour  ou  à  Taures. 

Mais  que  la  première  assemblée  se  tiendra  ï 
Besse  5  sauf  à  prendre  en  considération  la  de- 
mande de  la  ville  d'Aigue-Perse  ,  lorsqu'il  sera 
question  des  établissemens  judiciaires. 

Séance  du  g  au  soir. 

Là  séance  ouverte  ,  M.   Guillotin  a  fait  lec-  '' 
ture  du  procès-verbal  ;  on  n'y  a  relevé  que  l'ex- 
pression de  cour  qu'on   avoir,  employée  pour  Pe 
Châtelet  ;  cette  dénomination  a  paru  &  a  été 
jugée  par  l'assemblée  sinonyme  de  tribunal. 

M.  de  FoUeville  deipandoit  que  le  comité  deç 
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Rapports  fût  divisé  en  plusieurs  sections  ,  &  aug- 
mente de  quinze  membres;  on  n'a  point  eu  égard 
i  sa  demande. 

On  a  lu  une  fouie  d'adresses  de  dévouement 
&  d  adhésion  aux  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale de  la  part  des  nouvelles  municipalités  ou  de 
la  garde  nationale.  Ilseroit  trop  long  d'en  donner 
même  la  nomenclature  ;  je  n)ie  contenterai  d'in- 
diquer les  provinces.  Il  y  en  a  du  Périgord,  du 
Roussillon  ,  du  Dauphiné  ,  de  la  Navarre  ,  du 
Bourbonnois,  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne, 
de  l'Anjou ,  de  Ja  Bourgogne ,  de  la  Chmpagne  j 
de  l'Auvergue  &  de  la  Gascogne.  Toutes  ces 
adresses  respirent  le  plus  parfait  patriosîsme  ,  & 
leurs  auteurs  s'engagent  &  jurent  de  défendre  It 
Constitution  jusqu'au  dernier  souffle  de  leur  vie.  ' 

On  a  lu  aussi  les  adresses  de  plusieurs  régi- 
aiens  ,  qui  remercioient  l'assemblée  de  la  léttra 
qui  leur  a,  été  écrite  à  l'occasion  de  l'opinion  de 
M.  du  Bois  de  Crancé.  Une  infinité  de  commu- 
nautés ont  fait  j  à  la  patrie  ,  don  de  la  contribu** 
lion  des  ci-devant  privilégiés.  Il  y  a  lieu  même 
d'espérer  que  le  même  patriotisme  opérera  les 
mêmes  effets  dans  toute  la  France  ,  6c  que  qui 
que  ce  soit  ne  vdudroit  alléger  sa  contribution , 
lorsquef^  la  mère  commune  a  tant  besoin  de 
secours. 

On  a  fait  part  à  l'assemblée  de  la  prestation  dii 
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serment  du  district  de  Saint-Honoré Madame 

Was  ,  Angloise  de  nation  ^  &  qui  se  fixe  ea 
France  !,  a  offert  un  ouvrage  de  sa  composition...» 
M.  Leleu  a  annoncé  un  don  patriotique  dek 
part  de  M.  Beaulieu ,  acteur  des  Variétés.  Il  donne 
pour  quatre  ans  sa  pension  de  400  liv.  On  a  sin* 
guliérement  applaudi  le  donateur;  on  a  reconnii 
en  lui  un  des  premiers  fléaux  du  préjugé  ;  ont 
vu  dans  Beaulieu  le  citoyen  qui  a  voulu  ôter  sei 
épaulettes  pour  un  des  parens  des  frères  Agassc. 
.  M-  Bailli  est  venu  inviter  rassemblée  à  assister 
au  Te  Deunij  qui  sera  chanté  dimanche  à  I^otre- 
Danie  ,  &  la  garde  nationale  doit  y  prêter  ser- 
ment ver»  onze  heures  du  matin. 

M.  le  président  a  répondu  à  cette  invitaM 
avec  esj)rit  &  sensibilité.  L'assemblée  nationà 
assistera  en  corps  au  Te  Deum. 

MM.  les  juges  QottëvAs  ,  revêtus  de  fears  hâbitt 
de  cérémonie ,  sont  venus  à  la  barre  prêter  le  8e^ 
jnent  civique;  on  a  mis  des  banquettes  dans  IV 
çemxe  ,  &  ces  messieurs  ,  dont  la  barre  éttril 
inondée  ,  s  y  .sont  placés  après  avoir  prêté  fe« 
serment.        . .; 

La  suite,  demain. 

.  Lj5  HapEY  DE  Saultcrevreuil 

.-*-r--    i- — r)— ^ ■ 1 I         II       ^    . 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  et 
h  me-  Fr«iflfe©fe*a  ,  Place' ài  Palais-RoyaL 
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Suite  de  la  Séance  du,q  février  au  soir.  '  \ 

Aprçs  MM.  le$  JMgiE^.cpmuU ,  oui:  paru  i  U, 
barre  MM.  Hébert  ^  maÎ€re;particulier.&  com-* 
mandant  de  la  garde  .naicionate  de  £haiihy:^  & 
Flamaçd\  Ueutenai«-génëxial:.>, doutés  .exiraor-»^ 
dinaires  de  cette  ville.  Lesquels  ont.  fiât:  Idctuce 
d'une  :^4ï€sse  de  l*uj?  ^xifnnjune^  pcartant:  adHë- 
sion  à  t<to$  Içs  décrets.  delL'aftiemfalsJtt.y  raimaoeer 
dç;  la  form^den  de  léwr.noitydUie  roimimpàlirfv 
^•^t  4é^ë,  sut  l'autel  dé  la  patrie. j,  U:dôttl 
fatriptijime  de  leuç»  coiiiiiiiètians ,  conitfÊiniiieii) 
]^ovi$:Jeji  d'aigent  &  :  nwte^  pkces  dafgèûlfeBŒL^ 
ils  on?  demandé  d'iêîre  admis  à  l•hQmle^rfcfe>^rÔ5«) 
«er  k  sernu^nt^iyique,  ;c.rJ  ri::,-?LL 

•  M.'Tabb^^  €rr%diw/T^^îïï"8^*-^^  cofaiiÉLldûB 
]^pp$)^t$r  ^;  4,  entretenu  r99miild6e:^.|e9:cà»uiiltt 
&:les  îMuilrectïon^.  auxquels  dontJiviéqs  i^depo» 
cfiielqiie» items  ^  ks  pScorindasi  du:  Qiiârai^^)  ihD 
F^îgard)  '&  du:  Lînoû^m ;  kîrGe  'Sont lies  xHàD^ 
q4ei'S;&  dea;]xieubka  incendié?^  là-dea  gircmèfacis 
^flihies ,  des  bancs  d'^gliae  bri^s^  (  Les  peuples  mi 
vengenCLMtf  jcoitt  ce  q[Qi  étoîtoim  st^e:3^pii^^iil 
^ti£  Jk  .4» 3féodalité\,:&  jdàn;  ces  pibvîifce^^iM» 
bancs  &  lès  firouettes'itjcncikt  Ae  ce  pcttii^)^; . 

PUiaieursicauie^  ont  domiié  oaissffiAcç^^à  eesub 
vemens^^raordinaixéd',  des;  libelles  ^hx^L^tp» 
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les  ennemis  de  la  révolution  ont. répandu  avec 

profusion  dans  toutes  les  provinces,  les  brigands, 
les  gens  sans  aveu  qui  ont  tout  à  gagner  &  rien 
à  perdre  dans  les  désastres^  ont  e'te'  le  mobile  de 
toutes  les  insurrections  &  de  toutes  les  émeutes, 
oîi  malheureusement  il  y  a  eu  quelquefois  effu- 
sion de  sang.  -     - 

Xe. rapporteur  a  proposé  de  s'adresser  au  roi 
pour  faire  çxécuter  le  décret  du  lo  août  dernier, 
relatif  au  rétablissem^nr  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Jl/âvis  particulier  de  M.  labbé  Grégoire 
étoit  décharger  toû^  les  curés,  membres  de  cette 
ressemblée  ,•  d'écrire  des  lettres  circulaires  à  leurs 
ccàrfjcris'V  aux  fins  de  les  engager  à  employer  tout 
lascendant  que  leur  donne  leur  ministère  pour 
rétsiKIir  le  calme  &  k  paix.  Le  pasteur  de  Lor-* 
xaihë  doit  juger  dès- sentimens  qui  aâiment  ses 
cônfrebres  ^r  les  siens  propres.  Je  suis  sûr  qu'ils 
dit  déjà.  £nt  ce  qui  dépendoit  d'eux  pour  arrêter 
l'effervescence  des  peuples;  il  est  inutile  d'exhorter 
muMtn  l'homme  qui  veut  constamment  le  faire. 
Or  ,  l'on  sait  que  dans  tous  les  tems,  même  sous 
le  rë^me  despotique  ^ui  écnisoit  les  peuples ,  cette 
dasse  de  cisoyens  ,  lès  curés  ,  ont  contribué  ^ 
plus  '  que  l'appareil  efiVayant  du  pouvoir  exécu* 
Stf ,  ks  sergens-,  les  records  &  les  maréchaus- 
tét&^rà  faire  respecter  les  loix  même  injustes.  Pé-- 
tiétrés  de^e  principe,  que  tout  doit  sectaire  Jars- 
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^uelaloi  parle  ^  ils  sauront  toujours  y  ramener 
leurs  oailles.  Mais  gémissant  de  la  tyrannie  que 
Ton  exerçoit  sur  les  peuples,  ils  ont  su  mettre  un 
frein  à  leur  juste  fureur;  à  présent  que  les  peuples 
sont  libres,  ils  seront  les  premiers  à  leur  apprendre 
que  pour  être  libre  il  faut  être  juste  ;  membres  actifs 
de  rëglise  militante ,  ils  rendront  plus  que  jamais 
des  services  au  peuple  f^ançois,  &  ils  se  piqueront 
de  plus  en  plus  de  faire  entendre  à  leur  patrie, 
que  si  la  sainteté  du  sacerdoce  les  approche  de 
plus  près  de  la  divinité ,  ils  n'en  sont  que  pks 
pénétrés  de  la  majesté  de  Thomme  &  de  ses 
droits  imprescriptibles.   Les  pasteurs    députés  à 
{assemblée  nationale  sont  une  preuve  frappante 
de  ce  que  j'avance,  &  l'assemblée  rendra  justice 
'  âjAsi  pureté  de  leurs  intentions ,  &  au  patriotisme 
de  la  plupart  d  ehtr  eux. 

M.  TAbbé  Maury  est  venu  à  la  traverse  faire 
un  discours  incohérent ,  où  il  a  fait  craisidre  une 
guerre  civile  prochaine.  Heureusement  que  cette 
assertion  ne  nous  vient  que  de  labbé  Maury,  & 
que  Ton  sait  que  tout  ce  qu'il  dit  n'est  pas  mot 
d'évangile;  Toujours  fécond  en  citations  ,  il  a 
coi^iparé  ces  émeutes  partielles  d'un  peuple  qu'on 
se  plaît  à  égarer  avec  les  gueres  de  la  Jacquierre^ 
C'est  ,  suivant  moi  &  bien  d'autres  ,  employée 
assez;  mal  son  érudition.  Une  guerre  civile  es| 

Ta 
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impossible ,  lorsque  la  masse  d  une  nation  est 

d  accord.  Quelques  individus  mal«-intentionnës  & 
puissans  pourront  bien  momentanément  égarer 
les  peuples  dans  quelques  coins  de  la  France , 
les  armer  même  les  uns  contre  les  autres  ;  mais 
ce  phosfore  de  méchanceté  s'évanouira  dans  les 
airs,  &  ne  causera  jamais  une  explosion  géné- 
rale. Si  on  en  eàt  cru  M.  l'abbé  Maury ,  il  faa- 
drôit  poursuivre  à  toute  outrance  les  peuples  qui 
^'égarent.  Il  sembleroit  que  la  rigueur  est  sa  de- 
vise Ce  fameux  député  oublie  probablement  cette 
inaxime  :-  Ecclesia  nescit  sanguinem. 

M.  Lanjuiftais,  plus  législateur  que  M.  Mauiy, 
a  penché  pour  la  modération  ,  observant  que 
rîïisurréctîon  ,  dans  la  plupart  des  campagnes  ^ 
àvoit'pris  sa  source  dans  la  vetation  des  seigneli 
depuis  la  publication  du  décret  du  4  août  ;  que 
flans  Ta  province, des  possesseurs  de  fiefs  avoient 
tAV  briser  des  moulins  à  bras  pour  conserver  leurs 
^oîts  otfieuxdebannalité;  que,  malgré  sa  fureur, 
ïé  peuple  de  Bretagne  avoit  été  ramené  à  la  tran- 
quillité, par  Tusage  dé  la  modération,  sagement 
éombirtée  avec  la  force. 

M.  de  Roberspierre  a  soutenu  M.  de  Lanjui- 
naîs  ;  il  s'est  appesanti  sur  la  douceur  &  la  bonté 
du  peuple  françois  ;  &  mettant  à  part  ces  scènes 
de  sang,  oh  quelques   particuliers  ont   été  vie- 
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times  )  il  a  soutenu  que  chez  aucun  peuple  du 

monde  une  révolution  semblable  à  la  nôtre  ne  se 
seroit  opérée  avec  autant  de  tranquillité. 

M.  Prieur  a  soutenu  que  les  amendcmens  ren^ 
troient  dans  les  dispositions  du  décret  du  lo  août 
dernier;  on  n  a  pu  se  refuser  à  l'évidence  des 
preuves  qu'il  en  donnoît  :  il  a  conclu  pat  de-»- 
mander  la  question  préalable  sur  tous  les  amen- 
demens  proposés.  L'assemblée  a  voté  conformé- 
ment à  l'avis  de  M.  Prieur,  &  elle  a  adopté  le 
projet  de  son  comité,,  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  sur  les  troubles  du  Quercy ,  Limousin  & 
Périgori, 

^*  ^  L'assemblée  nationale,  instruite  des  trouves 
du  Quercy,  du  Pcrigord  &  du  .Limousin ,  a  dé** 
crété  &  décrète  ,  . 

I  ^.  Que  le  roi  sera  supplié  de  donner  inces- 
samment les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutioa 
du  décret  du  6  août  dernier,  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
^  2^.  Que  le  président  ?era  chargé  d'écrire,  aux 
municipalités  où  les  troubles ^ ont  eu  lieu,  pqMt 
témoigner  combien  l'assemblée  est  affective  de* 
désordres  dont  k  coAtiauati^Q  nécessiteront  le 
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pouvoir  executif  de  déployer  toutes  les   forces 

qui  sont  à  sa  disposition.  » 

Après  quoi ,  la  séance  s  est  levée. 

Séance  du  lo  février  1790. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  M.  de  la  Borde 
de  Mereville  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
mardi  matin.  Aucune  contradiction  ne  s'est  élevée, 
si  ce  nest  sur  la  disposition  du  décret  sur  le 
département  du  Quercy  ;  mais  la  division  du 
royaume  ,  au  dire  même  des  rapporteurs ,  en  ex- 
cite continuellement  ;  tout  doit  être  fini  dans 
deux  jours ,  &  M.  Gossin  se  propose  de  présenter 
un  décret  général.  Je  ne  manquerai  pas  d'instruire 
mes  lecteurs  des  changemens  survenus. 

La  division  du  département  de  Paris  «  excité 
quelques  débats.  Les  députés  de  la  capitale  ont 
prétendu  que  l'assemblée  n'avoit  jamais  prononce 
que  le  département  de  Paris  ne  devoit  avoir  qu'un 
représentant  pour  son  territoire.  Cette  disposition 
étoit  l'ouvrage  de  M.  Thouret.  M.  le  Camus  & 
M.  Desmeuniers  ont  fait  valoir  lé  principe  du  dé- 
cret qui  accorde  à  chaque  département  trois  dé- 
putés pour  le  territoire  ;  mais  M.  Lanjuinais  & 
d'autres  ont  prétendu  que  ce  serpit  donner  une 


^înfluâpce  'marquée  à  la  capitale  »  à^ui  les-dettx 
bases  de  population  &  de  contribation  donne*- 
raient  nécessairement  une  prépondërauçe  dan$ 
l'assemblée  nationale.  On  a  cru  M.  Lanjuinais  ; 
il  a  ëte  dëcrëtë  que  le  département  de  Paris  n  au- 
xoit  qu'un  représentant,  pour  le  territéire» 

Je  pa^se  ici  quelques  décrets  sur  la  division  du 
royaume  ,  dont  je  rendrai  compte  un  autrô  ihs- 
.tant. 

La  formation  de  la  nouvelle  municipalité  à 
Sainc-^Jean  d'Angely  a  causé  beaucoup  de  troubles 
dans  cette  ville.  Un  maire.antique ,  accoutume  der 
puis  seize  ans  à  exercer  la  plénitude  de  la  mairie 
sur  ses  concitoyens ,  a  tu  avec  peine  que  la  nomi« 
nadon  des  officiers  municipaux  dépendoit  du 
choix  libre  des  habitans.  Il  a  intrigué ,  cabale 
pour  se  faire  continuer  dan  cette  j^ace  ,  .&  il  ea 
«st  venu  à  bout.  On  lui  reproche  cinq  infractions 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  dont  une 
seule  suffiroit  pour  rendre  sa  nomination  nul]^.  Il 
s'est  saisi  dé  force  du  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale relatif  aux  municipalités  ,  a  distribué  des 
listes  où  il  s'étôit  désigné  pour  maire  ,  a  fait  en- 
trer dans  l'assemblée  primaire  des  citoyens  qui 
n'avoient  pas  le  droit  d'y  voter  ,  &c* 
.  La  majeure  partie  des  habitans  s'est  adressée 
au  comité  de  constitution  pour  que  l'assemblée 
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YotSut  bienintervenîr  &  faire  proo^deràune  non- 
vcllc  élection.  M.  Desmeuniers ,  charge  de  et 
rapport,  a  présenté  un  décret,  dont  Tesprît  ëtoît 
de  renvoyer  au  pouvoir  exe'cutif  pour  s'assurer  de 
la  Write  des  faits,  &  ordonner  une  nouvelle  ëlec* 
tion  si  les  décrets  de  l'assemblée  avoîent  ëté  en- 
freints. Peu  s'en  est  fallu  que  cette  motion  n'ait 
4té  décrétée  sans  examen  :  on  venoit  de  quitter 
les  rapports  sur  la  division  du  royaume  ,  &  peiî- 
dant  ce  tems-là  il  n'y  a  gueres  que  les  législateurs 
du  départenient ,  dont  il  est  question  ,  qui  prê- 
tent une  oreille  très-attentive  à  toutes  les  discus-» 
sîons  de  localités. 

M»  Prieur  a  suspendu  la  délibération  i  malgré 
la  défaveur  qu'il  a  éprouvé  d'abord  en  soutenant 
que  c'étoit  confondre  les  pouvoirs  que  de  mettre 
«ntre  les  mains  du  roi  la  faculté  de  décider  de  la 
Validité 'd'une  élection;  il  a  soutenu  constamment 
sohépimon',  &  réveillé  l'attention  des  patriotes. 
•  M.  Barnave  a  discuté  le  principe ,  &  prouvé 
^évidemment  que  ce  seroit  porter  un  coup  mortel 
à  la  constitution ,  que  d'admettre  la  motion  de 
M.  DesAieunîers.  Il  n'appartient  qu'au  pouvoir 
constituant  d'interpréter  ses  loix  ;  les  fonctions 
du  roi  se  bornent  à  les  faire  exécuter;  lui  attri- 
hvîét  quelque  chose  au-delà  ,  &  dans  l'affaire 
présenté  voùlDir  qu'il  idécide  si  l'élection  «H 
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Bonne  ou  mauvaise ,   sous  prétexte  d'une  v^rifi^ 

cation  dés  faits  ,   c  est  confondre  les  pouvoir ,  & 
c'est  donner  naissance  à  l'arbitraire. 

M.  de  Mirabeau  a  soutenu  la  même  tliese  que 
M.  Bai'nave.  Nous  sommes ,  a-t-il  dit ,  le  pou- 
voir constituant;  nous  avons  dans  les  mains  tousi 
les  pouvoirs ,  tant  que  nous  ne  les  avons  point 
4c^partis.  Or,  vous  n'avez  encore  chargé  personne 
de  juger  pareille  contestation ,  à  vpus  seuls  donc 
appartient  de  prononcer  isur  cette  affaire. 

MM.  Emery  &  P^thion  de  Villeneuve  se  sont 
rangés  du  même  avis.  Ils  ont  soutenu  contre 
l'opinion  de  M.  de  Beaumé  &  autres,  <jue  l'as-' 
«emblée  nationale  avoit  le  droit  dmstrtdre  cette 
aff^re,  &  conséquemment  de  nommer  des  com*- 
niissaires;  ( 

,.De  ce  conflit  d'opinions  ,  il  en  est  résulté  que 
l'assemblée  a  prononcé  :<c  Les  officiers  municipaux* 
de.  la  Rochelle  sont  chargés  de  la  vérification  det 
faits  ,  d'en  dresser  procès-verbal,  qu'ils  enverront 
à  l'assemblée  nationale,  pour  être  par  elle,  statué 
ce  que  de  justice  ».  .. 

M.  l'évêque  d'A«itttn,»au  noi^  du  comité  de 
constitution,  ia  lu  l'adresse  aux  provinces ,  dont 
voici  l'extrait. 

Messieurs ,  vous,  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vou*  présenter  une  adresse ,  pouf 
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faire  connoître  au  peuple  Tesprît  de  vos  décrets , 
&  les  ptémunir  contre  les  libelles  qui  ont  été 
répandus  dans  toute  la  France ,  pour  les  indi- 
gner &  les  aigrir  contre  rassemblée  nationale. 
Avançant  à  grands  pas  dans  la  carrière  de  ses 
travaux  ,  elle  voit ,  d  une  part ,  se  manifester  la  sa- 
tisfaction ,  le  dévouement ,  la  joie  ,  ladmiration 
&  Tadhésion  à  tous  ses  décrets  ;  de  Tautre ,  elle 
entend  les  murmures  ,  les  plaintes ,  les  agita- 
tions 5  le  tumulte ,  &  voit  avec  douleur  les  maux 
&  les  malheurs  qu*ont  fait  naître  les  ennemis  de 
la  révolution ,  &  qu'ils  ont  l'injustice  de  lui  attri- 
buer ;  mais,  s'occupant  du  bien  général ,  elle  par- 
donne à  l'aigreur  des  individus  qui ,  n'ayant  d'au- 
tres intérêts  que  les  leurs ,  crient  à  l'injustice  ,  à 
l'expoliation  ,  parce  que  le  nouvel  ordre  des  cho- 
ses va  les  mettre  au  niveau  des  autres  citoyens 

Malgré  les  travaux  de  rassemblée  &  sa  cons- 
tance à  travailler  au  bien  général ,  on  a  fait  naître 
des  inquiétudes  au  peuple ,  on  a  même  tâché  de 
l'égarer;  on  y  est  parvenu  dans  quelques  endroits 
de  la  France.   On  a  semblé  ignorer  tout  le  bien 
qu'elle  a  fait ,  pour  la  charger  de  tout  l'odieux 
du  mal. .....  Qu'à  fait  l'assemblée  ?  Elle  a  tracé 

d'une  main  hardie  &  intrépide ,  au  milieu  des  ora- 
ges &  de  la  tempête  ,  les  bases  d'une  constitu- 
tion éternelle.    Les  droits   sacrés   de    Thommc 
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Aoîent  presque  anëantis ,  le  despotisme  les  ëtouf- 

foit  dans  tous  les  cœurs  ;  rhomme  étoit  insulte , 
abasourdi  ;    rassemblée   a   parle  ,  les  droits   de 
l'homme   ont   ëté   révëlés  ;  ils  ont   été  rétablis 
p^r   une    déclaration   qui    sera    toujours    le   cri 
de    guerre    contre    le    despotisme;    La    nation 
avoit  perdu   le  droit  de  consentir  l'impôt  ;  on 
la  surchargeoit  arbitrairement.  Les  fonds  destinés 
au  besoin  de  Tétat^étoient   dilapidés  ,  sans  que 
les  peuples  osassent  s'en   plaindre  ;  la  nation  ne 
consentira  maintenant  que  Timpôt  proportionnel 
à  ses  besoins,  nécessaire  au  maintien  &  à  la  pros- 
périté   de  l'empire  ,  &  tous  les  individus  con- 
noîtront  l'emploi  des  fonds.  Le  monarque  n'étoît 
roi  que  de  quelques  milliers  d'hommes  favorisés; 
la  grande  famille  sembloitignorée;  la  bienfaisance 
du  monarque  ne  s'étendoit  que  sur  les  courtisans. 
Aujourd'hui  elle  sera  universelle  ;  tous  les  ordres 
sont  abolis ,  &.  le  premier  des  titres  est  celui  d'être 
citoyen,  &  le  monarque  est  roi  de  tous  les  Fran- 
çois. Des  privilèges  sans  nombre  pesoient  sur  les 
peuples,  ils  sont  détruits;  à  la  voix  de  l'assemblée, 
lès  villes,  les  provinces  ont  renoncé  à  leurs  pri- 
vilèges, La  féodalité,  ce  fléau  insupbrtable ,  adis^ 

paru  ;  l'esprit  de  province  a  été  aboli 

François,  vous  desiriez  une  organisation  des  mu- 
jiicipalités  ,  une  distribution  égale  de  la  justice  ; 
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rassemblée  n'a  point  été  effrayée  du  travail  im- 
jnense  de  la  division  du  royaume ,  &  vous  êtes 
sur  le  point  d'en  sentir  les  heureux  effets!  Vous 
desiriez  la  suppression  de  la  vénalité  des  char- 
ges ,  vos  voeux  ont  été  remplis.  Le  pouvoir  des 
ministres  étoit  pour  vous  un  joug  affreux  &  ré- 
Toltant,  leurs  déprédations  vous  inspiroient  une 
horreur  d'autant  plus  justef ,  qu'ils  sembloient 
insulter  par  leur  luxe  à  votre  misère.  Le  pouvoir 
des  ministres  est  circonscrit,  reposant  sur  les  ba- 
ses d'une  comptabilité  que  chaque  législature  exi- 
gera avec  autant  de  sévérité  que  de  lumière.  . . . 
La  Gabelle  vous  étoit  odieuse  ;  nous  avons 
commencé  par  la  modérer  ,  regrettant  que  la 
multitude  des  engagemens  ne  nous  permettoit 
pas  de  la  d.étruire  à  Tinstant  même  :  des  pensions 
énormes  absorboient  une  partie  des  fonds  pu- 
blics ,  nous  avons  arrêté  ce  torrent  impétueux 
dans  sa  course ,  &  désormais  ses  eaux  couleront 
dans  un  lit  plus  modéré.  Voilà  ce  que  nous  avons 
fait  :  quelle  époque  aussi  mémorable  peut -on 
citer  dans  les  fastes  du  monde  /quel  noble  héri- 
tage à  transmettre  à  nos  neveux ,  que  l'égalité  des 
droits.  Admissibles  à  toutes  les  places,  à  tons  les 
emplois  ,  tous  les  François' ,  indistinctement , 
pourront  ambitionner  &  occuper  tous  les  grades, 
plus  de  distinctions  ,  plus  de  prérogatives  héré- 
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ditaires  ,  le  m<^rite  &  la  vertu   seuls   placeront 
le  citoyen  au-dessus  des  autres  ;  égaux  devant  la 
loi, libres  d'écrire,  de  penser  &  d agir,  ne  devant 
ajucun  compte  aux  hommes ,  les  François  n'auront 
plus  de  maître  que  la  loi.    Voilà  ce  qulont  fait  • 
vos  représentans.  Cependant  que  ne  dit*on  pas , 
que  de  reproches  ,  que    de   plaintes  se  font  en- 
tendre! Voyons  sur  quoi  ils.  sont  fondés,...  Nou^. 
avons  tout  détruit.  —  C'est  qu'il  falloit  tout  >  re- 
construire.... Nous,  avons  agi  avec  trop  de  préci- 
pitation :  —  G  eit  en  renversant  tous  les  abus  à  la 
fois  qu'on  pouvoit  parvenir  à  détruire  cette  hydre. 
Les  reformes  lentes  &  partielles  deviennent  la 
restauration  de  tous  les  abus  qu'on  croyoit  avoir 
détruits.  Nos  assemblées  sont  tumultueuses;  Eh, 
qu'importe  si  nos  décrets  sont  sages  !  D'ailleurs  , 
c'est  l'eiFet  |du  premier,  combat  qui   se   soitjii'-' 
inais  livré  eiitre  tous  les  principes  &  toutes  les 
erreurs.    On.  nous   accuse   d'avoir   couru   après 
une  perfection  chinaérique  ,  de  vouloir  faire   ce- 
qu'aucun   Peuple  du   monde  n'a  jamais  fait.  .— * 
L 'Etre-Suprême  qui  a  donné  à  l'homme  l'app»* 
nage  de  la  perfectibilité ,  lui  auroit-il  défendu  de 
L'appliquer  à  la  morale  ,  &  à  la  science  du  gou-^ 
veirrtemenj.?    .  . 

.  Les  réformes  que.  nous  voulons  faire  ^t  im* 
praticables   chez  une  nation  ancienne    &  co#^ 
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rompue  comme  la  nôtre.  —  Il  n'y  a  de  corrompu 
que  le  cœur  de  ceaix  qui  ont  inte'rêt  à  croire  & 
à  dire  que  la  révolution  est  impossible  ;  une 
nation  se  rajeunit  le  jour  où  elle  a  résolu  de  con- 
«  quérir  sa  liberté  ,  &  les  François  en  ont  fait  la 
conquête.  Voyez  la  génération  nouvelle  ,  voyez 
avec  quel  empressement  les  citoyens  briguent  l'hon- 
neur de  prêter  le  serment  civique ....  On  n'a  rien 
fait  pour  le  peuple.  —  C'est  sa  cause  qui  triomphe 
par- tout.  Il  a  été  réintégré  dans  tous  ses  droits. 
Mais  le  peuple  ne  se  plaignoit  pas  !  —  C'est  que 
ses  maux  étoufFoient  ses  pleurs.  Il  est  malheu- 
reux. —  Dites  plutôt  il  est  encore  malheureux; 
mais  il  ne  le  sera  pas  long-rems ,  nous  en  faisons 
serment.  — •  Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exé- 
cutif. —  Non  ,  mais  nous  l'avons  circonscrit  dans 
les  justes  bornes ,  nous  l'avons  ennobli  ;  il  ne 
peut  rien  contre  la  constitution  &  la  loi  ,  cela 
est  vrai  ;  mais ,  dans  toute  autre  circonstance  ,  il 
est  plus  puissant  que  jamais.  Nous  avons  armé 
le  peuple  ^  oui ,  pour  sa  propre  défense  ,  mais 
nous  avons  gémi  sur  ses  écarts  momentanés. 

Ici  M.  le  rapporteur  a  fait  un  tableau  frappant 
dir  concert  &  de  l'union  qui  régnent  dans  toute  la 
France  ;  harmonie  prouvée  par  la  foule  d'adhé- 
sions qui  arrivent  journellement  à  l'assemblée  na- 
tionale j  il  a  présenté  laconiquement  les  travaux 
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ébauchés  de  rassemblée  ,  tant .  sur  les  finances 
que  sur  le  code  criminel  &  civil  ;  il  a  présenté, 
dans  un  avenir  peu  éloigné  ,  la  réforme  de  tous 
nos  codes  ,  luniTormité  de  loix  dans  to*  le 
royaume  ,  labolition  de  tous  les  abus ,  lanéan- 
tissement  des  préjugés;  mais  jusqu'à  l'établisse- 
ment parfait  de  nouvelles  loix ,  il  a  exhorté  pater-  ' 
nellement  les  peuples  à  obéir  aux  loix  anciennes. 
Il  a  fait ,  du  bon  père  des  François ,  Téloge  que 
mérite  le  premier  citoyen  de  France ,  &  le  pre- 
mier roi  du  monde.  Il  la  dépeint  occupé  de 
l'éducation  dç  son  fils  ,  écartant  de  son  terceau 
tous  les  ^lateurs ,  &  l'imprégnant  de^  prin- 
J>rincîpes  faits  pour  le  rendre  un  jour  l'appui  & 
le  soutien  de  la  constitution.  Parmi  les  beautés 
iahs  nombre  dont  cette  adresse  est  parsemée ,  on 
fi  remarqué  cette  phrase;  On  dit  qu'il  existe  deux: 
partis  ;  il  n'en  existe  qu'un  ,  celui  de  la  liberté  ; 
laissez  les  ennemis  de  la  révolutipn  prodiguer 
contre  nous  les  calomnies  ^  pensez  seulement  que 
s'ils  nous  louoient  ,^  la  France  seroit  perdue. 

Faisant  connoître  aux  peuples  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  leurs  vrais  intérêts  ,  l'adresse  dévoile  tou- 
tes les  mauvaises  intentions  de  nos  ennemis  ; 
quelle  joie  ils  ressentent  de  voir  les  revenus  pu- 
blics arriver  lentement  dans  le  trésor  royal ,  le 
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dësorctre  rëgner  dans  quelques  provinces  de  la 

France.  Après  avoir  non  excusé,  mais  plaint  ceux 
des  individus  privilégiés  qui  tiennent  encore  i 
Tan^îque  ordre  des  choses  ,  il  a  dit  :  songez  qu'il 
s  en  est  trouve  de  cette  classe  qui  ont  opposé  t 
leur  sentiment  le  plus  tendre ,  le  noble  enthott^ 
siasme  de  la  liberté. 

Une  exhortation  pathétique  à  la  concorde  ,  i 
l'oubli  de  tout  ressentiment,  à  la  constance  pour 
recevoir  &  sentir  les  effets  delà  liberté  naissante, 
à  la  modération ,  à  un  pardon  généreux ,  est  la^ 
roraison  de  cette  adresse  ^qni  £pra  époqiie  dam 
notre  révolution.  ^ 

Tainqueurs  de  tout  obstacle  ,  y  est-il  dit  l  b 
fin. ,  .vous  parviendrez  à  la  gloire  &  au  bonhetf 
pprême.  Nous  placerons  la  .consàtution  so^^i^ 
sauve-garde  des  vertus  nouvelles  ,  dont  le  genae 
yient  d  edbrç  au  premier  signal  de  la  liberté. 

>      '  '    Le  rtoDÉY  DE  Sàt/ltchevréuil- 

L'abonnement  pour  jo  n»;  est  de  6  lîv.  la  $# 
pour  Paris,  &  7  liv.  10  s.  pour. la  province. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  ^u  1 1  février. 

Avant  JiQiav€r.ture  de  la  séance  ^  les  dtojreni 
des  galeries  ©nt  apperçu  à^xxt  la  salle  quatre  offi-», 
cicrs  de  la  garde  nationale  de  Rennes* 

L'^Jfitk<Mi?i^sjue  du  patriotisme  a  est  empitfé  de. 
V)us  les,  çdBurs  ;  on  le5  a  applaudis  de  tous  côtés  y 
{c  soudain  on.  ^  fait  la  motion  de  les  placer  sur 
ïe.pteçaier.jarigi  lamotioj;i  a  été  accueillie  a,vec 
l^s  uansporxs  de  Tacclamanon  gémérale^  Ces  mes- 
sie vus  de.  Règnes,  malgré  Vaffluence  ij'un  peuple 
nombreux^  ont  été  reçus  &  pjacés  honorablement 
àanslendroit.  le  plus  commode  des  galeries.  Je 
ne  iî^'a^|:ej;pçoia  pas  à  un-gareil  détail ,  s'il  n^étoit 
une.pxeMye,  incontestable  des  progrès  r^i^fs  <jue 
Tarnow  4©  fe  ^patrie  a,  fait  dans  tous  xçeuj5s^.s*U 
n'étpii;;ua .exemple  frapjpan|  de  la  fraternité  qui 
reçn^.  dgo^  la  masse- de  la  nation,  s'il  nétoit  \m9^ 
manifestation  autHentiqae  que  ,  pénétré  de  la  sa-» 
cesse  des  décret.a  de  rassemblée  national? .,  le  pu- 
blic ne.  rec^imoît  plus  d'autre  distinction  que  le 
mérite. &  la  vertu,  &  quilmet  au  rang  des  pre»^ 
tomeVUL'^^.^6.'     .      '^     '  V 
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niieres  ce  dévouement  à  la  chose  publique,  qoc 

les  citoyens  de  la  Bretagne  ont  prouvé  si  noble- 
ment dans  les  crises  &  les  secousses  de  la  révolu^ 
tion  actuelle. 

La  séance  ouverte  ,  M.  labbé  d'ExpilIyafe 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  ,  sans  quil 
se  soit  élevé  aucune  réclamation. 

On  s'attendoit  à  voir  paroître  à  la  tribune  le 
rapporteur  chargé  de  la  division  du  royaume; 
mais  une  incommodité  subite  de  M.  Gossin  are- 
èxilé  de  quelques  momens  le  terme  du  décret  gé- 
néral qii'il'  devoit  présenter  à  l'assemblée.  Ainsi 
Tordre  du  travail  n'étoit  point  fixe  :  on  a  fait  dff 
motions  inattendues  ,  mais  une  entr'autres  dont 
les  objets  sont  de  la  plus  grande  importance  & 
dignes  de  la  justice ,  de  la  paternité  des  repr^seo* 
tans  de  la  nation  françoise.  Elle  a  déjà  prononce, 
paT  leur  organe  ,  que  les  Corses  qui  naVoient 
été  obligés  de  quitter  leur  patrie  que  pour  avoir 
défendu  la  liberté  ,  fussent  réintégrés  dans^tous 
leurs  droits  :  les  religionnaîres ,  les  juifs  ne  sont 
plus  marqués  au  sceau  de  l'avilissement  ;  il«  sont 
égaux  maintenant  aux  yeux  de  la  loi,  ils  sont oé- 
clarés  citoyens  :  soufFrirez-vous ,  après  cela,  Mes- 
sieurs ,  s'est  écrié  un  député ,  une  restriction  àt^ 
les  principes  que  vdusavez  consacrés.  Nest-iip^^ 
àSt  votre  justice  de  réintégrer  ^  dans  leurs  poss^^' 


^ions ,  des  liommes  malheureux  &  leurs  reprëséh-> 

tans ,  qui  ont  été  expoliés  de  leur  héritage  parées 

iKpéditions  militaires  ,   connues  sous  le  nom  dô 

drag-onades  ,  fruits  funestes  de  la  révocation  de 

redit  de  Nantes.  Ceux  d'entre  les  religionnaires  qui 

ont  eu  assez  de  puissance  pour  faire  valoir'  leuri 

droits  ,  y  sont  rentrés  ;  mais  de  ce  nombre  il  n'y 

a  eu  que  les  riches  ,  &  les  pauvres  n'ont  f\\  faire , 

entendre   leurs  voix  étouffées  par  les  clariieui'ià'* 

d'un  intérêt  barbare ,  qui  jouit  encore  aujourd'hui 

de  leurs  chaumières  &  du  champ  qui  les  faisoit 

vivre...   Une  économie  d'un-  ou   deux  million^ 

n'est  pas  capable  d'arrêter  un  seuj  instant  les  rè-* 

présentans    d'une  nation  généreuse  ,  &  de   leà 

empêcher  de  ^décréter  :  que  tout  François  qui  aiirâ 

été  éxpolié  de  ses  biens  à  la  suite  &  en  vertu  de 

la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  &  dont  ici 

biexis  seroient  encore  entre  les  mains  des  régis^ 

èeurs  proposés  à  cet  effet ,  seront  réintégrés  dans 

leurs  droits,  ou  personnellement,  ou  dgns  la  pei'* 

sonne  de  leurs  représentans  ;  qu'ils  seront,  admis 

à  faire  preuve  des  faits  ,  sans  aucfin  frais  de  jus^ 

tice,  &c* 

Un  membre  du  comité  des  financés  â  ob-*; 
serve  que  ce  comité  s'étoit  occupé  4e  Cet. 
objet  important  ,  &  qu.il  présenteroit  ^  qu4.n4 
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rassemblée  l'ordonneroit ,  un  rapport  sur  cette 
matière.^ 

M.  Bouche  a  appuyé  la  motion  principale  & 
a  présenté  aussi  son  projet  de  décret  ;  M.  labbé 
Grégoire  s'est  joint  au  préopinant  ,  &  penchoit 
pour  que  rassemblée  délibérât  sur  cette  question  > 
mais  elle  a  paru  à  beaucoup  de  membres  d'une  si 
^ande  importance  ,  que  Ion  a  cru  ne  pouvoir 
prononcer  sans  avoir  au  préalable  entendu  le  co- 
mité des  finances.  L'ajournement  a  donc  ét^  de- 
mandé fit  voté. 

Xc  nouvel  ordre  de  choses  doit  faire  naître  des 
difficultés,  des  débats ,  chez  un  peuple  qui  com- 
mence à  foire  usage  de  ses  droits.  On  a  mal  in- 
terprété les  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur 
les  municipalités,  ou  l'on  a  feint  de  ne  pas  les 
entendre  dans  quelques  endroits  de  la  France  ; 
il  s'est  trouvé  des  intrîgans  &  des  intéressés  à 
susciter  des  tracasseries. 

M.  Target  ,  pour  ôter  tout  pirétexte  raison- 
nable aux  gens  mal-intentionnés  de  troubler  Tor- 
dre ^  a  proposé  de  déckrer  comme  une  con- 
séquence de  l'article  4  du  décret  des  immicipa- 
lités  du  2  du  présent  mois  ,  ce  qui  suit.  L'obser-  * 
v^tîon  de  M.'  Target  étoit  si  conforme  aux  prin- 
cipes ,  ^'elle  a  ité  adoptée  presque  sans  aucune 
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discussion ,  &  décrétée  avfec  les  âmendemens  pro- 
posés,  ainsi  qui!  suit  : 

DÉCRET. 

L  assemblée  nationale  déclare ,  en  conformité 
de  Tarticle  IV  dix  décret  du  z  du  présent  mois, 
que  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la 
journée  de  travail ,  d'après  laquelle  doit  se  former 
la  liste  des  citoyens  actifs ,  a  dû  &  doit  être  faite 
définitivement  dans  les  lieux  où  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  sont  restés  en  possesion  à^ 
fonctions  municipales  par  ces  officiers ,  conjoin*- 
tement  avec  les  comités  librement  élus  ,  &  pat- 
tout  ailleurs  par  les  seuls  comités  librement  élus , 
sans  que  qui  qUe  ce  soit  puisse  élever  aucune 
I  réclamation  contre  cette  détermination  ,  pc  " 
néanmoins  qu'aux  termes  du  décret  dii  15 
vier  dernier,  elle  n'excède  pas  vingt  sous  pour 
chaque  journée  de  travail. 

A  regard  des  communautés  où  il  n'y  a  point 
d'officiers  municipaux  ni  de  comités,  l'évaluation 
de  la  joumé  de  travail  sera  faire  par  les  syndics, 
collecteurs ,  consuls ,  trésorier  ou  autres  faisant  les 
fonctions  municipales ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sans  que  du  présent  décret  l'on 
puisse  induire  qu'il  y  a  lieu  à  recommencer  aucunt 
des  élections  qui  se  trouveront  faites. 

Vî 


(3îo) 

Çt  sera  le  présent  décret  porte  dans  le  jour  l 
l'acceptation  du  roi ,  pour  être  incessamment 
adresse  aux  tribunaqx  ,  4ux  cprps  administratif 
6c  municipalités. 

Dans  la  ville  de  Noy6n,il  s*est  ëlevé  des  diffi^ 
cultes  entre  la  ville  &  les  fauxbourgs.  Ceux-ci 
ont  eu  la  prétention  de  former  une  municipalité 
indépendante  de  la  cité  ,  quoiqu'ils  aient  été 
soumis ,  dans  tous  les  tems ,  à  la  même  adminis^ 
tration  ,  au  même  régime  d'impôt.  M.  le  dtéit 
cette  ville  a  affirmé  les  faits  sur  sa  parole  dlion* 
peur.  On  a  cru  à  l'assertiop  du  pasteur  de  Noyon, 
^  ila  été  décrété  ;    • 

D  E  C  R  E  Ti 

L  assemblée  nationale  décrète  que  les  habitant 
des  fauxbourgs  de  la  ville  de  Noyon  ,  tels  ÇQC 
Xandrimon,  le  Cosçl,  Aplaincour,  Tarlefesse  & 
(mtres  continueront  de  s'assembler  avec  ceux<l« 
Jadite  ville  ,  &  ne  formeront  ,  coni^me  par  k 
passé,  qu'une  seule  municipalité,  fic^quecede^ 
cret  sera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  royakî 
§t  adressé  sur  le  champ  aux  municipalités. 

Un  membre  du  comité  des  rapports ,  apie« 
f^ypir  exposé  laconiquement  qu'il  avoitvu  dépo^^^ 
miplç  bureau,  parmi  les  effets  appartenants  au  reft- 
mSM  âe  Ns?5ç^i^  ,  4^5  hxmi  de  change  pa^f  ^ 


(  3  ï  I  1 
râleur  de  dix  mille  livres ,  a  demande'  que  Tas- 

semble'e  voulût  l'autoriser  à  les  ^-émettre  entre  les 

mains  d*un  fende  de  procuration  de  ce  régiment. 

Cette  affaire  n  a  souffert  aucune  difficulté. 

M.  Bouche  a  proposé  une  motion  qui  a  passé 
presqu'aussi-tôt  qu'elle  a  été  proposée.  La  voici  : 

»  L'assemblée  nationale  a  décrété  que  toutes 
les  délibérations  des  assemblées  représentatives  & 
administratives ,  seront  rédigées  &  signées ,  con- 
seil tenant  ^  &  qu'elles  contiendront  les  noms  des 
délibérans.  » 

Décret  sur  le  département  des  Vosges. 

L'assemblée  nationale  décrète  j  d'après  lavî^ 
du  comité  de  constitution  , 

«  i*.Que  le  département  des  Vosges  es  divisé 
en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Saint- 
Dîey  ,  Rembervilliers ,  Remiremont ,  Bruiërés , 
Epinal ,  Mirecgurt ,  Dàrney,  Neufchâteau  &  la 
Marche. 

Que  les  électeurs  du  département  s'asscmLfe- 
ront  à  Epinal ,  &  que  là  ils  détermineront ,  à  îà 
pluralité  des  voix ,  quel  sera  le  chef-lieu  de  dépar- 
tement entre  les  villes  d'Epînal  &  de  Mirecourr, 
sauf  à  la  répartition  entre  cies  deux  villes  its  prin- 
cipaux établissemens  administratifs  &  judiciaires' 

'  ■  '    -  -        -■•■-■     -vv  ■•'••; 
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qui  seroht  déterminés  par  la  constitution ,  de  ma- 
nière qu'aucune  des  deux  ne  puisse  les  reunin 

Décret  sur  Us  départemens  passés  hUr. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  pre- 
inîere  assemble'e  du  de'partemerit  du  Bas -Pays 
d'Auvergne  tiendra  à  Clermont ,  &  que  dans  le 
cas  où  il  seroit  établi  un  tribunal  supe'  rieur  dans 
ce  département,  il  sera  délibéré  par  les  électeurs 
du  département  s'il  convient  d  en  fixer  le  siège 
par  préférence  à  Qertnont;  auquel  cas  ladminis- 
tration.  du  département  seroit  définitivement£xée 
en  la  ville  de  Rioms.  » 

.DECRET. 

»  L'assemblée  nationale  décrète  ,  d  après  l'avif 
4u  comité,  de  constitution  , 

«  I  ^.  Que  le  département  de  Test  de  la  Pro- 
vence sera  divisé  en  neufs  districyis,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Toulon ,  Grasse ,  Hieres ,  Draguignan , 
Brignole? ,  Saint-Maximin ,  Fréjus ,  Saint-Paul- 
lès-Venens  &  Barjols. 

,  «^,  Que  les  assemblées  de  département  alter- 
neront entre  les  chefs-lieux  de  district,  en  com- 
mençant par  k  villa  la  plus  afFouagée  &  la  plus 
imposée. 


3^;  Et  en  conséquence,  que  la  première  as^m- 
blëe  du  depai;tement  se  tiendra  à  Toulon ,  & 
ainsi  de  suite. 

4®.  Les  électeurs  assemblés  dans  cette  dernière 
ville  ,  détermineront  si  le  directoire  du  départe- 
ment alternera  ,  ainsi  que  rassemblée  d'adminis- 
tration', ou  s'il  sera  fixé  dins  un  des  cJiefs-lieux 
de  district. 

5^.  Que  dans  ce  dernier  cas  l'assemblée  des 
électeurs  désignera  le  chef-lieu  oîi  sera  établi  le 
directoire  ».  * 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  conformément 
à  l'avis  du  comité  de  constitution ,  que  le  départe- 
ment de  Paris  est  divisé  en  trois  districts.  L'un  est 
formé  par  la  ville  de  Paris  ,  un  autre  à  Saint- 
I  Denis  ,  &  le  troisième  au  Bourg-la-Reîne  ;  que 
ces  deux  derniers  sont  purement  administratifs  ; 
de  sorte  que  tous  établissemensdejudicature  sont 
fixés  à  Paris  ». 

L'ordre  du  travail  n'étoit  pas  èxé  immuable- 
ment aujourd'hui.  M.  Treilhard  a  représenté  le 
rapport,  du  comité  ecclésiastique  ,  du  jeudi  17 
décembre,  sur  les  ordres  religieux.  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  donner  Je  discours  tout  entier ,  qui  sert^ 
de  préambule  au  décret;  mais  la  nature  de  cette 
feuille  ne  nous  permet  pas  de  tout  donner.  Je 
m*exempterois  même  .aujourd'hui  de  donner  le 
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projet  de  dëcret,  si  je  ne  metois  engage  aie 
fiiire  <îès  qu'il  en  seroit  question  dans  rassemblée, 
&  le  motif  de  mon  silence  serait  la  longueur  des 
débats  qu'entraînera  une  pareille  question  ,  &  la 
nécessité  où  je  serai  réduit  de  recourir  plusieurs 
fois  sur  le  même  objet. 

Article    premier. 

Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux  solem- 
nels ,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qnils 
puissent  être ,  déclareront ,  dans  trois  mois ,  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  devant 
les  officiers  municipaux  ou  les  juges  royaux  de 
leur  domicile ,  s'ils  désirent  cesser  de  vivre  sous 
la  règle  dans  laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou 
s'ils  désirent  d'y  rester. 

Art.  II.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quit- 
ter leur  règle,  seront ,  de  ce  moment,  libres  de 
sortir  de  leurs  monastères ,  &  de  résider  où  bon 
leur  semblera,  en  habit  clérical,  sous  la  jurisdic- 
tion  de  révêque  diocésain ,  comme  tous  les  autres 
ecclésiastiques ,  sauf  ensuite  leur  recours  à  l'au- 
torité ecclésiastique  en  ce  qui  concerne  le  lien 
spirituel  seulement. 

Art.  III.  Il  leur  sera  payé  annuellement,  par 
quartier ,  &  d'avance  ,  savoir  :  à  tout  religieux 
au-dessous  de  cinquante  ans ,  700  liv.  ^  80Q  Kv. 
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depuis  cinquante  ans  jusqu'à  soixante  ans  5  900  1, 

depuis  soixante  ans  jusgua  soixante-dix  ans,  8c 
1000  liv.  depuis  soixante-dix  an$ ,  sans  aucune 
distinction  d'ordres. 

Art.  IV.  Il  sera  payé  annuellement,  par  quar- 
tier, &  d'avance,  aux  abb^s  réguliers  qui  sorti- 
ront de  leur  ordre  ,  une  somme  de  ^ooo  liv. 

Art.  V,  Les  religieux  sortis  du  cloître,  reste- 
ront incapables  de  toutes  successions  &  disposi- 
tions entre-vifs  &  testamentaires;  mais  ils  auront 
la  capacité  de  disposer  du  pécule  qu'ils  auront 
acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître,  &  à  défaut 
de  disposition  de  leur  part ,  leur  pécule  passera 
à  leurs  parens  les  plus  proches, 
.    Art,  VI.  Ils  pourront  être  employés  comme 
.  vicaires ,  &  ils  seront  même  susceptibles  d'être 
■  pourvus  de  curet;  mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  leur 
pension  demeurera  réduite  à  moitié. 

Art.  vu,  Les  religieux  qui  auront   déclaré 
vouloir  continuer  de  vivre  sous  leur  règle  ,  seront 
placés   de  préférence  dans   les  maisons  de  cam- 
pagne du  même  ordre  &  de  la  même  congréga- 
tion ,  les  plus  commodes  &  les  plus  saines  ,  ÔC 
.  subsidiairement  dans  les  maisons  des  petites  villes. 
Art.  VIII.  Pourront,  néanmoins  être  conser- 
yéçs  dans  les  villes  plus  consdérables  les  maisons 
dont  les  religieux  avoueront  ^u  soulagement  des 
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malades  ,  ou  qui  seront  trouves  4^gîies  de  pré- 
sider àrëducation  publique,  ou  qu on  jugera  ca- 
pables  de  contribuer  au  progrès  des  sciences. 

Art.  IX.  Les  religieux  qui  auront  déclare  vou- 
loir rester  dans  leur  ordre ,  pourront  en  tout  tems 
faire  la  déclaration  ,  qu'ils  désirent  en  sortir , 
&  quitter  ensuite  leur  monastère  ,  en  observatit 
les  formes  prescrites  par  les  articles  I  &  II  du 
présent  décret  ;  du  moment  de  leur  sortie  ,  ils' 
auront  droit  à  la  pension  réglée  par  larticle  III.  • 

Art.  X.  Le  nombre  des   religieux  dans   les 
maisons  conservées  ne  pourra  être  moins  de  15,  • 
non  compris  le  prieur  ou  supérieur. 

Art.  XI.  T^s  privilèges  &  exemptions  ac- 
cordés à  tous  oraihes  &  congrégations  sont  sup- 
primés, &  les  religieux  assujettis,  sans  exception^ 
a  la  juridiction  de  évêques  ;  le  #!fgime  des  coin-  * 
gréga tiens  d'ailleurs  conservé. 

Art.  XîI.  Les  maisons  qin  seront  conservées 
comme  utiles  aux  sciences^  à  l'éducation  publique 
&  au  soulagement  des  malades,  pourront  seules 
se  perpétuer;  mais  les  efiFets  oivils  de  là  soïem- 
nité  des  vœux  sont  abrogés  ;  en  conséquence  les' 
postulans  qui  seront  admis ,  demeureront  toujours- 
libres  de  quitter  leur  ordre ,  &  capables  de  suc- 
cessions &  donations  entre-vifs  &  testamentaires.' 

Art.  XIII.  Il  sera  désigné  pew  chaque  ordre- 


qui  aura  de$  maisons  destitiees  à  se  perpétaer  en 
conséquence  de  l'anicle  précèdent ,  une  maison 
d  épreuve  dans  laquelle  les  postulans  passeront  le 
tems  prescrit  par  les  statuts  avant  leur  admission. 

Art.  XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d  être 
habité  pendant  3  mois  par  le  norabrede  sujets  fixé 
par  l'article  X^  elle  sera  supprimée ,  &  les  reli- 
gieux en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres 
^^laisons  du  même  ordre. 

Art.  XV.  Il  sera  assigné  à  chaque  maison  un 
•revenu  annuel,  à  raison  de  800  livres  par  chaque 
religieux  qui  y  résidera ,  &  en  conséquence  ,  la 
maison  sera  chargée  de  toute  espèce  d'entretien 
de  ses  religieux ,  de  tous  les^  frais  de  culte ,  &  de 
toutes  les  réparations  usufruitières  de  ses  églises 
&  bâtiuxens  ;  &  la  quête  demeurera  interdite  à 
cous  les  religieux  qui  s'étoient  maintenus  dan$ 
l'usage  de  quêter. 

Art.  XVI.  Il  pourra  être  assigné ,  sur  les  dier 
mandes  des  adminiscraeiofis  de  département ,  un 
revenu  plus  considérable  aux  maisons  destinées 
À  rëducation  publique  &  au  soulagement  dei 
■pauvres. 

Art.  XVIL  L  assemblée  nationale  se  réserve 
•die  décréter  incessamment  de  quelle  manière  sera 
acquitte  le  revenu  de*  maifioîns  conservées  > 
Icomnae  aussi  4e  décréter  la  forme  d  administra- 


tiôn-^s  possessions  des  réguliers  ài  dés  atitrëi 
possessions  ecclésiastiques  ,  leur  emploi  ,  lac-» 
quit  des  fondations  des  établissemens  qui  seront 
suppriiTlés  ,  ainsi  que  le  lieu  &  Tiftstant  où  ks 
pensions  des  religieux  qui  sortiront  du  cloître , 
commenceroht  à  être  payées  ». 
'  M.  de  Lacoste,  tout  en  applaudissant  aux  vues 
du  comité  ecclésiastique ,  n'a  pas  laissé  de  le  com- 
battre dans  bien  de  points.  Son  avis  est  de  con* 
server  plusieurs  ordres  religieux ,  notamment  les 
plus  austères ,  tels  que  les  Trapistes  ^  les  Tréfon* 
ciers^.  Il  croit  en  cela  favoriser  la  religion  ,  sans 
rien  donner  à  la  fainéantise  ,  &  qu'il  est  néces- 
saire d'avoir  des  âsyles  ouverts  aux  personnes  qui 
veulent  se  livrer  à  là  vie  contemplative.  Il  veut 
distinguer  entre  religieux  &  religieux  >  les  ordres 
itiendians  doivent  avoir  moins  que  les  ordres  ren-'* 
tés.  Il  gradue  ainsi  les  pensions  à  accorder  aut 
Tins  &  aux  autres  ;  aux  premiers,  il  accordé  700 
livres  de  pensiori  à  tout  ceux  qiii  n  auroient  pas 
^ix  an^  de  proîFessioit  ,  800'  Kv.  dès  qu'ils  en  au- 
roient dix  années ,  &  le  septuagénaire  850  liv. 
Les  moines ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  au* 
Vynt  9foo,  I2ÔO  &  1500  lir.. 
V  Le  discours  de  M.  Lacoste  a  été  long  &  fas- 
tidieux, dit  moins  on  en  peut  juger  ainsi  jparlïni^ 
'pdtience  de  l'assemblée*.  A«ssi  M.  '  Prieur  a^-t-il 
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âemandé   un  ordre  de    discussion  ,  pour-^éviter 

d*6ntendre  continuellement  des  plans  qui  se  croi- 
;  sant    réciproquement  ,  ne  faisoient  qu'embrouil- 
ler la  matière  &  embarrasser  la  marche  de  ras- 
semblée. 

M.  le  prieur  de.  Redon  a  distingué  deux  par- 
ties dans  le  projet  de  décret  ;  Tune  qui  regarde 
Ja  suppression  des  ordres  monastiques  ,  &  il 
croyoit  que  l'assemblée  ne  pouvoit  s'en  occuper  , 
parce  qu'il  falloit  que  la  nation  connût  ses  res- 
sources ,  avant  de  rien  statuer  sur  cet  objet.  Cet 
ayis  a  fait  quelque  sensation  dans  l'assemblée  , 
néanmoins  on  n'a  pas  laissé  de  continuer  d'enten- 
dre divers  orateurs  ,  sur-tout  M.  l'évêque  de 
Clermont;  il  est  monté  à  la  tribune  &  en  chaire; 
I  là  5  après  avoir  çxposé  un  article  de  ses  cahiers  , 
qui  lui  enjoint  de  conserver  les  maisons  monas- 
tiques ;  il  a  fait  Un^  discours  tout  apostolique ,  où 
il  a  cité  les  saints  pères ,  le  symbole  des  apôtres , 
&  jusqu^à  son  Pater.  Ce  pieux  discours  a  fait 
impression  dans  le  parti  droit  de  Taissèmblée.  Ces 
législateurs  ont  béatement  voté  l'impression  de  ce 
discours  ;  mais  M.  de  Mirabeau  &  autres  onc  ei* 
l'audace  de  rie  point  se  rendre  à  cet  aVis.  Tout 
membre  de  l'assemblée  est  libre  de  faire  impri^ 
mer  son  opinion  ,  ^'est-on  écrié  ;  mais  c'est  à 
M,  l'évoque  de  Clermont  à  peser,  dans  sa  cons- 
cience ,  si   l'imprimeur  •  pourra  mirer  ses  liait. 


(  3^  ) 
Cette  puérile  altercation  a  occupe  assez  lorig^tems 

lattcntion  de  rassemblée  ;  il  a  voul»  même  faire 
prononcer  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  faite  pour  Timpressio^  du  dire  de  M.  de 
Qermont. 

La  discussion  sur  le  sort  de  k  tribu  de  Lévi  t 
été  interrompue  par  une  lettre  de  M.  de  Mont 
morin  ,  qui  soumettoit  à  l'assemblée  nationale 
question  la  plus  inconstitutionnelle  du  monde 
je  m'expliqye  ;  l'assemblée  a  prononcé ,  d'aprfe 
Ic^vœu  de  la  nature  ,  la  suppression  d^s  droits 
féodaux  5  qui  asservissent  l'homme  à  Vhomme  ^ 
elle  ne  peut  donc  ni  ne  doit  reconnoître  d^esclarej 
tout  est  égal  à  se«  yeux,  qui  sont  ceux  de  la  rén 
son  &  de  l'humanité.  Les  princes  d'AUemAgse^ 
voient  tout  autrement  qne  rasscnijblée  hatfonale  }! 
ib  reclament,  sur  la  foi  des  traitée,  le  droit  d'«ti^ 
c|ier  à  la  glèbe  les  malheyr^vpc  <|ui  son^  n^  dat»: 
leurs  domines.  Ils  prétendent  que  IW  rie  peut 
les  déclarer  libres  &  dégagés  de  Ja  servitude,  ât 
d^  droits  féodaux  serviles  ,  sans  violer  le  droiï 
de^  gens.  45  L^  droit  des  gens!  Il  est  enfermé 
daas  la  nature;  c'est  donc  la  violer  q«e  d'acouî:- 
cer  ^wx  représentions  de  ces  princes  Allemands.  » 
Le  Hodey  de  Saultchevreuil.   • 

^  De  rimprimepe  du  REDACTEUR  ,  au  coin  de 
la  rue  Fromenteau  ^  Place  du  Palais-Royal, 
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FERMA  N  EN  TE. 


'     Séance  du  11  au  soir, 

M.  Bureau  du  Puzy  étant  allé  porter  pksîéttrf 
lécrets  à  la  sanction ,  M.  Target  a  annoncé-  qii  u 
[uroit  l'honneur  de  présider  l'assemblée/''^^  \       '^ 
M.  de  NoaîUes ,  Turi  de  MM.  les  sécrétait  » 
flu  une  quantité  d  adresses  ,  qui  toutes  Yont  le 
lus  grattd  honneur  au  patriotisme  &  au  parfaft 
^vouenaent  qui  les  ont  dictées.   Je  suis  fâcîïë 
Lne  pouvoir  les  dtinner  toutes  en  détail  i  Maiè 
puis  obligé  d  obéir  à  la  loi  que  je  rnë^suii' iihp<Q^ 
,  ou  plutôt  de  suivre  l'esprit  de  mes  lecteurs, 
it  le  plus  grand  nombre  ;  françoîs  cbmmè  moi , 
d'avance  d'après  son  cœur ,  ce  qui  doit  ste  pas^. 
dans  celui  de  ses  propres  concitoyens  ,'-&  n^ 
tonne  plus  de  voir  porter  à  son  comble  Faihoiâf 
lionàl,  ou  si  Ion  veut,  l'amour  de  la  patrie. 
parmi  les  différentes  adresses ,  eh*  voici  dieux 

prouvent   éviderhmeht  que  le   patriotisme"'' 
Içois  nfe  peut  mkriquèr  dé  jetter  lès  pki  prô- 
ides*  racines.   Tout  piérè  François  est  drivrlî 
fcriote  ,  un   citoyen  vertueux  &  zélé-^'  toutes 
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ses  actions  &  ses  sentimens  font  honneur  au  nom 
françois  ;  mais  aujourd'hui  le  patriotisme  est  tel, 
que  lenfant ,  glorieux  de  suivre  un  si  beau  mo- 
dèle ,  rougit  dëjà  de  contempler  dun  œil  tran- 
quille les  nobles  efforts  de  son  père  ,  lorsqu'ils 
n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur  de  la  ge'nëration 
prëseate  &  future  ?  Tous  les  François  semblent 
être  au  tems  de  Titus ,  qui ,  accoutumes  de  bonne 
h«ure  à  faire  le  bien  ,  pourront  compter  leurs 
jours  par.  quelques  nouveaux  bienfaits  ^  ou  du 
nu^ns  par  quelques  sacrifices  pour  la  patrie. 

Çest  sans  doute  à  une  pareille  école  que  les 
Jeunes  élevés  du  collège  de  Julie;  &  de  Montaigu, 
ont  puisé  des  sentimens  louables  &  généreux, 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  leur  mère  commune, 
j&  qu*'ils  s'empressent  de  lui  offrir  leurs  dons, 
leurs  .voeux  &  leurs  sermens. 

Ces  dons  ,  qui  montent  l'un  à  looo  liv.  ^ 
lautre  à  300  liv.,  sont  le  denier  de  la  veuve,  qni 
4onne  tout  ce  qu'elle  possède,  &  même  au-deli 
s'il  est  possible. 

Jeunes  citoyens  ,  qui  connpissez  dès  l'enfance 
le  chemin  que  vos  pères  vertueux  vous  opt  trad 
dans  la  noble  carrière  qu'ils  ont  entrepris  de  par*- 
coimr  ,  suivez-les  &  faites  en  sorte  qu'ils  puis- 
sent dès-à-présent  lire  sur  vos  fronts ,  le  terme  & 
la  gloire  de  leurs  pénibles  travaux. 


(  Pî  )     .    - 

-Après  cet  heureux  début,  apam  la  d^putatîon 
des  six  corps  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  ont  été 
admis  à  la  prestation  du  serment  civique. 

M.  de  Montlouis  ,  au  nom  de  lamiraùté  de 
France  ,  a  prêté  le  nâême  serment  en  présence 
des  pères  de  la  patrie. 

.  Les  magistrats  de  ce  premier  siège  de  toutes 
les  amirautés  du  royaume,  avoient  déjà  eu  Thon- 
jieur  de  complimenter  Taàsemblée  nationale  à 
Versailles ,  le  premier  août  1789  ,  &  leurs  ma- 
jestés à  Paris,  le  8  novembre  suivant. 

lis  auront  la  gloire  ,  parmi  tous  les  juges  qui 
siègentïdans  l'enceinte  du  palais  ,  d'avoir  les  pre^ 
miers  prêté  le  serment  civique  à  l'assemblée  nia- 
tionale. 

Ces  officiers   patriotes   ont  préféré  leur  sup- 
pression ,  en  177Î  ,  à  Ja  hou  te  d'enregistrer  les 
loix  funestes  du  criminel  &  despote  chancelier 
.Maupou,  Ils  ont  été  rétablis  en  1776. 

M.  Dailly  a  fait  ensuite  \xt\e  motion  qui  ten- 
•âoit  ace  que  Its  sommes  considérables  ,  prove- 
nantes des  dons  patriotiques ,  fussent  employées 
a  acquitter  les  rentes  au-dessous  de  50  livres.  Ici 
on  a  demandé  qu'on  pût  s'en  servir  pour  l'extraor- 
dinaire ;  là  ,  qu'on  renvoyât  cette  question  au 
comité  des  finances.  C'est  le  premier  avis  qui  a 
.  prévalu, 

'X  a 
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r  II  est  sans  doute  bien  intëressaiH, a  dit  un  res- 
pectable membre  ,  de  connoitre  le  sage  emploi 
que  vous  jugerez  à  propos  de  faire  des  sommes 
que  TOUS  avez  reçues  en  dons  patriotiques  ;.  mais 
aussi  est-il  encore  plus  intéressant  de  savoir  a 
quelle  somme  ils  se  montent  aujourd'hui.  Autre'- 
fois  on  avoit  adopte  la  louable  coutume  d'endon- 
jner  ,  toutes  les  semaines ,  un  deuil  exact  à  ras- 
semblée ;  maintenant  l'on  s'en  tient  à  la  simple 
lecture  des  adresses ,  qui ,  à  la  vérité  ,  nous  four- 
nissent les  .plus  grandes  preuves  de  la  géni^rosité 
'françoise  ;  &  Ton  oublie  ,  chose  ,  selon  moi , 
4fès  -  importante  ,  de  nous  dire  à  combien 
cuvent  monter  toutes  ces  sommes,  ensemble.  Je 
crois  ,  Messieurs ,  qu'il  est  de  votre  sagesse  d'en 
xonnoitre  la  totalité  avant  de  statuer  sur  l'emploi 
que  vous  desirez  en  fake.  En  conséquence ,  je 
"ÂfiT^^à^  que  sou^  quinze  jours  rassemblée  natio- 
nale soit  instruite  de  la  somme  à  laquelle  montent 
4e^  dons  patriotiques.  :!  .  r 

Cette  motion  sage  &  dictée  par  l'amour  da 
Mm.y  mérite,  san3  contredit,. le  succès  le  plus  6- 
;vorable*   Elle  a  été  agréée  ,  j8c  ^étoit.  faite   pour 

^i;^e.. 

M.  Duhiç  a  .rcndu  compte  des  troubles  qui  se 

i soicit;  élevés  <ktnieFement  dans  h.  ville  de  Lyon, 

&  dont  les  suites  fâcheuses    semblent  avoir  été 
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occasîonn^ek  par  Tînactivité^  des  manufactures  dd 
cette  grande  ville.  Un.  gJjand  ncxmbre  d  ouvriers' 
attaches  à  ces  manufactures,  se  voient   depuis 
Ibng-tems    sans   occupations,  &  par  cela  ihême 
prives  du  dppit  d  être  citoyens  actifs ,  parce  que 
leur  indigence  actuelle  les  a  mis  au-dessous  de 
rimposition  exige'e  par  les  décretJB  de  l'assemblée 
nationale.  Cet  honorable  membre  ^  persuade  c^ue 
les  moyens  les  plus  sûrs  de  rétablir  entièrement 
le  calme  &  la  paix  dans  cette  ville  ,  ëtoicnt  d*ad- 
niettre  au  nombre  des   citoyens  actifs  tous  ceux 
.  qui  pourroient  prouver  ^  par  leur^  quittaitc^^s  4é 
1785, 1787  j  1788  ,  qu'ils  ont  payé  alors  la*ammô 
fixée  aujourd'hui   par  la  municipalité-  pour-êtr* 
adinîs  aux  fonctions  de  citoyens  actifs  :  en  C6n^ 
séquence,  il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  f 
<c  L'assemblée  nationale ,  informée  des  contes- 
tations qui  se-  sont  élevées  jdans  la  ville  de  Lyon-, 
relativement  au  prix  des  journées-;  instruite  (}tt6 
la    cessation  des   manufactures  de  cette  grande 
ville,  depuis  près  de  deux  ans  ,  a  mis  plusiôurd 
bons  citoyens ,  qui  payoient:  auparavant  la  somme 
équivalente  au  prix  des  journées  fixées  par  lanïa?* 
iiicipalité,,dans  le  cas  d'être  diminués  aux  rôles, 
ou  mêïhe  d'être  tout  à  fait  rayés . 
'  •     «  A  décrété  &  décrète ,  que  ceux  dés  ouvriers 
de  Lyon  qui  pourront  prouver,  par  quittancés^ 
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^78^^  Î787  &  1788  ,vqu ils  ont  payrf  la  sommé 

exigëcdans  cette  ville,  pour  être  citoyens  actifs  , 
seront  admis   dans  les  élections  de  1790.  » 

Cette  motion  a  excité  plusieurs  débats ,  &  qui 
probablement  a  déterminé  rassemblée  à  renvoyer 
cette  affaire  au  comité  de  constitution ,  pour  que 
le  rapport  en  soit  fait  successivement. 

M.  Hébrard  a  rendu  compte  ensuite  de  l'affaire 
du  sieur  Cousin  de  Beauménil ,  procureur  du  roi 
de  Mont-Didier ,  qui ,  par  une  délibération  des 
officiers  municipaux  de  cette  ville ,  a  été  rayé  du 
tableau  des  bans  citoyens  ,  &  à  jamais  déclaré 
indigne  de  leur  confiance.  Le  prétexte,  a-«-t-il  dit, 
qui  a  porté  la  municipalité  de  cette  ville  à  traiter 
avec  autant  de  rigueur  un  de  ses  membres ,  ne 
Tient  que  de  ce  que  le  procureur  du  roi  de 
Mont-Didier  s'est  fait  remplacer  deux  fois  pour 
monter  la  garde  ;  d'où  les  officiers  municipaux 
ont  conclu  qu'il  avoit  méprisé  un  des  devoirs  le 
plus  sacré  ,  le  plus  honorable   &  le  plus  utile 

que   les   citoyens  pussent  rendre  à  la  patrie 

Mais,  Messieurs ,  cette  faute  vous  semblera  légère , 
lorsque  vous  saurez  que  le  procureur  du  roi  de 
Mont-Didierné  s  est  permisse  se  faire,  remplacer 
pour  sa  garde ,  que  d'après  la.  délibération  inscrite 
sur  les  registres. de  Mont-Didier  ,  autorisant  ces 
fçrtes  de  représent^ûojj^,  que  d  ailleurs  les  repré-^ 
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sentans  qu  tt  ayoit  donnés   avoient  fait  le  service 

saAs  aucune  espèce  de  réclamation  :  qu'au  surplus, 
s'il  n'éioit  pas  encore  bien  décidé  qu'un  citoyen 
ne  put  se  faire  remplacer  dans  c«tte  espèce  de 
service,  qui,  jusqu'à  ce  qu il  y  ait  à  ce  sujet  une 
constitution  particulière  établie  ,  n'avoit  absolu- 
ment rien  de  coercitif ,  au  moins  étoit-il  certain 
qu'une  municipalité  ,  quelle  qu'elle  fût  ,  n'avoît 
jamais  eu  le  droit  de  décider  de  Tétat  civil  d'un 
de  ses  membres;  que  l'on  né  pouvoit  considérer 
cet  établissement  que  comme  mie  sorte  d'aggré- 
gation  de  citoyens  à  une  même  fonction  ;  mais 
saris  autorité*,  sans  inspection  des  uns  sur  les 
autres;  que  jusqu'à  l'organisation  des  pouvoirs  , 
l'assernblée  nationale  étoit  le  tribunal  protecteur 
&  vengeur  de  l'état  des  citoyens ,  sur-tout  des 
citoyens  administrateurs  ,  &  à  ce  titre ,  membres 
des  assemblées  élémentaires  du  corps  législatif. 

M.  Guillaume  a  pris  avec  chaleur  la  défense 
de  la  municipalité;  &  comme  dans  le  feu  de  son 
discours  il  en  étoit  venu  à  imputer  au  sieur  pro^ 
cureur  du  roi ,  des  manquemens  personnels  ,  des 
négligences  dans  l'exercice  des  devoirs  sociaux , 
M.  le  président  l'a  invité  à  rentrer  dans  la  qucs?- 
tion, 

M.  Hébrard  lui  a  répliqué  ,  en  disant ,  que 
ceux  qui  réclamoient  la  justice  de  l'assemblée  na-» 

X4 
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donale  ne  dévoient  trouver  que  des  juges  dans  les 
membres  qui  la  composent  ,   &   non   point  des 
adversaires.  Qu'il  seroit  à  désirer  que  M.  Guil- 
laume se  fût  pénétré  un  peu  plus  de  la  dignité  de 
sa  place  ,  &  de  ses  devoirs  ,  que  certainement  il 
ne  se  seroit  point  permis  une  diffamation  aussi 
cruele  ,   aussi  calomnieusement  imagîbée  ;  que 
personne  au  monde  ne  la  méritoit  moins  y  que  le 
«leur  de  Bçaumesnil  ,  qui ,  à  lexercice  honorable 
qu'il  faisoit  depuis  trois  ans  des  fonctions  de  pro« 
cureur  du  roi ,  venoit  à  l'hôtel-de-ville  de  Mont-f 
Didier  réunir  >  pour  cette  même  place  ,  le  vœu 
de  la  pluralité  absolue  de  ses  conÀtpyens  s  .qu^ 
c'étoit  principalement  par  respect  pour  eux,  qu'il 
s*étoit  imposé  de  faire  proscrire  toute  ^a^torité 
qu  avoient  exercé  contre  lui  les  anciens  officiers 

municipaux Que  le  plus  puissant  motif  de  la 

part  de  ces  mêmes  officiers  étoit  que  le  maire  de- 
siroit  placer  son  frère  ,  puisquen  effet ,  d'après 
cette  délibération ,  il  avpit  été  appelle  à  remplir 
les  fonctions  du  sieur  de  Beaumesnil. 

L'on  a  proposé  différens  avis ,  celui  du  comité 
tendoità  improuver  &  supprimer  la  délibération 
ayec  transcription  en  smalrge  du  décret  de  l'as- 
semblée, 

^  jM,.  dç  Lameth  a  ctu  qu'il  étoit  plus  convena* 
hk  de  ic  dé^idei:  par Imcompétance  de  la  muni^ 
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cipalitë  de  Mont-Didier.  Son  amendement  a  été 

reçu,  &  la  délibération  des  officiers  municipaux 
déclarée  illégale  &  attentoire  aux  principes  de 
rassemblée  nationale. 

M.  le  Pi»ur  a  entrepris  un  rapport  relative- 
ment à  la  compagnie  du  Bon-Dieu  ou  du  Saint-« 
Sacrement  de  la  ville  de  Brie-Comte-Robcrt.  Cettd 
compagnie  ,  qui  existe  depuis  long-lîems  ,  veut 
se  distinguer  &  faire  absolument  un  cejrps  séparé 
de  la  garde  nationale.  Cette  troupe,  pieuse  ,  dont 
toutes  les  fonctions  se  bornpient  au  service  de  son 
Divin  Maître  ,  semble  vouloir  quitter  ses  anciens 
drapeaux  ,  pour  arborer  ceux  de  Mars.  Nouveaux 
préparatifs ,  nouvelles  recrues  ,  &  ce  qui  prouve 
plus  encore  que  l'esprit  de  conquête  est  passé  dan^ 
l'ama  de  ces  preux  chevaliers  ,  c'est  Vétendard 
qu'ils  ^se  sont  choisi  &  qu'ils  doivent  faire  bénir 
dimanche.  Enfin  ,  c'est  au  point  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  craindre  que  ces  téméraires ,  n'allument* 
le  âambeau  de  la  discorde ,  &  que ,  rebelles  à  leur 
municipalité  ,  &  rivaux  de  la  garde  nationale ,  ils 
ne  rougissent  de  leur  sang ,  ou  de  celui  de  leurs 
frères  ,  leurs  propos  foyers. 

Ce  rapport  a  été  interrompu  ,  en  ce  que  la  re-^ 
quête  ayant  été  présentée  à  l'assemblée ,  non  par 
la  municipalité  de  Brie -Comte- Robert ,  mais 
par  M.  Cousin  ,  major  de  la  garde  nationale, 
exige  une  plus  grande  authenticité. 


Séance  du  12  février  1790. 

M.  Guillotin  a  fait  lecture  du  procès-verBal 
de  jeudi  matin  ,  &  M.  de  Noailles^de  celui  du 
soir.  Personne  ne  s'est  élevé  contre  la  rédaction 
des  verbaux,  &  rassemblée  est  entré  aussi-tôt  eii 
discussion  sur  la  question  des  ordres  religieux. 

M.  Boeder  est  entré  le  premier  en  lice.  Il  a 
désapprouvé  le  rapport  du  comité  ecclésiastique, 
qui  ,  au  lieu  de  présenter  un  plan  général  ,  s  est 
contenté  d'un  plan  partiel:  prononcer,  a-t-il  dit, 
d*après  un  tel  rapport  ,  c'est  nous  exposer  à  bâtir 
un  édifice  dont   les  parties   bizarres   ne  forme- 
ront qu'un  ensemble  grotesque    &   sauvage.  Je 
sais   qu'on  nous  objectera   le  péril  éminant  des 
finances;  tropsouvent  ce  danger,  qu'on  nous  pré- 
sente sans  cesse  devant  les  yeux ,  a  précipité  nos 
délibérations  :  une  sage  lenteur  ,  une    cohnois- 
sance  parfaite  de  l'ensemble  de  nos  ressources , 
des  dépenses  indispensables  &  nécessaires  à  l'en- 
tretien du  culte  &  des  ministres  des  autels  nous 
conduira  plus  rapidement  à   notre  but  ,  que  de 
nous  occuper  partiellement  du  régime  ecclésias- 
tique. Il  a  conclu  à  charger  le  comité  ecclésias- 
tique de  présenter  un  plan  général  ;  mais  au  préa- 
lable il  a  deniandé  qu'il  fût  présenté  un  état  des 


Wens  domaniaux  qu'on  pourroit  mettre  en  vente  .^ 
&  donner ,  par  hypothèque ,  aux  assignats  dont  la 
caisse  d'escompte  feroit  rémission.  ' 

M.  le  Chapelier  a  repre'sente'  qu'il  fallolt  re- 
prendre Tordre  du  jour,  &  discontinuer  les  diva- 
gations auxquelles  l'assemblée  se  livroit  :  il  à  pré* 
sente  une  série  de  .questions  que  M.  Treilhard  a 
appuyées.  Les  voici  : 

i^.   Supprimera-t-on   les   ordres    religieux  î 

2^.  Quel  sort  fera-tron  à.  ceux  des  religieux 
qui  veulent  rentrer  dans  la  société  ?     ^ 

3^.  Quel  sort  fixera-t-on  aux  religieux  qui  vou- 
dront rester  dans  leurs  maisons  &  conserver  l'ha- 
bit d«  leur  ordre.  Cette  série  de  questions  a  été 
adoptée.  M.  de  la  Rochefoucault  a  dit  :  La  ques- 
tion qui  s'agite  maintenant  n'est  pas  nouvelle. 
L'opinion  publique  l'a  déjà  décidée  ;  vous  lavei!' 
vous-même  préjugée-^  lorsque  vous  avez  suspendu  * 
l'émission  des  vœux  ;  mais ,  en  législateur  sage  , 
vous  avez  laissé  mûrir  la  matière.  La  question 
n'est  pas  difficile  à  décider ,  soit  qu'on  la  considère 
du  côté  des  services  qu'on  pourroit  encore  atten- 
dre des  moines  maintenant,  soit  que  Ton  consulte 
la  volonté  des  individus ,  les  religieux ,  dan»  le 
nouvel  ordre  des  choses ,  ne  peuvent  être  utiles 
ni  à  l'agriculture ,  ni  à  la  religion  ,  ni  aux  lettres  ; 
r^griculture  sera  infiniment  mieux  vivifiée  par  la 


surveillance  entière  des  assemhl^es  administrati- 
ves, par  la  liberté,  l'abolition  des  droits  féodaux, 
,  que  par  des  moines  ;  les  lettres  sont  plus  culti- 
vées maintenant  dans  le  monde  que  dans  les 
ckitres  ;  les  prêtres  ordinaires  s()nt  sufEsans  pour 
remplir  les  devoirs  du  culte  ;  ainsi  ,  sous  aucun 
iftpport,  je  ne  vois  point  d  utilité  à  conserver  les 
corps  religieux  ;  ainsi ,  je  coftclus  à  une  entière 
abolition  de  tous  les  ordres  religieux. 

M.  labbe Grégoire  a  voulu  d'abord  parler  des 
confrairies  ;  mais  comme  il  ëtoit  hors  la  ques- 
tion/on  la  forcé  de  s'y  renfermer.  Il  a  prétendu 
qu'il  n'y  avoit  point  assez  de  prêtres  pour  vaquer 
aux  fonctions  du  ministère  ;  qu'il  falloit  conser- 
ver quelques  communautés  ,  si  mieux  on  n'aimoît 
réunir  dans  des  maisons ,  placées  à  quelques  dis- 
tances les  unes  des  autres ,  de  jeunes  prêtres  sor- 
tant du  séminaire. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  venté  les  services  que  les 
Iftoînes  ont  rendu  à  la  littérature ,  fait  l'éloge  des 
maisons  de  Sainte-Geneviève ,  de  Saint-Germain- 
des-Prés ,  pépinière  de  savans  illustres  dans  tous 
les  tems  &  dans  toutes  les  parties  :  il  a  opiné 
pour  la  conservation  de  ces  deux  maisons ,  dans 
l'hypotese  que  l'assemblée  fût  dans  Tintention 
d'en  faire  les  réductions. 

•M.  Péthion  de  Villeneuve  a  réduit  la  ques- 
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lion  à  ses  plus  simples  expressions  j  il  s  agit  de 
savoir,  i*.  si  vous  avez  le  droit  de  détruire  des 
corporations  religieuses;  2^. si  les  ordres  religieux 
sont  'utiles  ou  nuisibles  à  la  société.  Quant  à  la 
première  question  ,  elle  a  ëté  déjà   décidée,  & 
personne  aujourd'hui  ne  révoque  en  doute  que  la 
•société  peut  détruire  des  corporations  i  qui  elle 
•a  donné  l'existence»^  Quant  à  la  seconde ,  on  verra 
sensiblement  que  les^  religieux ,  qui  autrefois , ont 
-^té  utiles  à  la  société  tant  qu'ils  ont  su  alier  le 
:  travail  à  la  vie  contemplative  ,  lui  sont  inutiles 
aujourd'hui,    oîi  ils  ne  se  livrent  qu'à  une  vîe 
rpurement  spirituelle  ,   puisque   ces  grandes  fa- 
milles oiseuses' arrachent  une  infinité  de  bras  à 
,  l'agriculture  ,  au  commerce  &  aux  arts.  Il  a  ap- 
puyé son  dire  sur  l'exemple  de  TEspagne,  qui 
est  presque  devenue  un  vaste  désert,  depuis  que 
.les  moines  7 sont  devenus  puissans,  sur  un  tableau 
-de  l'Angleterre  qui   est  devenue   florissante  âc 
prospère  depuis»  la  suppression  des  monastères  par 
•Henry  VIII.  M.  Péthion  de  Villeneuve  a  conclu 
^  à  l'entière  abolition  des  religieux. 

Le  maire  de  Romans  s'est  contenté  de  dire  : 

devons-nous  conserver  les  oi;drei.  religieux  ?  Nom , 

parce  que  leur  régime  est  continuellement  en  op- 

.position  avec  les  droits  de  l'homme  ,  &  quW- 
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cone  utilité,  aucun  avantage,  ne  peut  compenser 

une  pareille  opposition. 

Le  supérieur  général  des  Lazaristes  a  débuta 
ainsi  :  les  procédés  que  Ton  cherche  à  faire  sui- 
vre à  rassemblée  ressemblent  assez  à  la  conduite 
des  habitans  de  la  Louysiane ,  qui  coupent  Tarbrc 
pour  cueillir  le  fruit.  Déjà  la  coignée  est  à  la  ra- 
cine de  l'arbre.  Ce  procédé  est  sans  doute  le  plus 
expéditif  &  le  plus  efficace ,  mais  aussi  esHl  k 
plus  sage  ;  il  est  facile  de  vous  démontrer  le  conr 
traire.  Vous  vous  ôtez  par-là  ti^ute  ressourçai 
l'avenir  ;'  vous  surchargez  l'état  d'une  dette  im- 
mense ,  je  veux  dire  des  pensions  que  vous  serez 
obligés  de  faire  aux  individus.  Vous  aurez  à  paya 
tout-à-lafois^  vingt-cinq  mille  individus  religieux, 
quarante  mille  curés ,  &  autant  de  vicaires. 

D'après  le  calcul  du  préapinant  ,  la  natioft 
prendroit  une  charge  de  près  de  80  millions ,  les 
revenus  du  clergé  ,  y  compris  les  dîmes,  ne  mon- 
tant qu'à  140  millions  au  plus ,-  dans  l'hypotese 
que  tes  dîmes  seroient  strictement  remplacés.  La 
nation  ne  pourra  payer  50  millions  aux  cur^s , 
40  millions  aux  chapelains,  50  millions  aux  reli- 
gieux &  religieuses,  les  biens  du  clergé  se  trou- 
vant totalement  absorbés,  &  bien. au-delà  ,  pour 
jpourvoir  à  l'entretien, des  ministres:  du  culte.  Il 
faudra  donc  qu'elle  paie  de  ses  propres  fonds, 
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}e$  frais-  indispensables  du  culte.  Il  est  certain  que , 

d'après  le  calcul  de  M.  le  supérieur,  nos  lëgisla* 
^eurs  on  fait  une  mauvaise  spéculation.  Cepen* 
dapt  il  s'est  ainsi  résumé  :  il  faut  rejetter  la  mo- 
tion du  comité  ,  &  former  un  comité  qui  préscn- 
t-era  incessamment  à  l'assemblée  un  tableau  des 
fonds  morts  esclésiastiques ,  dont  la  nation  puisse 
disposer  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

M.  Barnave  a  combattu  le  préopinant.  Il  a  fait 
voir  que  les  calculs  du  préopinant  étoient  exa- 
^gérés.  Au  surplus ,  quand  bien  même  les  revenus 
ecclésiastiques  ne  couvriroient  que  la  moitié  de 
la  somme  des  pensions  des  religieux  ,  toutes 
choses  payées  d'ailleurs  ,  la  nation  y  gagneroit 
toujours ,  puisque  leurs  rentes  ne  seront  que  via- 
gères. Il  a  prouvé  que  les  corporations  religieuses 
étoient  contraires  aux  droits  sacrés  de  l'homme ,  & 
il  a  conclu,  comme]M.  Péthion  de  Villeneuve ,  & 
M.  delà  Rochefoucault, 

M.  l'évêque  de  Nancy  a  fait  un  fort  long  dis-»- 
cours ,  où  il  a  développé  algébriquement  la  perte 
réelle  que  faisoit  la  nation  en  détruisant  les  mai- 
sons religieuses.  II. a  fait  montbr  la  dépense  in- 
dispensable, tant  pour  payer  les  rentes  du  clergé, 
que  pour  les  pensions  des  religieux  &  le  salaire 
des  curées  &  vicaires  à  i8o  milions ,  &  prouve 
per  là  un  excédent  de  80  millions,  au-delà  de  It 
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recette  ;  îl  a  suivi  M.  le  supérieur  dans  bien  des 
points  :  on  peut  dire  qu'il  a  défendu  la  cause  des 
religieux  avec  le  zèle  d'un  prélat.    Il  a  exhorte 
rassemblée  à  sortir  des  décombres  qu'elle  ne  ces 
soit  d'amonceler  autour  d'elle  ,   de   s'occuper  i 
réparer,  à  réformer,  plutôt  qu'à  détruire.    Fai- 
tes renaître  la. confiance  ,  s'est-il  écrié;  évitez 
autour   de   l'édifice  donr   vous  venez   de   poser 
les   fondemens  ,    les   secousses   &   les   ébranle- 
mens. .  La  tranquillité  &   la   paix  voleront  pks 
sûrement  à  la  conservation  de  la  constitution  que 
des  légions  armées.    Et  vous  voyez.  Messieurs, 
que  les  affaires  publiques  vont  toujours  se  détério- 
rant :  il  s'agit  de  remplir  le  trésor  public ,  &  non 
d'ouvrir  lei  cloîtres.  Je  conclus  à  statuer  sur  les 
ordres  religieux  ,  d'après  la  vis  des  départemens, 
&  à  nous  occuper ,  sans  relâche ,  de  rorganisarion 
des  municipalités. 

La  discussion  a  été  remise  à  demain;  mais 
l'assemblée  a  décrété  qu'elle  prononceroît  défini- 
tivement sur  la  première  question  ,  seaftce  te- 
nante. 

Nous  donnerons  demain  l'adresse  aux  provinces. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

De  rimpritnerie  du  Rédacteur  ,  au    coin  de 
i'    k  rite  Fromenteau,  pïaee  du  Palais-RoyaJ. 


SUPPLEMENT  AU  TOME  VIII. 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
AUX    FRANÇOIS. 

II  revrier  1790. 

L^ASSEMBLEE  NATIONALE  s  avançant  dans  U 
carrière  de  ses  travaux ,  reçoit  de  toutes  pans  le% 
félicitations  des  provinces  ,  des  villes  ,  des  com- 
munautés ,  les  témoignages  de  la  joie  publique  , 
les  acclamations  de  la  reconnoissance  ;  mais  elle 
entend  aussi  les  murmures  ,  les  clameurs  de  ceux 
que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups  portas  à  tanc 
d'abus  ,  à  tant  d'intérêts  ,  à  tant  de  préjugés.  En. 
s'occupant  du  bonheur  de  tous^  elle  s'inquiète  des 
maux  particuliers  ;  elle  pardonne  à  la  prévention  , 
I  à  l'aigreur ,  à  l'injustice  ;  mais  elle  regarde  commfe 
un  de  ses  devoirs  de  vous'  prémunir  contre  les  in- 
fluences de  là  calomnie ,  &  de  détruire  les  vaines 
terreurs  dont  on  chercheroit  à  vous  surprendre. 
Eh  I  que  n'a-t-on  pas  tenté  pour  vous  égarer , 
pour  ébranler  votre  confiance  ?  On  a  feiiit  d'igno- 
rer quel  bien  avoir  fait  l'assemblée  nationale  r  nous 
allons  vous  le  rappeler.  On,  a  élevé  des  difficultés 
contre  ce  qu  elle  a  fait  :  nous  allons  y  répondre! 
On  a  répandu  des  doutes ,  on  a  fait  naître  des  in- 
quiétudes sur  ce  qu  elle  fera  :  nous  allons  vous 
l'apprendre.  A 
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Qu'a  fait  rassemblée  ? 

Eîle  a  tracé  d'une  main  ferme,,  au  milieu  des 
orages  ,  les  principes  de  la  consdturion  qui  assure 
à  jamais  votre  libeVte'. 

Les  droits  des  hommes  e'toient  méconnus ,  in- 
sultes depuis  des  siècles;  ils  ont  été  rétablis  pour 
J'humanité  entière ,  dans  cette  <léclaration  xjui  sera 
à  jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les  oppresseurs 
&  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 
•  La  nation  avoit  perdu  le  droit  de  décréter  &  les 
)oix  &  les  impôts  ;  ce  djx)it  lui  a  été  restitué ,  & 
.en  même  tems  ont  été  consacrés  les  vrais  prin* 
cipes  de  la  monarchie ,  l'inviolabilité  du  chef  au* 
guste  de  la  nation  ,  &  l'hérédité  du  trône  dans  une 
famille  si  chère  à  tous  les  François, 

Nous  n'avions  que  des  états  généraux  :  vo» 
ayez  maintenant  une  assei^blee  nationale ,  &  elle 
ne  peut  plus  vous  ètf^,  ravie. 

Des  ordres,  nécessairement  divisés  &  asservis 
à  d'antiques  prétentions,  y  dictoient  les  décrets, 
&  pouvoient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  natio- 
nale. Ces  ordres  ^n'existent .  plus  :  tout  a  disparu 
devanrrhonorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen  ,  il  vous  falloit  de$ 
défenseurs  citoye^is  ;  &..  au.  premier  signal  ont 
TU  cette  garde  nationale  qui  ;  rassemblée  par  le 
patriotisme  ,  commandée  par  l'honneur ,  par-tout 
inaintient  ou  ramené  l'ordre  ,  &  veilie ,  avec  un 


;     <35 

âîele  infatigable  ,  à  la  sûreté  de  chacun  J)ôur  llrt-i 
terêt  de  tous> 

Des  privilèges  sans  nombre  ,  ennemis  irréoon-i 
ciliables  de  tout  bien  ,  composoienc  tout  notre 
droit  public  :  ils  sont  détruits  ;  &  à  la  voix  de 
votre  assekiblée  ,  les  provinces  les  plus  jalouses 
des  leur^  ,  ont  applaudi  à  Icw  cHûte;  elles  oht 
îenti  qu  elles  s  enrîchissoient  de  leur  perte. 

Une  fe'odalité  vexatoire  ,  si  puissante  encore 
dans  5es  derniers  débris  ,  cottvroit  k  France  \en^ 
tiere  :  elle  a  dispar^i  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  d?ins  les  provinces  ,  au  ré- 
gime dune  administration  inquk'tante  :  vous  en 
êtes  affranchis.  ^ 

Des  ordres  arbitraires  attentoient  à  la  liberté 
des  citoyens  :  ils  sont  anéantis.  ; 

Vous  vouliez  une  oi^anisation  complette  àéà 
municipalités  :  elle  vient  de  vous  être  donnée  ; 
&  la  création  de  tous  ces  corps  ,  formés  par  vos 
suffrages  ,  présente  en  ce  moment ,  dans  toute  la 
France  ,  le  spectacle  le  plus  imposant 

En  même  tems  rassemblée  nationale  a  con** 
sommé  l  ouvrage  de  la  nouvelle  division  da 
royaume,  qui  seule  pouvoit  effacer  jusqu'aux  der- 
nières traceâ  des  anciens  préjugés  ;  substituer  à 
laniour-propre  de  province  l'amour  véritable  de 
la  jMitrîe  ;  asseoir  les  bases  d  une  bonne  repré8en«« 

A  î  . 
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tatîcm  )  &  fixer  à  la  fois  les  droits  de  chaque 

homme  &  de  chaque  canton  ,  en  raison  de  leun 
rapports  avec  la  chose  publique  :  problème  difS- 
cile  ,  dont  la  solution  étoit  restée  in^connue  jus- 
qu  à  nos  jours. 

Dès  long-tems  vous  desiriez  raboliiion  dek 
vénalité  des  charges  de  magistrature  :  elle  a  été 
prononcée.  — Vous  éprouviez  le  besoin  dune  re- 
forme ,  du  moins  provisoire ,  des  principaux  vices 
du  code  criminel  :  elle  a  été  décrétée  ,  en  atten- 
dant une  réforme  générale.  —  De  toutes  les  par- 
ties du  royaume  nous  ont  été  adressées  desplaintes, 
des  demandes ,  des  réclamations  :^  nous  y  avons 
satisfait  autant  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir.— Li 
multitude  des  engagemens  publics  effrayoit.noœ 
avons  consacré  les  principes  sur  la  foi  qui  leurest 
Aue.  —  Vous  redoutiez  le  pouvoir  des  ministres: 
nous  leur  avons  imposé  la  loi  rassurante  de  la  res- 
ponsabilité.  * 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  étoit  odieux  ;  nous 
lavons  adouci  d'abord ,  &  nous  vous  en  avons  pro- 
mis lentiere  destruction  ;  car  il  ne  nous  suffit  pas 
que  les  impôts  soient  indispensables  pour  les  be- 
soins publics ,  il  faut  encore  qu'ils  soient  jnstifies 
par  leur  égalité ,  leur  sagesse ,  leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées,  sou- 
vent à  l'insçu  de  votre  roi  ,  vous  ravissoient  le 
fruit  de  vos  labeurs  :  nous  avons  jeté  sur  elles  un 
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premier  regard  severe  ,  &  nouj  allons  les  ren- 
fermer dans  les  limites  e'troites  d'une  striete 
justice. 

Enfin  ,  les  finances  demandoient  d'immenses 
reformes  :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu 
votre  confiance ,  nous  y  avons  travaillé  sans  reli-» 
che,-&' bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage  ,  François ,  ou  plutôt  voilà 
le  vôtre  ;  car  nous  ne  sommés  que  vos  organes , 
&  c'est  vous  qui  nous  avez  éclairés?,  encouragés^ 
soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que 
celle  à  laquelle  nous  spmmes  enfin  parvenus  l 
Quel  honorable  héritage  vous  allez  transmettre  à 
votre  postérité  !  Elevés  au  rang  de  citoyens  ,' 
admissibles  à  tous  les  emplois  ,  censeurs  éclairés 
de  l'administration  ,  quand  vous  n'en  serez  pas 
les  dépositaires,  sors  que  tousse  fait  &  par  vpus 
&  pour  vous  ,  égaux  devant  la  loi ,  libres  d'agir,' 
de  parler ,  d'écrire  ,  ne  devant  jamais  compte  aux 
hommes,  toujours  à  la  voUnté  commune  ;  quelle 
plus  belle  condition  !  Pourroit-it  être  encore  uit 
seul  citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom ,  qui  osât 
tourner  ses  regards  en  arrière ,  qui  voulitt  relever 
les  débris  dont  nous. sommes  environnés ,  pow:  ea 
récomposer  l'ancien  édifice  l 

Er pourtant,  que  n'a-t-on  pas  dit  l  que  n'a-* 
t-on  pas  fait  pour  aiFoiblir  en  vous;  l'impressiom 

A} 
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su^urelte  que  tant  de  biens  dévoient  produire  ? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on;dit  :  c'est  qu'il 
falloit  tout  reconstruire.  Et  qu*y  a-t-il  donc  tant 
^regretter  !  Veut-on  le  savoir  l  Que  sur  tous  les 
objets  réformés  ou  détruits  ,  Ton  interroge  des 
hommes  qui  n'en  profitoicnt  pas  ;  qu'on  interroge 
même  la  bonne  foi  des  hommes  qui  en  profitoient; 
qu'on  écarte  ceux-là  qui>  pour  ennoblir  les  afflic- 
^Qn$.  de  l'intérêt  persoxinel ,  prennent  aujourd'hui 
jour  objet  de  leur  commisération,  le  sort  de  ceux 
qph ,  dans  d'autres  tems  ,  leur  furent  si  indiiFé* 
xtne;  &  l'on  verra  ai  la  réforme  de  chacun  de  ces 
q^jets  ne  réunit  pas  tous  les  suffrages  ,  faits  pour 
^tre  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation...  & 
t»nt  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop 
cie  lenteur  !'  Trop  de  précipitation  !  Igrtore-t-on 
que  c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les  abus 
4  lo^  fois ,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivre 
ssin^  retour  ;  qu'alors ,  &  alors  seulement ,  chacun 
se  trouve  intéressé  à  Tétablissernent  de  l'ordre  ] 
çie  les  ïéfôrmes  lentes  &  partielles  ont  toujours 
fini  par  ne  rien  réformer  3  enfin  ,  que  l'abus  que 
Yxm  consçrve  devient  l'appui ,  &  bientôt  le  res- 
taurateur de  tous  ceux  qu'on  croyoit  av©ir  détruits? 
►  Nos  assemblées  sont  tumultueuses....  Et  qu'im- 
porte ,  si  les  décrets  qui  en' émanent  sont  sages  ? 
Nous  sojîimes ,  au  reste ,  loin  de  vouloir  présen- 
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ter  à  votre  admiration  les  dctaik  à^  tous  nos  ^de- 

T}ats.    PItts  d  une  fois  nous  en  avons  été  affligées 

nous-mêmes  ;  mais  nous   avons  senti  en  même 

tems  qu'il  etoit  pop  injuste  de  chercher  à   s  en 

prévaloir ,  &   qu'après    tout   cette    impétupsité 

étoit  l'efFet  presqu'inévitaWe  du  premier  combat    , 

qui  se  soit  peut-être  jamais   livré   entre  tou^  les 

principes  &  toutes  les  erreurs. 

On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à*  une  perfection 
chimérique....  Reproche  bisarre,  qui  n'est,  on  le 
voit  bien,  qu'un  vœu  mal  déguise  pour  la  per- 
pétuité des  abus.  L'assemblée  nationale  ne  s'est 
point  arrêtée  à  ces  motifs ,  servilement  intéressés 
ou  pusillanimes  :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt, 
la  raison  de  croire  que  les  idées  utiles  ,  nécessai- 
res au  genre  humain ,  n'étoient  pas  exclusivement 
destinées  à  orner  les  pages  d'un  livré.,  &  que 
l'JEtre  suprême ,  en  donnant  à  l'homme  la  perfec- 
tibilité, apanage  particulier  de  sa  nature  ,  ne  lui 
a  voit  pas  défendu  de  l'appliquer  à  l'ordre  social, 
devenu  le  plii^  universel  de  ses  intérêts ,  &  pres- 
que le  premier  de  ses  besoins. 

Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une 
nation  vieille  &  corrompue....  Que  l'on  apprenne 
qu'il  n'y  a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent  per*^ 
petuer  des  abus  corrupteurs ,  &  qu'une  nation  se 
rajeunir,  le  jour  où  elle  a  résolu  de  renaître  à  la 

.  ■      A.4'-   . 
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liberté.   Voyeis  la  génération  nouvelle.   Comme 

déjà  son  cœur  palpite  de  joie  &  d'espérance  ! 
Comme  ses  sentimens  sont  purs ,  nobles  ,  patrio* 
tiques  !  Avec  quel  enthousiasme  on  la  voit  cha- 
que jour  briguer  Thonneur  d'être  admise  à  prêter 
le  serment  de  citoyen  ! . . .  Mais  pourquoi  répon- 
dre, à  un  aussi  misérable  reproche  l  L  assemblée 
nationale  seroit-elle  donc  réduite  à  s'excuser  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  peuple  françois  ? 

On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple  ,  a-t-on 
osé  dire...  Et  c'est  sa  cause  qui  triomphe  par-tour. 
Rien  fait  pour  le  peuple  !  Et  chaque  abus  que  l'on  ' 
a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas ,  ne  lui  assure-t-il 
pas  un  soulagement  ?  Etoit^il  un  seul .  abus  qui 
ne  pesât  sur  le  peuple  I 

Il  ne  se  plaignoit  pas. . ..  C'est  que  l'excès  de 

ses  maux  étouffoit  ses  plaintes Maintenant  il 

est  malheureux .  Dites  plutôt  :  il  est  encore 

malheureux; . . .  mais  il  ne  le  sera  pas  long-tems: 
nous  en  faisons  le  serment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exéutif, . . .  Non: 
dites  le  pouvoir  ministériel  ;  &  c'est  lui  qui  dé- 
truisoit  ,  qui  souvent  dégradoit  le  pouvoir  exécu- 
tif. Le  pouvoir  exécutif,  nou*  l'avons  éclaire  eh  lui 
montrant  ses  véritables  droits  ;  sur-tout  nous  l'avons 
ennobli  en  le  faisant  remonter  à  la  véritable  source 
de  sa  puissance ,  la  puissance  du  peuple. 

Il  est  maintenapt  sans  force....  Contre  la   cons 
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tîtution  &  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  fa- 
veur il  sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé.  . .  .  Qui ,  pour  sa  dé- 
fense :  il  en  avoir  besoin.  —  Mais ,  dans  plusieurs 
endroits,  il  en  est  résulté  des  malheurs.  Peut -on 
les  reprocher  à  l'assemblée  nationale  ?  Peut  -  on 
lui  imputer  des  désastres  dont  elle  gémit,  qu'elle 
a  voulu  prévenir  ,  arrêter  par  toute  la  force  de  ses 
décrets ,  &  que  va  faire  cesser  sans  doute  l'union 
désormais  indissoluble  entre  les  deux  pouvoirs ,  & 
l'action  irrésistible  de  toutes  les  forces  nationales. 
Nous  avons  passé  nos  pouvoirs  :  la  réponse  est 
simple.  Nous  étions  incontestablement  envoyés 
pour  faire  une  constitution  ;  c'étoit  le  vœu ,  c'étoit^ 
lé  besoin  de  la  France  entière.  Or,  était-il  pos- 
sible de  la  créer ,  cette  constitution ,  de  former  un 
ensemble,  même  imparfait,  de  décrets  constitu- 
tionnels, sans  la  plénitude  des  pouvoirs  que  nous 
avons  exercés  ?  Disons  plus  :  sans  rassemblée  na- 
tionale, la  France  étoit  perdue;  sans  le  principe 
qui  soumet  tout  à  la  pluralité  des  suffrages  libres , 
&  qui  a  fait  tous  nos  décrets ,  il  est  impossible  de 
concevoir  une  assemblée  nationale  ;  il  est  impos- 
sible de  concevoir,  nous  ne  disons  pas  une  cons- 
titution ,  mais  même  l'espoir  de  détruire  irrévo- 
cablement le  moindre  des  abus.  Ce  principe  est 
d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu  dans 'toute  la 
France;  il  s'est  reproduit  de  mille  maniere$  daus 
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$•5  nombreuses  adresses  d  adhésion ,  qui  rencon- 
troient. sur  toutes  les  routes  cette  foule  de  libelles, 
où  Ton  nous  reproche  d'avoir  excédé  nos  pouvoirs. 
Ces  adresses ,  ces  félicitations  ,  ces  hommages , 
ces  sermens  patriotiques  :  quelle  confirmation  des 
pouvoirs  que  Ion  vouloit  nous  contester  ! 

Tels  sont ,  François  ,  les  reproches  que  1  on 
fait  à  vos  représentans  dans  cette  foule  d'écrits 
coupables  y  où  Ion  aifecte  le  ton  d  une  douleur 
citoyenne»  Ah  !  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager  :  notre  courage  redouble  ;  vous  ne 
tarderez  pas  à  en  ressentir  les  effets.  ^ 

L'assemblée  va  vous  donner  une  constitution 
militaire  qui ,  composant  l'aarmée  des  soldats  ci- 
toyens, réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie, 
&  les  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  l'effrayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'im- 
positions, qui  ménagera  Vagricultureôc  l'industrie, 
qui  respectera  enfin  la  liberté  du  commerce  ;  un 
système  qui  ,  simple,  clair,  aisément  conçu  de 
tous  ceux  qui  paient  ,  déterminera  la  part  qu'ils 
doivent,  rendra  facile  h  connoissance  si  nécessaire 
de  l'emploi  des  revenus  publics  ,  &  mettra  sous 
les  yeux  de  tous  les  François  le  .véritable  état  des 
finances,  jusqu'à  présent  labyrinthe  o'bscur,  où 
l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  l'état. 

Bientôt  un  clergé  citoyen  ,  soustrait  à  la  pau- 
vreté comme  à  la  richesse ,  modèle  à  la  fois  du 


riche  &  du  pauvre,  pardonnant  les  expressions 
injurieuses  d'un  déKre  passager,  inspirera  une 
confiance  vraie,  pure  ,  universelle^  que  n'altérera' 
ni  l'çnvie  qui  outrage,  ni  cette  sorte  de  pitié 
qui  humilie;  il  fera  chérir  encore  davantage  la 
religion ,  il  en  accroîtra  Thçureuse  influence  par 
des  rapports  plus  doux  &  plus  intimes  entre  les 
peuples  &  les  pasteurs  ;  &  il  n  offrira  plus  le 
spectacle ,  que  le  patriotisme  du  cierge  lui-même 
a  plus  d  une  fois  dénoncé  dans  cette  assemblée , 
de  loisiveté  opulente  ,  &  de  l'activité  sans  ré- 
compense. 

Bientôt  un  système  de  loîx  criminelles  &  pénales, 
dictées  par  la  faison  ■  la  justice ,  l'humanité ,  mon- 
trera ,  jusques  dans  la  personne  des  victimes  de  la 
loi ,  le  respect  dû  à  la  qualité  d'honuoe  ,  respect 
sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler  de  morale. 
Un  code  des  loîx  civiles ,  confié  à  des  juges  dé- 
signés par  votre  suffrage ,  &  rendant  gratuitement 
la  justice,  fera  disparoître  toutes  ces  loix  obscures, 
compliquées,  contradictoires,  dont  l'incohérence  & 
la  multitude  sembloient  laisser ,  même  à  un  juge 
intègre,  le  droit  d'appeler  justice  sa  volonté,  son 
erreur,  quelquefois  son  ignorancç  ;  mais  jusqu'à 
ce  moment  vous  obéirez  religieusement  à  ces 
mêmes  loix ,  parce  que  vous  savez  que  le  respect 
pour  toute  loi,  non  encore  révoquée.,  est  la 
ma^aii'^  distinctive  d"  vrai  citoyen. 


Enfin  ,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un 
code  d'instruction  &  d'éducation  nationale,  qui 
mettra  la  constitution  sous  la  sauve-garde  des  gé- 
nérations naissantes  ;  &  faisant  passer  l'instruction 
civique  par  tous  les  degrés  de  la  représentation, 
nous  transmettrons  ,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société ,  les  connoissances  nécessaires  au  bonlieur 
de  chacune  de  ces  classes,  en  même  tems  qua 
celui  de  la  société  entière. 

Voyez ,  François ,  la  perspective  de  bonheur  & 
de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous  f  II  reste  encore 
quelques  pas  à  faire ,  &  c'est  où  vous  attendent 
les  détracteurs  de  la  révolution.  Défiez-vous  d'une 
impétueuse  vivacité  ;  redoutez  sur-tout  les  vio- 
lences ,  car  tout  désordre  peut  devenir  funeste  à 
la  liberté.  V«us  chérissez  cette  liberté  ;  vous  la 
possédez  maintenant  :  montrez-vous  dignes  de 
la  conserver  ;  soyez  fidèles  à  l'esprit ,  à  la  lettre 
des  décrets  de  vos  représentans  ,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi  ;  distinguez  soigneusement 
les  droits  abolis  sans  rachat ,  &  les  droits  rache- 
tablès ,  mais  encore  existans.  Que  les  premiers  ne 
soient  plus  exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient 
point  refusés.  Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui 
garantissent  ces  décrets  :  la  Nation  ,  ta  Loi  ,  le 
Roi.  La  nation ,  c'est  vous  ;  la  loi  ^^  c'est  encore 
vous ,  c'est  votre  volonté  ;  le  roi ,  c'est  le  gardiea 
de  la  loi.  Quels  que  soient  les  mensonges  qu'on 
prodigue  ,  comptez  sur  cette  union.  C'est  le  roi 
qu'on  trompoit"  :  c'est  vous  qu'on  trompe  mainte- 
nant, &  la  bonté  du  roi  s'en  afflige;  il  veut  pré- 
server son  peup}e  des  flatteurs  qu'il  a  éloignés  du 
trône;  il  en  défendra  le  berceau  de  son  fils;  car 
au  milieu  de  vos  représentans ,  il  a  déclaré  qu'il 
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fâisoit  de  Theritier  de  la  couronne  le  gardien  de 
la  constitution. 

Quon  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis.  Il  n'en 
est  qu un  ;  nous  lavons  tous  juré  ;  c'est  celui  de 
la  liberté.  Si  la  victoire  est  sure ,  attestée  par  les 
conquêtes  qui  se  multiplient  cous  les  jours.  Lais- 
sez d  obscurs    blasphémateurs   prodiguer   contre 
nous  les  injures  ,  les  calomnies  ;  pensez  seule- 
ment que  5  s'ils  nous  louoient ,  la   France  seroit 
perdue.  Gardez-vous  sur-tout  de  réveiller  leurs 
espérances  par  des  fautes ,  par  des  désordres ,  par 
Toubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de 
quelque  délais  dans  la  perception  de  l'impôt.  Ah  ! 
ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle  !  Songez  que 
cette  dette....  Non,  ce  n'est  plus  une  dette:  c'est 
un  tribut  sacré ,  &  c'est  la  patrie  maintenant  qui 
le  reçoit  pour  vous ,  pour  vos  enfans  ;  elle  ne  le 
laissera  plus  prodiguer  aux  déprédateurs  qui  vou-  ' 
droient  voir  tarir  pour  l'état  le  trésor  public,  main- 
tenant tari  pour  eux  :  ils  aspiroient  à  des  malheurs 
qu'a  prévenus  ,  qu'a  rendus  impossibles  la  bonté 
magnanime  du  roi.  François,  secondez  votre  roi, 
par  un  saint  &  immuable  respect  pour  la  loi,  dé- 
fendez contre  eux  son  bonheur,  ses  vertus,  sa  vé- 
ritable gloire  ;  montrez  qu'il  n'eût  jamais  d'autres 
ennemis  que  ceux  de  la  Hberté  ;  montrez  que  pour 
elle  &  pour  lui  votre  constance  égalera  votre,  cou- 
rage; que  pour  la  liberté  dont  il  est  le  garant, on 
ne  se  lasse  point,  on  est  infatigable.  Votre  lassi- 
tude étoit  le  dernier  espoir  des  ennemis  de  la  re- 
-  volution  ;  ils  le  perdent  :  parddnnez-leur  d'en  gé- 
mir ;  &  déplorez,  sans  les* haïr,  ce  reste  de  foi- 
blesse  ,  toutes  ces  misères  de  l'iiumanité.  Cher- 
chons, disons  même. ce  qui  les  excuse.  Voyez  quel 


concours  de  causes  a  dû  prolonger,  entretenir, 
presque  éterniser  leur  illusion.  Eh  !  Ne  faut-il  pas 
quelque  tems  poUr  chasser  de  sa  mémoire  les  fan- 
tômes d'un  long  rêve ,  les  rêves  d'une  longue  vieî 
Qui  peut  triompher  en  un  moment  des  habitudes 
delespritjdes  opinions inculque'es  dans  Tenfance, 
entretenues  par  les  formes  extérieures  de  la  so» 
ciété  ,  long-tems  favorisés  par  la  servitude  publi- 
que qu  on  croyoit  éternelle  ,  chères  à  un  genre 
d'prgueil  qu'on  imposoit  comme  un  devoir ,  enfin 
mises  sous  la  protection  de  l'inrérêt  personnel 
qu  elles  flattoient  de  tant  de  manières.  Perdre  à- 
la-fois  ses  illusions  ,  ses  espérances ,  ses  idées  le$ 
plus  chéries,  une  partie  de  sa  fortune  :  est -il 
donné  à  beaucoup  d'hommes  de  le  pouvoir  sans 
quelques  regrets ,  sans  des  efforts ,  sans  des  résis- 
tances d'abcHfd  naturelles  ;  &  qu'ensuite  un  fwt 
point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui-même f 
Eh  !  si  dans  cette  classé  nagueres  si  favorisée ,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent,  se  faire 
à  tant  de  pertes  à-la- fois ,  soyez  généreux  ;  son*- 
gez  que ,  dans  cette  même  classe ,  il  s'est  trouvé 
des  hommes  qui  ont  osé  s'élever  à  la  dignité  ic 
citoyens,  intrépides  défenseurs  de  vos  droits, & 
dans  le  sein  même  de  leur  famille  ,  opposant  i 
leurs  sentimens  les  plus  tendres ,  le  noble  enthou- 
siasme de  la  liberté. 

Plaignez,  François  ,  les  victimes  aveugles  de 
tant  de  déplorables  préjugés;  mais,  sous  lempirc 
des  loix,  que  le  mot  de  vengence  ne  soit  plus 
prononcé.  Courage ,  persévérance ,  générosité ,  les 
vertus  de  la  liberté,  nous  vous  les  demandons  an 
nom  de  cette  liberté  sacrée^  seule  conquête  digne 
de  l'homme ,  digne  de  vous  ;  par  les  efforts ,  par 
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les  sacrifices  que  vous  avez  fait  pour  elle,  par  le9^ 

vertus  qui  se  sont  m^lëes  aux  malheurs  insépara-^ 
blés  d'une  grande  révdution  »  ne.  iretar^z  point  y 
ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage ,  dont  les 
annales  du  monde  nous  aient  transmis  la  mémoire. 
Qu'avez-vous  à  craindre  î  Eiea^  nonripi ,  quuue 
funeste  impatience  ;  encore  quelques  momens./^ 
C  est  pour  la  liberté  !  Vous  avez  donne  tam  die 
siècles  au  despotisme  !  Amis  ,  citoyens,  une  pa^' 
tience  généreuse,  au»  lieu  dune  patience  tervilc.' 
Au  nom  de  la  patrie ,  vous  en  avez  une  jnainte** 
nant  ;  au  nom  de  votre  roi ,  vous  avez  lin  roi  :  il 
est  à  vous  ,  non  plus  le  roi  de  quelques  milliers» 
d'hommes ,  mais  le  roi  des  François  ....  de  tous 
les  François.  Qu'il ^doit  mépriser  maintenant  le 
despotisme  !  qu'il  doit  le  haïr  !  roi  d'un  peuph 
îihre ,  comme  il  doit  reconnoître  l'erreur  de  ces  il- 
lusions mensojîgeres  ;  qu'entretenoit  sa  cour  qui 
se  disoit  son  peuple  !  Prestiges  répandus  autour 
de  son  berceau ,  enfermés  comme  à  dessein  dans 
r^ducatîoit  royale  ,  &  dont  on  a  cherché  ,  dans 
tous  les  tems ,  à  composer  l'entendement  des  rois 
pour  faire ,  des  erreurs  de  leurs  pensées ,  le  patp- 
moine  des  cours.  Il  est  à  vous  :  qu'il  nous  est  cher! 
Ah  !  depuis  que  son  peuple  est  devenu  sa  cour  , 
lui  refuserez-vous  la  tranquillité ,  le  bonheur  qu'il 
mérite  ?.  Désormais,  qu'il  n'apprenne  plus  aucune 
de  ces  scènes  violentes ,  qui  ont  tant  afjEligé  son 
cœur  •  qu'il  apprenne ,  au  contraire ,  que  l'ordre 
renaît ,  que  par-tout  les  propriétés  sont  respectées , 
défendues  ;  que  vous  recevez  ,  que  vous  placc:^" 

sous  l'égide  des  loîx,  l'innocent,  le  coupj^ble ^. 

De  coupable  1  il  n'en  est  point,  si  la  loi  ne  Ta  pro- 
nonce. Ou  plutôt  ,  qu'il  apprenne  encore,  votre 
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vertueux  monarque,  quelques-uns  de  ces  traiu 

Îfënércux,  de  ces  nobles  exemples  qui  déjà  ontil- 
ustr«^  le  berceau  de  la  liberté  fiançoise Eton- 

ïiez-le  de  vos  vertus ,  pour  lui  donner  plutôt  le 

Srix  des  siennes ,  en  avançant  pour  lui  le  moment 
e  la  tranquillité  publique,  &le  spectacle  de  vo- 
tre félicité. 

Pour  nous,  poursuivant  noire  tâ^e  laborieuse, 
voués ,  consacrés  au  grand  travail  de  la  constitini- 
tion  ,  votre  ouvrage  autant  que  le  nôtre,  nous  le 
terminerons  ,  aides  de  toutes  les  lumières  de  la 
France;  &  ,  vainqueurs  de  tous  les  obstacles, sh 
tisfaits  de  notre  conscience,  convaincus  ,  &  d'a- 
vance heureux  de  votre  prochain  bonheur  ,  nous 
placerons  en  vos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la  cons- 
titution ,  sous  la  garde  àes  vertus  nouvelles ,  donc 
le  germe ,  enfermé  dans  vos  âmes  ,  vient  d  édore 
aux  "premiers  jours  de  la  liberté.  Signé  BUREAU 
DE  Fu ZY  ,  président  ;  L ABORDE  DE  MeRE- 
VFLLE  ,  Tabbé  Expilly  ,  le  vicomte  DE 
NoAiLLES  ,  GuiLLOTiN ,  le  baron  de  Mar- 
guerites ,  le  marquis  DE  LA  CosTE,  sari- 
zairest 
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Séance  du  i}  févritr. 

:  Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  un  cure 
sJest  plaint  d'avoir  ëté  assailli  par  des  citoyennes 
qui  Vavoient  menacé  de  lui  arracher  un  ruban* 
qu'il  portoit  depuis  cinq  moi«,  s'il  ne  k.  faisoit 
fciî-même;  qu'il  prioit  l'assémblëe  de  lui  indiquer^ 
«nsi  qu'à  «es  confrères  ,  le  ruban  qu'il  falloii 
porter.  Ladole'âncede  M.  le  curé  n'a  point  eiïtayé^ 
,l^asseip])l^ç4J2lle;  a'étoit^xas  de  nature  à  l'occuj^er 
long-tems.  •      > 

;  M/Ie  garde  des  sceaux  à  envoyé  une  lettre  sur 
tyie  qiii^stîon  litigieuse  de  la  liquidation,  ■  L'av» 
semblée  a  renvoyé  cette  affaire  à  son  comité  d6 
liquidation..    :       • 

:  M.  de  Gernon  a  fait  quelques  rapports  sûf  ït 
division  du  royaume.  Quoiqu'il  y  eût  un  décret 
çd  attribuok  Barcelontièrte  à  Tun  d^  départe^ 
mens  de  Provence  ^  le  comitié  a<:ru  devoir  pTô^^ 
poser,  un  pcx)jet  détecter ^  qui  laissoit  à  la  volonté 
ifc  B^rcelonnette  laifiGUlté:dé  se  joiîidrè  âii'  HaiÙti 
i)a»phinéi;0u  à  k:;Hatitè-^^v^ftce.'  Lës-rSi^onl 


qu'on  a  fait  valoir  ëtoient  que  la   valëe   de    Bar- 
celonnette  de  voit'  être  soumise  à  la  même  admi- 
nistration que  le  Dauphiné,  parce  que   le  Dau- 
phiné  &  ia  valee  de  Barcelonnette  étoient  le  seul 
débouché  des  troupes  ,   lorsque  nous  avions  des 
affaires  à  démêler-  avec  Tltalie.  Malgré  cette  ob- 
servation ^  l'avis  du  comité  a  été  rejette.   Il  a  été 
propose  ;  encore   des    décrets    sur  la  division  k 
royaume  ;   lun  relatif  au   district  de  Bourbonne- 
les-Bains  ;  mais  comme  ils  ne  changent  rien  aux 
décrets  précédens ,  nous  les  passons  sous  silerice, 
i^ous  contentant  de   dire  que  sur  les  plaintes  du 
député    de   Bourbonne  ,    que  Ton   ne  lui    avoit 
donné  qu'un  simulacre- de  district,  il  a  été- décrété 
que  k  fixation  des  limites  seroit  renvoyée  aux 
ëleaeurs  du  département. 
.  M.  le  président  a  fait  part  à   l'assemblée  da 
pros.pectus  d'une  statue  de  Louis  XVI  à  ériger 
dans  la  place,  de  la  Bastille.    Le  modèle   étoit 
exposé  dans  le  moment  même  sous  les  yeux  de 
l'assemblée.   Un  pareil  monument  ne  peut  que 
flatter  infiniment  tous  les  citoyens  firançois.    Le 
restaurateur  de  la  liberté  françoise ,  ce  monarque 
citoyeai  qui  le  premier  ,  parmi  les  têtes  couron- 
nées ,  a   su  se  dépouiller  d*injustes  droits  ,   est 
£ait  pour  embellir  la  place  où  le  despotisme  & 
«es  attributs  se  sont  ensevelis  pour  jamais.  C'est- 


là  oli  kâ  vieflUards  conduiront  leuts  neveux  pour 
leur  apprendre  qu'il  exista  jadis  une  Bastille  ,  & 
que  Louis  XVI  fut  le  ^premier  roi  d  un  peuple 
libre. 

On  est  passe  à  Tordre  du  jour,  &  Ton  sait  que 
c'étoit  la  continuation  de  la  série  des  articles  pro- 
posés par  M,  Treillard  &  adoptés  par  rassemblée 
nationale ,  relativement  auk  ordres  religieux. 

Celui  4e  nos  législateurs  qui ,  le  premier ,  s'est 
présenté  dans  la  tribune  vacillant  dans  ses  opi- 
nions ,  a  laisié  ses  auditeurs  très-long-tems  dans 
l'incertitude  du  parti  qu'il  vouloit  adopter  ;  néaa- 
moins ,  en  concluant ,  il  a  eu  la  bonté  de  s'expli- 
quer ainsi  :  «  1>  assemblée  nationale  décrète  que 
toute  émission  de  vœux  est  interdite ,  &  les  mai* 
sons  religieuses  supprimées,  excepté  la  congréga- 
tion de  Saînt-Maur ,  qi^î  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Une  pareille 
rédaction  n'étoit  pas  faite  pour  plaire  à  Tassem-* 
blee  nationale.  L'exception  proposée  étoit  inju- 
rieuse» par  cela  même  à  tous  les  autres  ordres. 

M.  Garât  l'aîné  ,  persuadé  avec  raison  qu'il 
ëtoit  impossible  de  discuter  la  question  dans  tous 
ses  points  &  de  l'envisager  sur  toutes  ses  faces-, 
s'est  contenté  de  la  considérer  dans  ses  aspects 
essentiels.  La  religion  gagnera-t-elle  à  la  suppres- 
sion des  maisons  religieuses?  Oui,  s'est-il  éaié, 

Y  a 
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parce  que  les  moines  une  fois  supprimés  f^^^ 
pandront  dans  les  campagnes  pour  travi 
ministère  ,  &  que  la  suppression  ^çs  pr< 
giUiers  jetera  ,  à  l'avenir ,  un  plus  grand 
de  prêtres  séculiers  dans  le  ministère  , 
les  citoyens  qui  ont  de  la  vocation  pour 
n  auront  que  ce  dernier  parti  à  prendre.  L 
tion  ygagnera-t-elle?  Sous  lancien  régime 
elle  perdoit  beaucoup  detre  confiée  à  des 
è  plus  forte  raison  perdroit-elle  dans  le 
état  des  choses.  L'homme  qui,  par  état, 
^\xx  droits  les  plus  sacrés  de  citoyen  ,  n  esrj 
propre    k  en  inspirer  les  vertus.  L'indig< 
gagnera- 1- elle   ?  C'est   calomnier  les  mi 
notre  siècle  &  le.  caractère  de  bienfaisance 
distingue..  Vit-on  jamais  ,  en  effet,  se  m 
si  fréquemment  les  actes  d'humanité  & 
ternité  qui  portent   les   capiralistes  ,  les 
propriétaires  à  faire  du  bien  à  la  classe  in^ 
Ici  il  a  fait  une  légère  digression  sur  les  cal( 
M.  levêque  de   Nancy  ;  il  a  avoué  qu'il 
roit   été   effrayé   si  les  calculs  de   M-  15' 
»,e  l'eussent  rassuré  ;  &  M.  Garât  a  fait  coi 
'  bien  d'autres  j  il  e  cru ,  peut-être  raaJ-à-pro] 
que  l'intérêt   avok   fait  enfler  les  mémoire' 
M.  le  prélat  ;•  mais  il  s'est  reposé  tranquille^ 
sur  les  calculs  dun  homme  qui  n'est  ni 


U 

iprcs 
poin 

tte  { 
a  fait 

lîoné 
ies 

i 

i 


l( 


'(  3+1  ) 

ni  prêtre  même.  Après  quoi ,  M.  Garac 

Tfciué.    Les  droits  de  l'homme  gagneront- 
JE  suppression  des  moines  ?  C'est  peut-être 
'point  de  vue  sous  lequel  il  faudroit  exa- 
cette   question.  A  tous  les  raisonnemens 
>n  a  faits  ,  à  tous  les  calculs  vrais  ou  faux  , 
inds  :  il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  est  juste  ; 
a  d'one'reux  que  ce  qui  est  injuste.  Or  ,  Té- 
-   Jon  des  vœux  est  peut-être  ce  qu'il  y  a   de 
n  juste  dans  le  monde ,  puisqu'ils  sont  la  vio- 
la   plus   scandaleuse   du  premier  droit  de 
me. Quoi  !  faire  prononcer  à. un  homme  qu'il 
éra  dans  soname  le  cri  de  là  nature ,  qu'il  re- 
erâ  d'être  fils ,  d'être  frère  pour  obéir  aveuglé- 
tàun  individu  qu'il  ne  connoissoit  pas  l'instant 
ant.OÎ)liger  un  homme  à  faire  le  sacrifice  de  sa 
irté, de  sa  propriété  personnelle ,  n'est-ce  pas 
faire   exécuter   un  suicide  civique  ?  Fut -il 
ue  plus  déplorable  que  ces  siècles  où  de  pa- 
lis ëtablissemens  ont  été  institués  ?  Des  législa- 
!prs  du  dix-huitîeme  siècle  peuvent-ils  favoriser 
protéger  de  tels  abus  l  Trop  long-tems ,  hélas  ! 
ont  été  soutenus  &  fomentes  par  le  fanatisme. 
lest   tems   de  fermer  les  tombeaux  oîi  tant  d% 
ftiillîers  d'hommes  venoient  s'ensevelir  tous  vi vans. 
La  déclaration  des  droits  de  Thomme  doit  être 

commune  à  tous ,  Je  jure  que  je  n'ui  ja- 
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maïs  pu  comprendre  qu'il  fût  agréable  à  la  divi- 

nicë  de  lui  rendre  le  premier  des  biens  dont  elle 
ait  gratifié  l'homme ,  je  veux  dire  la  liberté. 

Cette  dernière  tirade  de  M.  Garât  a  choqué 
&  scandalisé  les  oreilles  timorées  de  nos  prélats 
François»  La  ferveur  de  leur  zèle  &  de  leur  ca- 
tholicisme a  enfanté  brusquement  un  orage  dont 
les  éclats  fréquens  &  bruyans  ont  étouffé  la  voix 
de  l'orateur.  Dieu  y  lorsqu'il  tonnoit  sur  le  mont 
Sinaï  pout  inculquer  la  grandeur  &  la  sainteté  de 
ses  commandemens  dans  Tame  des  juifs  stupidesà 
charnels  ^  sembloit  avoir  déposé  aujourd'hui  son  fou* 
dre  dans  les  mains  de  nos  prélats.  Comme  un  autre 
Moyse,  révêque  de  Nancy  a  écrit  de  son  doigt 
divin  ,  non  sur  une  table  d'airain ,  mais  sur  une 
matière  que  les  modernes  y  ont  substituée  :  dé- 
clarez ,  François  ,  que  la  religion  catholique , 
apostolique  &  romaine  ,  est  la  religion  nationale. 
Les  paroles  du  ministre  de  Jéhova  ont  pro- 
duit un  effet  aussi  rapide  que  miraculeux.  Au  mi- 
lieu des  éclairs  &  de  la  tempête  qui  grondoient 
à  la  droite  du  président ,  les  législateurs  placés  à 
la  gauche  j  se  sont  levés  autant  par  admiration 
que  par  respect  pour  la  motion  du  prélat,  Jusques-» 
là  on  la  .regardé  comme  un  apôtre  ;  maisi  on  s'at- 
tehdoit  à  voir  renaître  le  calme ,  point  du  tout. 
Le  cratère  devenoit  de  plus  en  plus  ardent  :  alop 
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.  Plusieurs,  législateurs  se  sont  permis  de  ne  voir 

plus  dans  M.  le  prélat  qu  un  homme  intéressé 
à  croiser  les  motions ,  &  i  embarrasser  la  marche 
de  rassemblée ,  pour  l'empêcher  d'arriver  au  ter- 
me de  la  délibération. 

On  a  été  de  plus  en  plus  confirmé  dans  cette 
opinion  ,  lorsque  Ton  a  vu  le  désordre  &  le  tu- 
multe continuer.  Après  une  déclaration  formelle 
de  M.  Dupont ,  qu'il  n'y  avoit  personne  dans 
l'assemblée  qui  ne  fût  convaincu  que  la  religion 
.  catholique  ,  &c,  ne  fût  la  religion  nationale ,  ou 
a  dû  être  d'autant  plus  étonné  de  ces  procédés, 
,quç  la  déclaration  de  M.  Dupont  a  été  applau- 
die généralement ,  sur-tout  dans  la  partie  de  la 
.$alle  contre  laquelle  se  dirigeoient  primitivement 
les  craintes  de  Vévêque  de  Nancy.  Aussi  a^t-on 
pris  la  chose  à  la  rigueur.  M.  Rœder  faisant 
abstraction  du  rochet  &  de  la  mitre ,  risir  vu  dans 
l'évêque  de  Nancy  qu'un  homme  qui  avoit  trou- 
blé à  dessein  les  délibérations  de  l'assemblée  na- 
tionale. On  pourrait  traiter  une  pareille  motion 
d'incendiaire  ,  s'est-il  écrié  ,  mais  c'est  la  traiter 
aVec  indulgence,  qup  ne  pas  relever  le  caraçtcçe 
d'injure  qu'il  voudroit  imprimer  sur  l'-assemblée.- 

Inutilement  M  de  Cazal^s  a-t-il  voulu  assimi- 
ler cette  déclaration  à  celle  des  droits  de  l'homme 
faite  par  l'assemblée  nationale.  I^a  comparaison  a 
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para  choquante  ou  au  moins  d^placëe ,  tn  ce  que 
la  motion  de  M.  Tëvêque  de  Nancy  n  avoit  aucun 
fondement  ,  puisque  personne  ne  révoquoit  en 
doute  le  principe. 

MM.  de  Tracy  &  Charles  de  Lameth  se  sont 
également  récriés ,  non  contre  la  motion  ,  mais 
contre  l'intention  de  lapôtre  qui  l'avoir  faite. 
Quand  nous  avons  détruit  les  ordres  ,  s'est  écrié 
ce  dernier ,  quand  nous  avons  voulu  poser  le 
principe  éternel  de  l'égalité  des  droits  ,  on  nous 
disoit  que  nous  voulions  e'branler  la  monarchie 
&  détruire  lautorité  du  monarque.  Il  a  fait  voir 
sur  quelles  bases  fausses  reposoient  de  telles 
craintes. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  ;  l'on  craint  ou 
Ton  feint  de  craindre  pour  la  religion  comme  si 
î'on  pouvoit  ignorer  que  dans  le  sanctuaire  <ie 
toute  autorité  légitime  ,  la  xeligion ,  si  elle  étoit 
en  péril ,  ne  trouvât  point  ses"  plu«  zélés  défen- 
seurs   Quand  il   s'agit  d'un  vil  intérêt ,  on 

Vient  nous  parler  de  la  divinité.  On  appela 
l'inquiétude  des  peuples  sur  les  sentimens  reli- 
gieux ,  l'on  fait  une  motion  incidente  &  assez  insi- 
dieuse pouf  faire  croire  que  l'on  auroit  le  projet 
absurde  &  criniinel  d'invoquer  le  fanatisme  à  la 
propagation  des  abus.  Si  tel  est  le  but  que  l'on 
s'est  proposé  ,  je  dénonce  à  la  patrie    l'auteur 
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.  âe  la  motion  ,   &  je  lui  prophétise  qull  aura 

manqué  son  but.  La  superstition  ne  fera  plus  dé- 
sormais écrouler  louvrage  de  la  raison.  Au  sur- 
plus ,  je  consens  à  Tajournement  de  la  question  , 
bien  persuadé  que  quand  les  décrets  ,  dont  il  s'a- 
git ,  seront  prononcés  ,  on  ne  s'avisera  pas  delà 
faire  revivre.  Ce  n'est  pas  dans  le  Aïoitient  où 
l'assemblée  nationale  fait  des  actions  de  grâces  à 
l'éternel ,  que  l'on  pourra  jamais  faire  accroire  au 
peuple  qu'elle  la  balance  sur  la  religion  de  ses  pères. 
Le  Te  Deum  ,  où  elle  doit  assister  demain  ,  est 
une  preuve  incontestable  qu'elle  croit  à  la  religion. 
Les  esprits  s'échaufFoient  de  plus  en  plus  ;  deux 
prélats  étoient  à  la  tribune  ;  M.  de  Mirabeau  s'est 
placé  entre  deux;  ce  grouppe  a  fait  rire  un  instant. 
Cependant  M.  de  Menoult  s'est  écrié  que  la  mo- 
tion de  M.  le  prélat  étoit  incendiaire  ,  &  rie 
tendoit  à  rien  moins  qu'à  allumer  une  guerre  ci-- 
vile.  Pour  sortir  d'embarras^  M.  le  président  a 
mis  aux  voix  pour  continuer  la  discussion  ,  ce 
qui  a  été  décidé  à  la  très-grande  majorité  •  mais 
M.  de  Fraisse  ,'dont  le  fausset  s'étoit  fait  entendre 
au  moins  quinze  fois  pendant  ce  tumulte  ,  a  en- 
core rédemandé  de  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  l'évêque  de  Nancy.  Un  autre  dévot  person- 
nage ,  M.  Duval  d'Epremenil ,  a  fait  la  motion 
de  rappeler  M.    Garât  laîné  à  Tordre  :  sur  ce , 
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çelui-cî  a  cru  devoir  faire  sa  profesûon  de  faî^  3 
a  déclaré  qu  il  professoit  la  religion  catholique , 
apostolique  &  romaine.  Il  est  descendu  de  la  tri- 
bune ,  après  avoir  fait  cet  argument  :  l'attache- 
ment spirituel  d  un  religieux  est  nécessairement 
subordonné  à  l'existence  de  son  ordre  ;  or  l'ordre 
disparoît ,  donc  il  n  est  plus  lié. 

Enfin  le  calme  s'est  rétabli  dans  l'assemblée. 
La  vue  de  l'abbé  de  Montesquiou  à  la  tribune 
a  fait  évanouir  l'esprit  de  parti ,  &  chacun  a  ap- 
plaudi. Il  à  débuté  ainsi  :  Qu'il  me  soit  permis 
de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César  y  i 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  La  grande  question 
que  vous  agitez  peut  s'envisager  sous  ces  deux 
points  de  vue ,  du  côté  de  la  société  ,  du  coté 
de  la  religion.  Dans  le  premier  cas  ,  il  faut 
examinjer  quel  est  le  pouvoir  de  la  société. 
Mais  ,  avant  tout ,  qu'il  me  soit  permis  •  de 
dire  que  Ton  s'est  trompé  jusqu'à  ce  moment, 
&  que  l'on  a  confondu  les  vœux  avec  les  effets 
civils  des  vœux  ;  en  effet ,  qu'est-ce  qu'un  vœu  ï 
C'est  une  promesse  de  la  créature  au  créateur; 
or  j  la  société  ne  peut  empêcher  qui  que  ce  soit 
de  former  intérieurement  des  vœux  ;  mais  elle  a 
droit  ,  &  elle  peut  ne  point  reconnoître  les  effets 
civils  de  ces  vœux.  La  loi  intervient  dans  cette 


(  347  ) 

Circonstance  ,  &  c'est  un  contrat  qui  peut  être 

rompu  du  consentement  des  parties.  De-là  ils  en- 
suit que  je  dirois  au  religieux ,  à  qui  la  loi .  per- 
met de  sortir  de  son  cloître ,  &  qui  le  désire 
aussi  ,  vous  pouvez  sortir  ;  mais  je  dirois  égale- 
ment à  celui  qui  veut  rester  ,  vous  pouvez  le 
faire  ;  lun  &  l'autre  ont  le  même  droit ,  & 
doivent  obtenir  TeiFet  de  leur  demande.  Ainsi  , 
abstraction  faite  des  richesses  &  de  l'opulence 
des  maisons  religieuses ,  il  faut  consacrer  le  prin- 
cipe &  déclarer  qu'un  religieux,  ^oit  qu'il  veuille 
rentrer  dans  la  société  ou  rester  dans  son  cloître, 
^st  absolument  libre  de  faire  lun  ou  l'autre. 

M.  de  Montesquiou  s'est  demandé  à  lui-même, 
si  l'état  doit  prononcer  l'abolition  des  vœux.  Ici, 
après  avoir  dit  qu'il  ne  venoit  point  partager  les 
diatribes  &  les  brocards  lancés  contre  les  moines , 
après  avoir  convenu  qu'il  y  avoir  encore  dans  les 
cloîtres  des  hommes  qui  menoient  une  vie  exem- 
plaire; il  a  fait  sentir  que  ,  dans  la  décadence  des 
jnœurs  où  nous  vivions  ,  les  monastères  ne  pou- 
voient  être  d'aucune  utilité.  Que  la  société  ne 
doit  point  souffrir ,  dans  son  sein ,  des  établisse- 
jnens.qui  lui  sont  inutiles  ;  cependant  il  penchoit 
pour  la  conservation  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Passant  de'  suite  au  rapport  des  vœux 
pvec  la  religion ,  il  a  prouvé  qu'il  n'étoit  d'au- 
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cun  tribunal  de  prononcer  sur  le  lien  spirituel , 
&  que  les  religieux  qui  vouloient  se  dégager  de 
ce  côté-là,  dévoient  nécessairement  s'adresser  à 
la  puissance  ecclésiastique ,  auquel  seul  ressortis- 
soient  lesjafFaires  du  fort  intérieur-,  c  est-à-dire  de 
la  conscience.  Ses  principes  l'ont  ramené  naturel- 
lement au  parti  qu'il  faudroit  prendre  pour  assi- 
gner un   sort  tant  aux  religieux  qui  resteroient 
dans  leur  cloître  ,  qu'à  ceux  qui  en  sortiroient. 
Il  a  cru ,  d'après  l'esprit  dû  décret  prononcé  il  y 
a  quelques  jours ,  qu'il  faudroit  laisser  aux  dépar- 
temens  le  soin  d'assigner  les  maisons  que  Ton 
destineroit  aux  religieux  persistans.  Quoique  son, 
humanité  le  portât  également  à  les  favoriser ,  il 
s'est  pourtant  mis  à  dire  ;  Quel  est  l'homme  que 
vous  estimerez  davantage  ,   ou  du  religieux  qui 
restera  fidèle  à  son  vœu ,  ou  de  celui  qui  le  rom- 
pra î   La   question  me  paroît  si  peu  douteuse , 
que  je  ne  doute  pas  que  ,  foulant  aux  pieds  les 
spéculations  financières ,  l'on  ne  donne  aux  reli- 
gieux persistans ,  les  maisons  les  plus  commodes 
de  leur  ordre.    Il  a  fait  ici  une  digression  aussi 
touchante  que  pathétique  sur  les  religieuses  ;  il 
les  a  défendues  avec  avec  le  zèle  &  la  ferveur  d'un 
prélat  des  premiers  siècles  de  Téglise  ;  il  a  fait 
passer  dans  tous  les  cœurs  les  sentimens  dont  il 
étoit  affecté  lui-même.  Au  reste  ,  il  étoit  bien 
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facile  à  M.  de.Montesquiou  d'avoir  des  prosëlited 

dans  une  pareille  cause. 

Les  François ,  &  notamment  nos  législateurs , 
ont  toujours  donne  &  donnent  encore  aux  autres 
nations  lexemple  id*une  sensibilité  pour  tout  ce 
qui  regarde  un  sexe  timide ,  &  chacun  avoit  écrit 
dans  le  cœur  tous  les  égards  que  M.  de  Montes- 
quieu rccommandoit  d'avoir  pour  les  religieuse?. 
Cependant ,  il  a  cru  devoir  appuyer  son  raisonne- 
ment sur  différens  calculs  &  des  spéculations  fi* 
nancieres.  Il  a  fait  voir  qu'il  seroit  infiniment  im- 
pplitique  de  jetter  tout  à  la  fois  dans  la  balance 
du  commerce  les  établisssemens  des  religieux  & 
religieuses.  Il  a  conclu  de-là  à  laisser  celles-ci 
dans  leurs  maisons  sans  les  déplacer ,  &  de  se 
contenter  de  mettre  en  vente  les  établissemen» 
des  religieux.  . 

M.  labbé  de  Mohtesquiou  à  si  bien  développé 
la  question ,  applàni  les  difficultés ,  satisfait  même 
les  deux  parties  si  diamétralement  opposées 
avant  qu'il  montât  a  la  tribune  ,  que  1  on  a  de- 
mandé presque  uns^nimement  à  fermer  la  discus- 
sion. Le  président  a  obéi  aux  vœux  dé  rassem- 
blée, &  il  a. été  décidé  que  la  discussion  étoit 
fermée. 

.  Un  dé  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  des 
projets  de  décret.  Je  me  garderai  bien  de  les  don^ 
donner  tous  ici  i  cette  répétition  deviendroit  fas^ 
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ddieuse  aux  lecteurs  ;  voici  les  seuls  qui  ont  fixe 
lattcntion  de  rassemblée. 

M.  Barnave  proposoit  :  l'assemble  nadonalc 
décrète  que  les  ordres  &  congrégations  religieuses, 
daqs  lesquels  on  fait  des  vœux  solemnels  ,  sont 
&  demeureront  supprimes  en  Franee^,  sans  qu'en 
puisse  en  établir  de  semblables  à  l'avertir^  se  réser- 
vant ,  l'assemblé  nationale ,  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  le  sort  des  individus  qui  s'y  sont  engagés. 
.  M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  La  loi  ne  recon- 
noîtra  plus  les  vœux  de  l'un  &  de  l'autre  sexe; 
elle  laissera  la  liberté  de  sortir  du  cloître  aux  re- 
ligieux qui  voudront  le  faire  :  mais  déclare ,  l'as- 
semblée nationale ,  que  la  puissance  ecclésiastique 
n'en  connoîtra  que  pour  le  fort  intérieur;  que  les 
religieux  qui  voudront  rester,  se  replieront  dans 
d'autres  couvens  commodes  ,  jusques  au  nombre 
de  .  .  . ,  &  que  ces  maisons  leur  seront  assignées 
par  les  départemens.  Que  les  religieuses  pourront, 
l'assemblée  les  exceptant  expressément  de  la  1(« 
ci-dessus  prononcée ,  rester  dans  les  maisons  oh 
elles  iont. 

La  question  de  la  priorité  a  été  agitée  :  la  ré- 
daction de  M.  l'abbé  de  .Montesquiou  a  obtenu 
cette  faveur. 

/  M.  de  Mirabeau  l'a  interpellé  ;  il  lui  a  de- 
mandé si  les  personnes  qui  contractoient  les  liens 
du  mariage  ,  ne  formeroient  point  un  ordre ,  s'il 


(  351  ) 

prëtendoit  par-la  les  délier  ;  enfin  si  c  etoit  le  sexe 

ou  la  personne  qui  faisoit  des  vœux.  M.  de  Mon- 
tesquieu est  convenu  de  Terreur,  ôclarticle  a  eié 
corrigé  en  conse'quence. 

Cependant  on  proposoît  de  difFércns  côtés  des 
amendemens.  D  un  côté ,  M.  de  Mirabeau  ;  de 
Tautre  ,  MM.  Thouret  &  Blin.  Tous  ces  débats, 
ce  choc  5  ce  conflit  dans  les  opinions  rendoient  la 
marche  de  l'assemblée  lente  &  pénible.  Enfin, 
M.  de  Noailles  est  venu  à  bout  de  lire  Tamende- 
ment  de  M.  Thouret,  qui  s*est  trouvé  du  goût 
d'une  grande  partie  de  rassemblée  ;  mais  il  a 
choqué  le  parti  Impartial ,  qui  s'est  récrié  que 
Ion  reproduisoit  ,  sous  un  amendement  déguisé, 
tout-e  la  substance  de  la  motion  de  M.  Barnave. 

M.  Duval  d'Ësprémenil  a  voulu  prouver  qu'une 
motion  à  qui  l'assemblée  avoit  refusé  la  priorité  , 
ne  pouvoit  être  reproduite  ,  sous  quelque  formç 
que   ce  fût  ,   pour   amendement   de    celle  qui 
avoit   obtenu   la    priorité  ;    mais    comme   dans 
îe  cours  de   la    discussion  il  a  lâché   une  foule 
de   termes  du   palais  ,  on    s'est  écrié    de    plu- 
sieurs  côtés  que  c'étoit   un  argument   de. procu- 
reur. Enfin  ,  après  toutes  les  subtilités  d'usage, 
enfantées  par  l'opposition  la  plus  rafinée  comme  ' 
la  plus  opiniâtre  ,  l'amendement  de  M.  Thouret 
a  été  mis  aux  voix  &  adopté:  il  fait  partie  du 
décret  suivant  ; 
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Décret  sur  les  Religieux. 

L'assemblée  nationale  décrète  comme  article 
constitutionnel ,  que  la  loi  ne  reconnoîtra  plus  de 
vœux  solemnels  monastiques  des  personnes  de 
YvLtï  ni  de  l'autre  sexe  ;  déclare  en  conséquence 
que  les  ordres  &  congrégation^  régulières ,  dans 
lesquelles  onfait»de  pareils  vœux ,  sont  &  demeu- 
reront supprimées  en  France  ,  sans  qu'on  puisse 
en  établir  de  semblables  à  lavenir. 

Tous  les  individus  de  l'un  6c  de  l'autre  sexe^ 
éxis tans. dans  les  monastères  &  maisons  religieu- 
ses, pourront  en  sortir,  en  faisant  leur  dîéclaration 
devant  les    municipalités   des  lîçux ,    &  il  sera 
pourvu  incessamment  à  leur  sort  par  des  pensions 
convenables  :  il  sera  pareillement    indiqué  des 
faisons  où  pourront, 'é«  retirer  ceux  quî.^^pç* 
rônt  ne  pas  profiter  du  présent  décret. 
.    Déclare  au  surplus ,  l'assemblée  hatibnale  ,  qu'il 
he  sera  rien  changé  ,  quand  à  présent  ^   à  l'égard 
des  maisons  de  charité  bu  d'éducation  publique, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  y  ait  poum. 
'    Que  les   religieuses   pourront  rester    dans  les 
maisons  où  elles  sont  aujourd'hui ,  l'assemblée  jçs 
exceptant   expressément    4e    l'article  qui    oblige 
plusieurs  maisons  religieuses  à  se  réunir  dans  unf 
ieule  maison.  ...•.: 

Le  Hodey  de  SAULTc:HEYR;Eytt/_. 


ASSEMBLEE  NATIONALE 
PERMANENT  E.-  ! 

Paris  ,  le  i/^  février^ 

^ASSEMBLEE  NATIONALE  S  est  rendu  hier  eii 
corps  à  1  eçlise  Notre-Dame.,  pour  y  entendre  le 
Te  Deum  ^  que  la  commune  de  Paris  y  a  fait 
chanter  en  action  de  grâce  des  heureux  effets  de, 
la  séance  du  ^  février»  La  marche  de  lassembWe 
n'avoit  rien  de  plus  majestueux  que  la  simplicité 
de  nos  législateurs  s    point   de  panache  ,   point 
d'ëtalage ,  point  de  livrée  ;  sur  deux  de  front , 
mais  sans  aucune  distinction ,  ils  ont  parcouru  à 
pied  la  rue  Saint-Honoré  &  autres  jusqu'à  Nôtre- 
Dame  5  au  milieu  des  deux  haies  de  la  garde  na* 
tionale.    Seulement   on  avoit  eu  l'attention   de 
sabler  les  rues. 

L^ahbé  Mulot  a  prononcé  un  discours  analogue 
aux  circonstances.  Dans  son  exorde  il  a  dit  eit 
substance  :  Nous  sommes  rassemblés  ici  pour  re- 
mercier l'Etre  suprême  de  nous  avoir  accordé  le 
bien  le  plus  inestimable,  je  veux  dire  la  liberté. 
C'est  Tofgane  du  meilleur  des  rois  ,  qui  nous  l'a 
annoncée  ,  c'est  la  bonté  de  son  cœur  qui  nous  en 
"     TcmeVIIL^o.ai  Z 
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assure  la  dur^e.   Le  bonheur  désormais  va  fixer 

son  séjour  dans  cet  empire;  les  nations  étrangères 
envieront  la  fe'licitë  du  peuple  François,  chezqiii 
est  fixée*  immuaMement  Tégalité  des  droits ,  k 
qui  n'aura  plus  d'autres  naaitres  que  la  liberté, 
la  justice ,  le  bon  drok. 

On  a  entendu  l'orateur  avec  plaisir  dire  :  Nok 
if aurons  plus  qu'un  père,  &  ce  père,  vos  cœws 
Idrit  déjà  nommé;  c'est  notre  bon  roi.  Nousna- 
vows  plus  qu'un  maître  ,  8c  ce  maître  c'est  Dieu, 
qui  nous  a  soutenus  dans  ces  tems  orageux,  i 
dont  la  main  puissante  fera  surgir  heureusement 
au  port  le  vaisseau  delà  France  trop  long-te 
agité  parles  flots  &  la  tempête. 
'  Dc-là  il  est  venu  à  la  division  de  son  discouR. 
Lé  premier  point  rouloit  <ur  la  constitution,  te 
avantages  qu'elle  doit  nous  procurer  ;  le  second, 
sur  la  confiance  pleine  &  entière  que  méritent 
&  que  nous  devons  avoir  aux  représentans  de  h 
nation. 

L'orateur  a  développé  ,  avec  assez  de  succès, 
ces  dèuflc  principes  ;  il'en  a  tiré  des  conséquences 
asstz  justes  &  assez  palpables  pour  faire  sentir 
que  l^s  mallieurs  &  les  troubles  étant  des  ma»iî 
inévitables  dans  une  grinde  révolution  ,  on  de- 
vôit  lufejr  en  ce  jour 'de'se  dépoûiïler  de  toutes- 
prit  aé  parti,  6c  étouffer  tout  mouvement  de  veft' 


geance.  Après  avoir  peint  l'hydre  des  abus  expi- 
rante sous  les  coups  redoublés  que  lui  avoir  portes 
la  liberté' ,  il  a  su  intéresser  la  générosité  &  la 
grandeur  françoise  ,  &  Ta  poussée  à  pardonner 
comme  elle  avoit  toujours  faits  aux  vaincus ....  » 
JEtre  libres,  toléransj,  &  heureux,  ce  sont  les  vœux 
die  la  nation  françoise  &  de  son  roi.        .  , 

Il  ne  manquoit  à  cette  augustexér^monie  qiie 
le  monarque  qui  y  avoit;  donné  naissance.  La 
-ville  a  été  illuminée  ,  &  sur  rhôtel-4é*yiUjît  oa  y 
lisoit  ce.  passage-ci ,  tiré  du  discours  du  td  :  /V 
maintiendrai  la  liberté  &  mes  vœ'uà:  sonx  cûtiy 
•forrms' a  vos  principes.  Une  fête  semblaidft  esc 
bien  capable  de  compenser  ces  plûsirs .  insipides 
.&  rôdeurs  que  le  peuple  d«  Paris  prenoit  dans  les 
jours  gras.  L'homme  observateur  qui  i  vu.,  il  y  a 
un  an  ,  les  Fra^içois  badiner,  feapfpiâr,  courir  ks 
inascarades  ,  marcher  dans  la  voie  du  j^aisir  ber^ 
dée  de  précipices ,  croit  voir  ufi^/ontlcb  noM- 
veUe  ,  quand  il  la  voit  s€  dépouiller  de  ce  carac- 
tère de  légér^t^  ,;  s'occupa  nniqwJfent  d«  h 
cjiose  publique  5  faire  trêve  à  $é's  plaissirs  ,  tm 
point,  que  lage  le  plijs  folâtre',  Jr  jeunesse  ,  ne 
•p^ns^  pas  même  à  ce  jour  que  Vhabimde  avoîp 
•consacré  à  la  licjçw^.Oft  pwrjrpit  dàre  -que  br.fottr 
#ie  fait  plus  retentir,  s^ç  gçejteui  &  qaaiâs 
la  bannie  de  la  Ft^Ç^h^i  -  : .': .  .tn  h  :}  ^^z 
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Séance  au  i^  février. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  a  fait  lectutt 
du  procès -verbal  de  samedi.  Le  rédacteur  ne 
s'attendoit  pas  probablement  à  essuyer  de  contfa- 
dictions  ;  car  il  a  débuté  par  avertir  Tassembléft 
de  vouloir  bien  prêter  attention  à  la  lecture  da 
verbal  dune  séance oii  l'assemblée  avoit  prononcé 
quatorze  décrets.  Si  M«.  le  secrétaire  ne  sollid- 
toit  cette  attention  de  l'assemblée  que  par  espiit 
d'impartialité ,  il  a  dû  être  singulièrement  étomté 
de  toutes  les  réclamations  quisesont  élevées  contrt 
la  rédaction  du  procès-verbal. 

Dans  Tarticle  II  du  décret  de  samedi,  dam 
itmdroit  oii  il  est  dit  :  pourront  se  retirer  ceux  ok 
celles  qui ,  &c.  :  on  a  trouvé  que  le  mot  cdles 
Impliquoit  contradiction  avec  l'article  III. 

M.  Martineau  Soutenoit  fortement  cett;  thèse; 
M.  Renaud  a  soutenu  le  contraire  &  prouvé  que 
ce  seroit  aller  contre  l'intention  de  l'assemblée  | 
qui  avoit  voulu  favoriser  les  religieuses ,  que  de 
supprimer  cette  disposition' d<e  l'article  pu  celles^ 
puisqu'on  leur  ôteroit  ou  qu'on  sembleroit  au 
moins  leur  ôter  par-là,  k  faculté  de  se  retirer 
dans  d'auûres  maisons  ,  si  elles  le  jugeoient  à 
propos  I  &  si  les  circonstances  l'exigeoient. 
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%  M,  Desmeunîers ,   pénètre   de  rinténdon  de 

Tassemblëe ,  vouloit  retancher  le  mot  celles  ^  mais 
ajouter  au  troisième  article  cette  clause  :  lorsque 
les  religieuses  seront,  en  trop  petit  nombre  pour 
former  une  communauté  ,  elles  pourront  choisir 
la  maison  où  elles  voudroient  se  retirer.  Quoique 
ce  fût  réellement  là  l'esprit  dans  lequel  le  dé- 
cret avoit  été  rendu  ,  il  est  arrive  ,  par  une  fa^ 
tâlité  ordinaire  à  une  assemblée  délibérante ,  que 
Ton  a  été  plus  d'une  heure  à  chamailler,  à  criailler 
sans  s'entendre. 

M.  le  Chapelier  s'est  mis  à  dire  :. quand  nous 
avons  porté  ce  décret,  nous  avons  voulu  avoir 
des '^ards  pour  des  religieuses ,  &  nop^somnies 
également  aujourd'hui   tout  disposai  à  Icat  -leur 
accorder  :  nous  sommes  donc  réellemeiic  d-accord^ . 
&  il  lie  s'agit  que  de  nous  entendre:  poux  faire 
finir  tous  les  débats ,  je  proposerois  de  mettre., 
après  la  disposition  de  rar|icle,qui  porte  :  &  celles 
qui  préféreront  ^àiC  Cette  clause  :  pourront  néan- 
moins les  religieuses  rester  dans  les  maisons  où  elles 
restent  aujourd'hui ,.  &c.  ^  &  retrancher^  Ig  troi- 
sième: article  cohimençant  par  ces  mots  :  les  rell* 
^ituH^^uYront  y  fy^c  .  &  le  décret  seroit  termine 
par  la  fin  du  second  article  ainsi  conçu  ;  Vasiem* 
hlée  nàtipifale  déclare  an  surplus  quHlnejefancM 
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'  M.  Freteàd,-  soutenu  d'une   inimité   d'autres 

^i^put^'s  ^  Youloit  qu'on  n'innovât  rien  dans  le  de-. 

eret  )  il  appwyoit  son  scrupule  :sur  ce  que  le  décret , 

tel  quii  ivort  été  rendu  samedi,  étoit  dëja  connu 

dans. une  infinité  de  maisons  religieuses.  Enfin  j 

cette  digression  a  occupé  plus   d'uâe   heure  & 

hernie  rassemblée.   On  eût  cru,  si  ceut  été  dani 

tout-  autre  assemblée  que  dans  une  assemblée  de 

François  délibérans ,  que  Ion  touloit  chicaner  & 

refâsèr- aur^^^femmes  les  égards  que  Ion  se  fait  m 

devoir  en  France  d'avoir  pour  elles.  Enfin  la  que* 

«elle  l'est. terminée,  le  décret  interprété  suivant 

l'intendonde  l'assembléerj'à  lavantagiB  des  reJi- 

^uses^.,  :puisque,  outre  ïe  bénéfice  dfe  la  loiqm 

Istti'  accovde ,  comme  adx  religieux  yla  permission 

éié  s'otiir-  4ekuï  dc^tre  ,-  elles  pewrrom   resta 

^ns  k  waiéoh  où  elleï  aurditiait  profesTsion,  ou 

isr-réunii^  «d^ôis  d'amtes;,  à•kll^choix:••     -    ' 

^    Quàquïï  en  soit  ,  il  |iîirt>ît  dai^  TintetitioA 

^  rassemblée  de  stalt^û(el^'^dè^^màî^oli^desfiik$ 

%edtiites  a  uhë  oix  àmk  nligieûiëè ,  {^rôftt'réiiîiés 

i  d'autres;' niais  toujours  1^îewii^<5K)i^/&  étt  cela 

•éilé  îj-àérivOe'  que  d'^Éviféfid^s^ferhtn^k  «cdonm- 

^ééffr^  Vivre  en' cohftiiànauf^  un  isoiléjfiefi't' ]pr^ 

^«Nikfeble.        '  -' ""^  S'^'-^i^'^"'  ^^^'^     ^••'  -^  ^^  *   "- 

i    M\^W  GâhiUs  à  tpIVe^^ihâtivais  qttelè^dacteur 

du  verbal  eût  glissé  si  légèrement  sur^l^nàtoît^oîi 
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^  s'agîssoit  de  la  motion  de  M.  l'^vêque  ;dç  Naiy- 

cy  ,  relative  à  la  religion  catholique;  il  21  blân^ 
avec  raison  que  Ton  eût  sauté  à  pieds  jçintstout  çp 
.qui  avoir  déterminé  rassemblée  à  ne  pas  s'arrêter 
sur  cette  motion  ,  pour  se  contenter  de  dire;  qu'il 
falloit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

J'ai  expliqué  dans  le  dernier  numéro  lesmpti^ 
de  la  coipiduite  de  l'assembl^f ,  &  je  n'insisterai 
pas  davantage.  On  sait  que  le  motif  n'étoic  4^ 
personne  ne  révoquât  en  doute  que  Ysi$seiàhié^ 
ne  reconnût  la  religion  catholique  comme  Jâ^re-* 
ligion  nationale,  &c. 

Contre  l'esprit  des  décrets  4e  l'aisemblé^nap^ 
nale,  M.  le  secrétaire  s'étoit  permis  de  tïomxliff 
.dans  le  verbal  les  auteurs  de  différentes  iqqtj^sns , 
entr'autres  MM.  l'évêque  de*  Nancy  ,  Yah)fé  d^ 
Mont^squipu  &  Barnave .;  il.  s'étoit  igalei^rç 
j)ermis  d'insérer,  que  sur  les  réclamations  def 
députés  de  différentes  provinces  «ur  la  CDi^serv4r 
tion  de  certaines  maispi^  religieuses  y  l'assembléfs 
avoiD  prononcé  qu'il,  n'y  avcfit  lieu  à  délibérer  ; 
:çette  disposition  du  verbal  présentent  un  scfns  éqyi" 
.voque  que  l'on  auroit  pu  croire  que  i'aisemblée;, 
sans  daigner. mênie,emetidre  c^s  députés,  coupM: 
eifrcmtément ,  comme  jun  autre  Alexandre  ;  Iç  açsu 
,Gordien  qu'elle  ne  pouvoit  dénouer.     ,      . 

M,  J^uport  s'est  élevé  avec  autant:  de  rais<Hï^ 
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"que  de  justice  contre  une  pareille  disposition  ,  & 

a  demande  que  le  verbal  ne  fît  aucune  mention , 
ni  des  réclamations  ,  ni  des  noms  des  députe's. 

M.  le  secrétaire  a  voulu  justi^er  sa  rédaction 
sur  la  difficulté  qu'il  y  avoit  à  relater  les  diffé- 
rentes motions  sans  nommer  les  auteurs  ,  &  sii 
ce  qu'il  y  avoit  des  verbaux  qui  contenoieht  des 
réclamations  ,  sur-tout  ceux  qui  avoient  été  rédi- 
gés à  l'époque  de  la  réunion  de  Tordre  du  clergé 
&  de  la  noblesse  aux  communes. 

'Les  membres  qui  avoient  intérêt  à  soutenir  la 
rédaction  ont  prétendu  que  le  verbal  pouvoir  con- 
tenir des  pétitions  &  des  demandes  de  différens 
députés. 

'  M.  l'abbé  deGenard  &  Destourmel ,  qui  ,  pour 
obéir  à  l'esprit  de  leurs^' cahiers,  avoient  demandé 
-l'un- la  conservation  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses en  Alsace ,  Tautre  l'exclusion  des  comman- 
"des  en  Flandres ,  soutehoieftt  qu'on  ne  devoir  rien 
clîanger  dans  le  prôcès-verbal. 

M.  de  Broglie  &  d'autres  députés  de  la  pro- 
vince d'Alsace  se  5oiit  élevés  contre  M.  Tabbé 
Deymard,  &  ont  déclaré  à  rassemblée  iqu'il  avoit 
eu  tort  de  demandet-  au  nom  des  vingt-quatre  de''-  '] 
putes  de  cette  provirice  la  conservation  de  quel- 
ques maisons  religieuses.  On:  a  expliqué  l'énigme 
des  cahiers.  Des  réunions  de  plusieurs  commu- 
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gantés ,  où  les  enfans  de  roture  avoient  droit  d'en-. 

trer  ,  avoient  été  réunies  à  des  chapitres  nobles  y 
à  des  communautés  de  Tordre  de  Malte  ,  par 
arrêt  du  conseil ,  contre  toute  justice  &  sans  for« 
Bialité.  Indignée  de  ce  despotisme,  la  province, 
lors  de  la  rédaction  des  cahiers  ,  avoit:  demandé 
que  toutes  ses  communautés  fussent  conservées 
dans  rétat  où  elles  étoient,  parca  qu'alors  elle  ne 
croyoit  pas  que  la  France  rentrât  dans  tous  ses 
droits.  Des  applaudissemens  réitérés  ont  fait 
taire  le  sphinx  qyi  s'e^t^tenu  honteux  parmi  les 
siens  ^  à  la  droite  du  président.  Cependant  on 
a. été  obligé  de  mettre  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  tendante  à  laisser  subsister  le 
verbal  tel  qu'il  étoit.  Mais  il  a  été  décrété  que 
cette  disposition  du  yçrbal  serpit  radiée  ,  vu  les 
difficultés  ôc  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  ; 
çn  a  remis  à  un  autre  jour  la  lecture  du  procès-* 
verbal»  r 

M.  d'Harambur  a  demandé  à  l'assemblée  de. 
vouloir  bien  s'expliquer  sur  le  neuvième  article 
du  décret  relatif  aux  4tia|ices  ainsi  coQçti,:  le  co- 
mité (de  liquidation)  rendra  compte  à  l'assemblée 
de  chaque  partiç  dç  la  .dette  ;  à  mesure  qu'elle 
^ra. liquidée..,  elle  lui  sounie^tra  le  jugement  de 
celles  qui  pouiffoient  être  contestées,  :  .,  . 
'.  :Les  ipinistres ,  a*t-il  ^t,  ne  sachant  commenta 
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entendre  la  disposition  de  cet  article ,  ont  cru  de- 
vpir  suspendre  toute  instance  pendante  au  conseil 
du  roi ,  relative  à  la  liquidation  de  l'arriére  des 
départemem  ,  des  comptes  des  fournisseurs ,  &c. 
On  8*e$t  mis  à  dire  de  plusieurs  côtés  que  les 
minisrres  trouvoient  des  difficultés  où  il  n'y  en 
avoit  pas.  M.  Goupil  de  Préfelne  entr'autres  a 
feit  palper  que  cîétoit  aux  ministres  du  roi  à  vui- 
àèr  les  litiges ,  à  apurer  &  arrêter  les  comptes, 
&.  à  rassemblée  à  l'assurer  alors  de  la  légitimité 
de  là  dette  ;  mais  que  si  elle  chafgeoit  son  co- 
mité d'apurer  ces  comptes ,  la  responsabilité  des 
ministres  deviendroit  illusoire.  L-assemblée  & 
s^Mi  comité  de  liqtiidation  étoient  d'accord  sur 
c^s  points.  Aussi, ^ans  s'appesantir  davantage  sur 
cette  matière ,  on  a  entendu  M.  d-e  Cernon  sur  la 
division  du  royaume.  " 

•  Les  départeméris  de  la  Guyenne  ont  essuyé  les 
plus  grands  débats  dans  l'assemblée  nationale  & 
^  comité  de  constitution.  Deux  ou  trois  députes 
des  Landes  ât  de  la  Chalosse  ,  paroissent  encore 
d'ivume^jt'  aujourd'hui  à  les  renouveller.  Ici  il 
felloïi  acGôràev^]ui%  trih^dnai  .à^  Ville-Neuve  ,  là 
«n^iutre'^Vié^uiôit  que  si  ce  département  avoit  un 
tribunal  supérieur  ,  il  fàt  placé  dans  sa  ville  ; 
plus  loin  un  autre  deniâtiâoitqdé^^l'a' Chalosse  fut 
démembi^éiD  du  départenieÂr  dès  Landes  ,  &  an- 


î  nexée  au  département  du  Bearfl.  Chacun  des  dë> 
I  pûtes  respectifs  avoir,  disoit-iî ,  le  nreilieur  droit 
t  du  mondé ,  &  démentoit  effrontément  lasserrioii 
i  de  son  collègue.  Dun  autre  côté  ^  Ton  demaa^ 
;  doit  un  plus  grand  nombre  de  districts.  Une  juste 
P  impatience  s'est  manifestée  dans  rassemblée  ^  & 
I  elle  a  prononcé  le  décret  sur  le  département  de* 
I  Landes  &  de  la  Chalosse.  ^ 

\  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  Mdnt- 
Marsan  ,  provisoirement  chef  -  lieu  du  dépar* 
remént  des  Landes  de  Bordeaux  &  de  la  Cha- 
losse, que  les  électeurs  proposeront  à  la  premi^e 
5^5Sï6n  l'alternat ,  s'ilsk  jugent  convenable  j  quô 
ce*  département  sera  divisé  en  4  districts  «  dont 
te^-cbéft-liefux  sont  Montmârsan  ,  Saint-Sevér  -, 
Tartas  &  Dax.  S'il  est  établi  ^urt  tribuitâl  danl 
ce  département ,  il  sera  établi  à  Dax. 

Boiiitc^ft^v  £archaiH[l>aiât  .^&  Gitet ,  'chacun 
dans  leur  département ,  demandoient  qu'il  fût 
statué  «qu'elles  auroiént  un  trfbiinal;  L'assemblée 
i^a  pa$'  cru  se  •  rendre  à  cette  pétition  pour  tae  rieh 
jîréfug^  sur  l'ordre  judfciaife;  là  question  préa* 
làl>te  a  :été  invoquée  ,  &  le^  p^réteUtions  de  ce« 
dtux?^\â41cs  éVifl<:ée^,  d^^ôtns  quâht  à  présent.  > 
•Mv  !Dttpont-0st:itiokt^  à  k  mBune*,  ^ù  il  a  tu 
le  côAlfiencément  du  décret  géûéhl  sur  la  divi- 
sion du  royaumes  mais 'pvé^labte  ment  il  a  rendu 
«in  "triJgit  d'éloge "au-zele  infatigable  de  M.  Gos^ 
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stO)  qui  lui  avoît  caus^  une  incommodité  &  Tcm^ 

péchoic  de  présenter  lui--même  à  i  assemblée  n^*: 
tionale  cet  ouvrage  important  auquel  il  avcÀ 
contribué  plus  que  qui  que  ce  soit.  Nous  croyons 
devoir  remettre  à  parler  de  ce  projet  de  décret  à 
un  autre  instant,  puisque  rassemblée  n'en,  a  en- 
tendu qu'une  partie  aujourd'hui  ,  &  qu'elle  a  or- 
donné rimpression  du  tout.  La  séance  s'est  sé- 
parée en  bureau ,  pour  procéder  à  la  nominatioa 
d'un  président  &  de  trois  secrétaires* 

Lorsque  j'ai  donné  le  projet  de  décret  sur  l'ar-r 
mée  par  M.  de  Lameth,  jai  promis  de  revenir 
«ur  son  discours  ;  je  crois  fiiire  plaisir  à  mçs  lec^. 
jteurs  ^  d'après  la  sçnsation  qu'il  fit  &  quîl  est 
fait  pour  faire ,  de  leur  en  donner  les  oK^rceaux 
les  plus  frappans. 

.  Discours  dé  M.  Altxajtire  de  Lametlu 

»  Vous  avez  été  envoyés  j  Messieurs ,  pour  ren- 
dre la  France  libre,  &  pour  lui  donner  une  cens? 
titution  ;  cette  idée  prihcipaile  est  celle  à  jaguelle 
vous  devez  rimeAer  sans  cesse  vos  idées  ;  c'estle. 
centre  auquel  toutes  vo^^-opét^dans  dbiveht  abouf 
iir  ;  c'est  le  principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi  quand  vous  portez  vos  regards  surrorga- 
jûsation'de  l'armée/sa  liaison  à  la  constitution , 
les  loi^t  générales  qui  déterminant  son  wag^  &lf 


but  de  son  institurion  ,  la  rendront  pfopre  i  dé- 
fendre la  France  contre  l'étranger ,  sans  compro- 
mettre jamais  sa  liberté  intérieure;  celles  quicon-* 
cîliant  son  existence,  non-seulemtnt  avec  la  pros- 
périté publique  ,  mais  avec  les  droits  naturels  de? 
individus  ,  marqueront  avec  précision  ce  que  le 
soldat  doit  à  la  discipline  ,  &  ce  que  la  loi  mili- 
taire doit  au  citoyen  engagé  sous  les  drapeaux. 
Voilà,  selon  moi,  les  premiers  rapports  sous  les- 
quels vous  devez  envisager  la  tâche  que  vous  avez 
à  rempiir;  dé-là  ilaîtra,  Messieurs,  une  première 
classe  de  loix  sur  l'armée,  loix  fondées  immédia- 
tement sur  les  maximes  étemelles  des  droits,  de» 
hommes  liés  à  la  forme  de  notre  gouvernement, 
qui  seront  une  partie  essentielle  de  la  constitution  , 
&  que,  par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  vous 
de  décréter  avec  Tacct ptation  du  roi. 

Les  loix  subordonnées ,  nécessaires  à  l'applica- 
tion de  celles-là ,  mais  susceptibles ,  pour  le  bien 
de  l'état ,  de  varier  suivant  les  circonstances ,  nous 
présenterons  ensuite  uiie  seconde  classe  de  loix 
militaires ,  leur  établissement  appartiendra  aux 
simples  législateurs. 

Enfin,  après  rémission  de  ces  loix  doit  suivre 
l'organisation  intérieure  de  l'armée  qui  exigera 
des  réglemfens  &  des  ordonnances  sur  la  forma- 
tion des  troupes  ^  sur  les  manoeuvres  &  la  diset^ 
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pline  i  eniwa ,  sur  toutes  les  parties  de  réconar 
mie  militaire  ,  &  je  pense  que  œs  régleinens 
subordonnas  aux  loix  que  vous  aurez  portées ,  doi- 
vent à  tous  égards  être  abandonnées  au  pouvoir 
exécutif,  &  parmi  les  objets  que  votre  comité 
vous  a  présentés  ,  je  crois  qu  il  en  est  plusieurs 
qui  rentreront  dans  cette  classe. 

En  considérant ,  pour  la  première  fois  ,  Mes- 
sieurs, les  loix  militaires  dans  leurs  rapports  avec 
une  constitution  libre ,  c'est  impossible  de  se  dis- 
simuler les  difficultés  d'une  si  grande  &  d'une  si 
importante  tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  J©n- 
gues  épreuves  &  l'exemple  de  presque  toutes  les 
nations  semblent  se  réunir  pour  nous*  donner  des 
craintes  &  pour  exciter  notre  inquiétude  ,  unir 
dans  une  grande  monarchie  ^  dans  une  vaste  ré- 
gion ,àqui  sa  situation  n'a  p#s  assignées  de  toutes 
p^rts  des  limites  naturelles ,  une  puissance  formi- 
dable au-dehors  avec  une  liberté  solide  au-dedans, 
concilier  dans  une  armée  nçm};>reuse  ,  une  dissi- 
pline  exact  avec  les  droits  sacrés ,  que  les  soldats 
citoyens  ne  peuvent  jamais  aliéner,  ce  sont  peut- 
être  ,  Messieurs  ,  les  plus  grands  problêmes 
politiques  qui  aient  '  réclamé  notre  attention , 
&  qui  vous  restenf  enc©re  à  résoudre.  Peut- 
être  avant  l'heureuse  révolution  ,  qui  a  changé  la 
£4çe  •  dç  cet  empire  5.  Sy.gui  a, pressé. si  rapide-* 
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ment  les  progrès  de  toutes  les  îdëes.  PeN 
^sonne  n  auroit  -  il  osé  croire  à  la  possibilitë 
d'une  pareille  combinaison  ^  où  en  effet  auroit^il 
.cherche  des  modèles  ,  où  auroit-il  puise  l!id^ 
d'une  armée  à  la  fois  disciplinée  &  citoyenne  î 
Seroit-cç  chez  les  nations  qui  font  de  la  science 
militaire  leur  unique  étude ,  &  chez  lesquelles-, 
depuis  long-tems ,  ho^s  étions  accoutumés  à  eâ 
chercher  des  leçpris. 

Jettez  vos  yeux  ,  Messieurs-,  sur  les  divers 
peuples  de  l'Europe,  &  vous  verrez  presque  jpar- 
tout  les  armées  agir, en  raison  inverse  de  leur  vé^ 
ri  table  institution;  faites  pour  défendre  les  peu*- 
ples ,  elles  rie  sont  occupées  qu'à  les  conteair  ; 
destinées  à  ptotégec :1a .liberté,  elles  l'opprinaenf; 
.à  conserver  les  droiijs  des  citoyens ,  elles  les  vîo^ 
lent  ;  elles,  sont  une  espèce  de  propriété  royale  -, 
entretenue  à  grands  frais  par  les  peuples  |>bi^ 
^surer  leur  oppression  ,  si  dan«  un  coin  àe 
l'empire  quelques  hommes  généreux  ont  assez 
d'énergie  poyr  li'etre  pas  arrêtés  pkr  Ja  crainte  , 
&  réclament  l'exercice  des  droits  naturels  ,  on  y 
envoie  des  soldats  ,  les  foibles  plient  ,  les  coura- 
geux périssent,  &  tôut  rentre  dans  Tordre,  ces^-^ 
à  dire,  dans  l'esclavage,  Vivant  au  sçin  ,  jç  ne 
dirai  pas  de  leur  p'af  rfe ,  maïs  de  leur  pay6 ,  comme 


(  '370  )  ' 
M.  VErique  d'Âuturh. 

Vos  bofttéé  m  ai^Uent^à  «ne  flace  ^ue  vos 
suffrages  rendent  dans,  tous  les  tems  si  honorable, 
&  dont  vos  travaux  retiaussent  tous  les  jours  la 
digfitë;  dans  cet  inspuu,  qui  déjà  m'att^stç  tome 
votre  indulgence ,  j  ose  vous  en  demander  une 
nouvelle  preuve  ,  c'est  de  permettre  à  mon  zèle 
de  soUîcker  remploi  de  tous  vos  momens,  de  vous 
pFésenter  sans  relâclie  vos  grands  travaux  ,  & 
d'implorer  votre  secours  contre  tous  les  objets  se- 
condaires qui  chercheroienr  à  retarder  votre  mar- 
c}ie;  »  &  à  user  votre  attention. 

jft  lîie  trouve  heureux .  que  ma  première  fonc- 
tion soit  d.  être  Vorgahe  de  l'assemblée  dans  l'ex- 
pression des  sentimens  qu'elle  consacre  pour  mon 
prédécesseur.  Vos  suffi:^efi  de  chaque  jqur-lui  ont 
renouvelle  Thonneiur  d'un  premier  choix  ,  &  k 
France  entière  y  applaudit  avec  transport  à  It- 
jfoque  à  jamais  mémorarable  ,  où  il  a  d^nenaeitt 
cfxprimé  l'émotion  universelle  qu'à  fait  naître  la 
présence  du  rôî  dans  cette  assemblée. 

On  4  voté  &ts  ifemercremeni  pour  M.  Bureta 
de  Puzy.  Les  applaudissemlKs  réitérés  de  Tiaâsein- 
tlée  ont  fait  reconnoître  qu  elle  étoit  contente  ée 
la  présideacç. 
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Oii  ifcst  paèse  à  1  ordre  dir  jotî/^,  qui  regardoit 
le  projet  de  décret  général  relatif  à  la  division  du 
royaume.  Je  suis  fâcîiéque  la  dt^libèration  actuelle 
me  force  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  là 
substance  de  ce  projet;  toais  comme  la  sëâtice  à 
presque  ëte  ekiplojrëe  totalement  à  •  cette  discus- 
sion ,  pbur  plus  grande  clarté  vje  me  trouvé  corf^ 
tramt  à'ie  faife»    '-    ' '-'^   '"         '  '   .  .        -'     - 

Alrt".  I.  La  liberté,  réseV^^ëè- aux  ëlecteux^s  de 
plusieurs  départem'éns  où  distrifcts  ,  par  les  difR?* 
rens  décrétf  de  rassemblée  nationale,  poixilà 
choix  de's  cBefs-lieux  &' l'emplacement  de  dï- 
-Ver$  étàblissemcns  ,  est  celle  d'«n  déKbérei' ,  & 
•ât  pr^dèeï*  à  rassemblée  nationale  ,*  ou  aux  ï^gis-l» 
rlàtufeà^qhi  suivroni!^  ce  quîparoîtra  le  plus  tdn^ 
•^ôtme' à  f  intérêt  général  dès  administrés  &  det. 
'ftniàxdMes:    •.    •  .       i^r 

Art.  il  Toutes  les^  assemblées  de  départe^ 
îmèns  péflriftnt  ,  en  tout  tems  ,  proposer  aux  lé- 
^îsFâture!?  tous  les-' chaSigemens  qui  paroîtront 
litiîes  ^tjaantaùx  cbefs-Iieux '^de  département' fe 
-âes  districts  ,'&c;  i 

"  -  Art.  liï.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
-terrrre  \è^  départements  &  les  districts ,  il  est  en- 
icendu  que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
-îrnîs  à  raaniinistratîon  directe  de  leitr^  municgi- 
-palités ,  &  qbe  lès  paroisses  dé  campagne  com^ 
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prennent  de  même  tout  le  territoire  ,  tous  les 

hameaux  ,  toutes  les  maisons  isolées  ,  dont  les 
babiuns  sont  cotises  sur  les  rôles  d'imposition  in 
çhef-lieu ,  &  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  ladmi- 
tistration  spirituelle  de  la  paroisse. 

Art.  IV.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
comme  limite  entre  deux  departemens  ,  ou  deux 
districts  ,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
xnens  ,  ou  les  .deux  districts  ne  sont  bornes  que 
par  le  fil  de  Içau: ,  &  q^e  les  deux  directoires 
Rivent  concourir  à  l'administration  delà  rivière, 
sfugis  préjudice  du  droit- provisoiremjent  conservé 
p^r  l'article  précèdent  ,  aux  villes  ,  paroisses  & 
communautés  sur  le  territoire  ,  les  hameaux  ou 
les  maisons  situés  de  l'autre  côté  de  la  rivière , 
&  qui  ont  dépendu  .jusqu'à  présent  de  l'admi- 
nistration directe  de  leur  municipalité  on  de  Tad- 
jminisirQtion  religieuse  de  leurs  paroisses. 

Art.  V.  Les  administrations  de  i^epartemeDC 
fie  de  district  feront  faire,  le  plus  promptement 
gu'ilsera  possible ,  l'arpentage.  &  la  carte  topogra^ 
phique  des  paroisses  situées  sur  leurs  limites ,  &c 
.  /Art.  VI.  Il  sera  Jibre  à  toutes  les  villes  ,  pa- 
roisses &  cominunautés  ^  dont  le, clocher  ne  sera 
pas  à  plus  de  50Q  toises,  dWPlimites  des  districts, 
dans  l'intérieur  .de.^  chaque  département  ,  &  a 
coûtes  les  villej^  paroisses,  &  commuiiaiates  ^  don^ 
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le  cloclier  principal  ne  sera  pas  i  plus  de  120a 
toises  des  limites  du  de'partement  ,  de  présenter 
requête  à  la  prochaine  législature.  ,'    ' 

Art.  VII.  La  division  du  royaume  en  dépar- 
temehs  &  en  districts ,  n'esr  décrétée  ,  quant  à 
présent ,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif ,  &  les  anciennes  divisions  ,  relatives  au 
pouvoir  judiciaire  ,  subsisteront  jusqu  a  la  nou- 
velle &  prochaine  organisation  de  ce  pouvoir. 
Les  dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont  été 
désignées  comme  pouvant  être  sièges  des  tribu- 
naux ,  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera  décrété 
sur  Tordre  judiciaire; 

Pour  n  être  pas  obligé  de  couper  la  délibéra- 
tion ,  je  vais  donner  de  suite  les  articles  adoptés , 
&  indiquer  après  les  motifs  qui  ont  engagé  l'as- 
semblée à  rejeter  quelques  articles  &  amender 
les  autres. 

Articles  généraux  adoptés. 

Article    premier. 

La  liberté  réservée  aux  électeurs  de  plusieurs 
départemens  &  districts ,  par  les  difFérens  décrets 
de  l'assemblée  natia|ple  pour  le  choix  des  chefs- 
lieux  &  remplacement  de  divers  établissemens, , 
est  celle  d'en  délibérer  &  de  proposer  à  Tassem- 

-  '      Aàj  •  '-      ■ 
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]fLée  natûmale,  ou  aux  lëgigUIatures  qui  suivront, 
ce  qui  paroîtra  le  plus  conforme  ài'interêtjgënéral 
des  administres  &  des  justiciables. 

Art.  II.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départenxens  &  les  districts^  il  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire  sou- 
mis à  l'administration  directe  de*  leurs  municipa- 
lités ,  &  que  les  communautés  de  campagne  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire ,  tous  les  ha- 
meaux, toutes  les  maisons  isolées  ,  dont  les  hahi- 
tans  sont  cottisés  sur  les  raies  d'imposition  du 
chef-lieu. 

Art.  III.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
comme  limite  entre  deux  départemens  ou  dis- 
tricts, il  est  entendu  que  les  deux  départemens  ou 
les  deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu 
4u  lit  de  la  rivière,  SiL  que  les  deux  directoires 
doivent  conserver  l'administration  de  la  rivière. 

Art.  IV.  La  division  du  royaume  en  dépar- 
temens &  en  districts  n'est  décrétée ,  quant  à  pré- 
sent ,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  administra- 
tif, &  les  anciennes  divisions  relatives  à  la  per- 
ception des  impots  &  au  pouvoir  judiciaire  ,  sub- 
sisteront jusqu'à  la  nouvelle  &  prochaine  otgani' 
nation  de  ce  pouvoir..  Les  dj^posirions  relatives 
aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant 
être  siège  des  tribunaux,  sont  subordonnées  à  ce 
qui  sera  décrété  sur  Tordre  judiciaire,  » 


,  <375.) 

M.  Boucfce  pretendoit  que  le  premier  ^rtîde 
du  projet  de  décret  renversoit  tous  les  décrets  de 
rassemblée  en  ce  qu'il  n'yauroit  rien  deopnstant» 
ni  de  stable  ^  dans  la  division  du  royaume.  Il  vou- 
loit  y  substituer  un  article  conçu  en  ces  termes  : 
Ljcs  électeurs  des  départemens  &  des  districts 
pourront  proposer  à  rassemblée  &  aux  législatures 
suivantes,  sur  les  limites  de  leurs  départemens  & 
de  leurs  districts ,  ce  qui  leur  paroitra  convenable. 

M.  Fréteau  a  fait  observer  qu'en  adoptant  l'ar- 
ticle proposé  par  M.  Bouche ,  on  tomberoit  dans 
.l'inconvénient  qu'il  avoic  voulu  faire  éviter.  En 
effet ,  le  mot  plusieurs^  inséré  dans  l'article,  cir- 
conscrit Ips  changemens  que  les  électeurs  seroient 
tçfktés  de  faire  dans  les  départemens  ;  il  fait  voir 
^u'il  n'y  en  ^  qu'un  certain  nombre  qui  sont  sus- 
ceptibles de  modification.  Cependant  on  demiande 
la  question  préalable  sur  le  premier  article  y  mais 
il  n'a  pas  été  admis,  &  l'article  a  passé,  ainsi  que 
.  nous  l'avons  dit,  subtituant  seixhment  jusuciables 
au  moi  juridiciables. 

Le  second  article  z  passé  par  toutes  les  étami- 
nes.  Il  a  été  amande  de  i^luaieurs  manières  :  i^. 
au  lieu  d'assemblées  on  vouloic  substituer  adminis- 
tration ;  cet  amendement ,  soutenu  parun  membre 
du  comité ,  a  été  agréé  ;  i^n  a  ajouté  après  ces 
mots  :  quant  aux  chefsAieUx  dis  déparumcm  & 
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4^s  districts  y  ces  mots-ci  :  quant  au  nombre  in 
districts^  il  a  ^té  également  accueilli  par  l'ass^mblëe, 
M.  Dillon  voulait  qu'on  conservât  le  mot  assemhUty 
&  trouvoit  mauvais  qu'on  y  substituât  administra-- 
nation  ;  sa  raison  étoit  qu'on  ôtoit  par-là  aux  peu- 
ples lé  droit  naturel  de  proposer  ce  qui  leur  étoit 
convenable.  M.  Desmeuniers  a  combattu  &  vaincu 
M,  Dillon,  faisant  voir  que  les  électeurs  ne  se- 
roient  pas  privés  de  faire  des  représentations ,  mais 
qu'ils  le  feroient  aux  administrateurs ,  &  ceux-ci 
aux  législatures  suivantes. 

M.  Garât  laîné,  quivouloit,  lors  de  la  fHation 
du  département  de  Béarn ,  faire  du  petit  pays  àe 
Labour  un  petit  royaume  ,  ainsi  que  le  lui  a  re- 
proché un  de  se§  collègues ,  a  soutenu  fortement 
Jartîcle  du  comité,  prétendant  que  c'étoit  ailèr 
contre  le  droit  naturel  des  peuples ,  que  de  ne 
pas  leur  laisser  la  faculté  que  leur  attribue  l'arti- 
cle second. 

M,  de  Tracy  &  M.  de  Mirabeau  ont  prouvé 
que  Je  second  article  étoit  absolument  contradic- 
toire au  premier  ,  en  ce  que  celui-là  limitoit  la 
liberté ,  &  celui-ci  le  rendoit  indéfini ,  &  laissoit 
tput  dans  le  vague  de  l'incertitude.  En  vain  M, 
âe  Cefnon  a^t^il  voulu  justifier  cet  article,  en 
di§?nt  qu'il  n'avoit  d  autre  but  que  les  échanges 
&  1^8  çessiçns  du  territoire;  M,  Bio^atserengeanç 

i»  fmi  dei  «dv wdr€$  4ç  1  ardçk ,  Iwî  a  porté  te 
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dernier  coup ,  &  rassemblée  a  rejette  Tarticle. 

On  est  passe  au  troisième  article ,  dont  le  pre- 
mier censeur  a  été  le   maire    de  Romans  ,  qui  a 
fait  voir  qu'il  y  auroit  les   plus  grands  inConré- 
niens  à  laisser  subsister  le  mot  paroisse.  Il  y  a  telle 
paroisse  ,  a-t-il  dit ,  qui  contient  plusieurs  com- 
munautës   annexées  aujourd'hui ,  d  après  vos  dé- 
crets ,  à  un  département  autre  que  celui  du  chef-^ 
lieu;  si   vous  adoptiez  l'article  du  comité  ,  vous 
vous  trouveriez  en  contradiction  avec  vous-même  : 
ainsi  je  demande  la  question  préalable  sur  l'article; 
mais  si  on  le  met  en  délibération,  je  demande, 
pour  amendement  de  substituer  communautés  de 
campagne  à  ces  mots  paroisses  de  campagne ,  & 
de  retrancher  la  dernière  ligne  de  l'article  com- 
mençant par  ces  mots  :  &  tous   ceux   qui    sont 
soumis  à  V administration  spirituelle  de  la  paroisse. 
M.  le  Maire  de  Romans  a  été  écouté^  &  l'article 
second  du  décret  adopté  a  été  rédigé  &  prononcé , 
cçnformément  à  ces  deux  amendemens.     .       ^ 

On  est  passé  à  TarticlelV  du  projet  de  décret. 
M.  Bouche  a  proposé  de  substituer  à  ces  mots-: 
par  le  fil  de  Veau  ,  ceux-ci ,  le  milieu  du  lit  de 
/flrmere.  Cet  amendement  a  été  adopté.  M.  Mar- 
guerite vouloit  ajouter  à  la  disposition  de  l'ar- 
tîçlç  ;  le  fleuve  du  Rhône  excepté,  les  provl- 
«oire  restant  en  état,   &  sans  rien  préjuger  sur 
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la  gestion  de  la  propriété  des  deut  Rhones. 

M.  Dupont  a  soutenu  que  cette  exceptioo 
heurtoit  de  front  &  les  principes  de  lassembiée 
nationale,  &  le  droit  naturel  des  riverains  , 
dévoient  avoir  1  administration  du  fleuve  qui 
rosoit  leurs  propriétés.  M.  Pi$on  du  Galand  s'est 
rangé  du  parri  de  M.  Dupont,  &  l'assemblée  a 
Kjetté  lamendement  de  M.  de  Marguerite.  On 
a  demandé  la  division  de  l'arricle ,  elle  a  éé 
adoptée  ,  &  décrétée  ainsi  que'  nous  l'avons  in- 
diquée dans  l'ardcle  III  du  décret. 

Après  la  lecture  du  cinquième  article  ia  pro- 
jet, on  a  proposé  quelques  amendeméns  ^  mais 
i}s  ont  subi  le  sort  de  1  article  qui  a  été  rejette 
parla  question  préalable*  Le  sixième  na  pas  en 
même  l'avantage  d'être  discuté  :  de  tous  càres 
1  on  demandoit  la  question  préalable  ,  &  il  a  été 
lejetté. 

L'article  leptieme  a  été  plus  KeureuK  ;  il  n'a 
essuyé  qu'un  ^ul  amendement  qui  consistoit  ï 
mettre  après  ces  mots  :  les  anciennes  divisions 
relatives  ,  ceux-ci  :  à  la  perception  des  impôts. 
L'amendement  adopté  ,  l'article  a  été  décrété , 
il  fait  le  quatrième  article  du  décret. 

n  vient  de  se  passer  à  Bes^iers  une  de  ces  ca- 
tastrophes qui  sont  faites  pour  effrayer  &  affliger 
tout  citoyen  honnête.  Des  archers  de  la  gabelle 
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avoient  pris  lïu  sel  de  faux-saunage  ,  &  ayoientdét 

po$éleur  capture  dans  Thôtel-de- ville.  Le  peup  le 

s'csameuté,  &i|^lgrë  la  prudence  6cla  fermeté  de 

jyi.  le  Peauire^  lieutenant-colonel  du  régimeni; 

^p  Medoc.  Cinq  de  ces  malheureux  ont  été  pen--. 

dus.  Les  officiers  municipaux  qui  auroient  pu  ré-i 

q^uérlr  la  force  militaire ,  ne  l'ont  pas  fait.   Sa 

majesté  attribue  ce  malheureux  événement  à  U 

popularité  déplacée  de  ces  officiers  municipaux. 

Lesdésordes  que  se  renouvellent  dans  plusieurs 
provinces  &  qui  menacent  les  propriétés  des  ci- 
tDjens ,  sont  pour  sa  majesté  le  sujet  d  une  pro- 
fonde affliction. 

Des  brigands  armés  commjettent  impunément 
Lçs  plus  grands, çxcès^  &  toutes  les  propriétés  en 
seroient  bientôt  la  proie  ,  si  Ion  ne  pouvoit  par- 
venir à  établir  enfin  Tordre  &  l'empire  des  loix. 

Ce  soin  est  le  premier  d^s  devoirs  du  monar- 
^e,  &  sa  majesté  na  tien  négligé  pour  h  rem- 
plir aucun  des  moyens  qui  dépendent  d'elle. 

L'assemblée  nationale,  informée  d'une  partie  d% 
ge$  maux ,  a  fait  supplier  le  roi  de  donner  de 
nouveaux  ordres  pour  l'exécution  du  décret  dij 
lo  août  dernier,  sanctionné  par  sa  majesté* 

Le  roi,  pour  répondre  à  cette  juste  invitatiçn, 
a  youlu  faire  connoitre  à  l'assemblée  les  difficultés 
^'il  faut  vaincre,  &  qu'on  ne  peut  surmonter 


^ 
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^ue  par  le  concours  de  tous  les  pouvoirs. 

S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  faire  mettre  les 
faits  &  les  considérations  naturelles  sous  les  jeux 
de  Tasseniblëe  ,  en  la  pressant  de  la  manière  U^ 
plus  forte  &  la  plus  instante ,  de  chercher  effi< 
tement  les  moyens  propres  à  concilier  la  liberté 
avec  la  liberté  des  citoyens ,  la  conservation  des 
propriétés ,  &  le  maintien  général  de  Tordre  pu- 
bHc. 

S.  M.  ne  peut  supporter  qu'aucun  de  ses  sujets, 
qui  doivent  tous  se  reposer  avec  confiance  sur  si 
vigilance  &  son  autorité ,  soit  exposé  à  de.s  vio- 
lences &  des  traitemens  barbares  ,  contre  lesquels 
Tintérêt  social  &  tous  les  sentimens  de  justice 
&  d'humanité  s'élèvent  également  ;  &  rassem- 
blée nationale  appercevra  sans  doute  que  le  pro- 
grès ou  la  continuité  de  pareils  désordres  pour- 
roit  afFoiblir  rattachement  des  peuples  au  succès 
de  ses  importans  travaux ,  &  retarder  le  bienfait 
d'une  constitution  qui  doit  être  l'objet  des  vœui 
de  tous  ceux  qui  aiment  la  patrie  ,  sa  majesté 
sollicite  l'assemblée  de  pourvoir  incessamment  à 
ces  abus  affreux. 

M.  Emeri ,  sensiblement  touché  de  ces  mal- 
heurs ,  a  fait  espérer  que  les  officiers  municipaux 
constitutionnelement  élus ,  sauront  mieux  se  com- 
porter; mais  il  a  jugés  à  propos  de  renvoyer  au 
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comité  de  constitution ,  qui  présenteroit  ^maîn 
uxi  projet  de  rassemblée  à  ce  sujet, 

M.  de  Foucault  a  fait  un  tab),e4u  affligeant  des 
désordres  qui  régnent  dans  sa  province;  il  a  re-^  . 
monté  jusqu'à  la  source  des  énjeujtes.  Elles  ont 
commencé,  a-t-il  dit,  dans  le  bas  Limousin,  £<l 
se  sont  propagées  de  proche  en  proche  jusqiies 
dans  le  Périgord.  Des  brigands  ameutés  vont  ches 
les  seigneiurs ,.  leur  font  donner  de  bled ,  des  mer. 
sures ,  le  plus  bel  arbre  de  sa  terre ,  qu'on  appelle . 
Mai;  ils  plantent  cet  arbre  dans  une  place,  ap--^ 
portent  autour  les  bans  des  seigneurs,  les  chaises, 
attachant   en  haut  cette  inscription  :  quittance  ^ 
finale  de*  rentes  seigneuriales,  &  brûlent  le  tmu 
C'est  une  espèce  de  p^cte  fédératif  qui  se  com- 
muniqué d'une  paroisse  à  une  autre ,  de  manière 
que  -celle  qui  -a  fait  cette  violation  aux  droits^ 
oblige  celle  qui  est  en  avant  d'en  fair^  autant,  sous 
peine  de~se  voir  assaillie  par  toutes  celles  qvii  se 
sont  portées  à  de  pareils  excès. 

M.  l'abbé  Grégoirer  a  attribué  la  cause  de  tous 
ces   maux  aux  brochures   incendiaires  dont  les 
provinces  étoient  [inondées ,  &  aux  ennemis  de 
la  dévolution  j  qui  ameutoient  le  peuple  contre  ses^ 
propres  intérêts  mêmes;  il,  a  conclu  pour  Tajour*. 
nement.  ,  , 

^  M.  de  la  Fayette  est  monté  à  la  .tribune  aux^ 
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ippbtt^sem'ens   de  l'assemblét ,  &  â  ^t  :  L^ 
désordres  augmentent,  au  grand  regret  des  znàt 
de   la  constitution  ;   on   se  plaît  à   ëgartsr   les 
peuples  ;  ils  veulent  toujours  le  bien  ,   croient  le 
fiiire  même  en  se  laissant  aller  à  la^  licence  ;  îh- 
Teulem  avant  tout  la  Kberte ,  maîj  ils   vettîent 
mssî  la  justice  ;  mais  souvent   ils  la  cbercbei*' 
dit  elle  n'est  pas  :  ils  doivent  Fâttcndre  cette  Im- 
lice  du   pouvoir  executif,  qu'on  ne  doit  plas 
cbercher  sous  des  ruines  ,  mais  où  il  est,  dans  h 
coastitutkm.  Je  conclus  donc  à  renvoyer  au  co- 
mité de  constitution,  pour  présenter  incessam* 
ment  vn  décret  propre  à  remédier  au  mal. 
•  M.  de  Mirabeau  a  proposé^-de  charger  le^  co- 
mité de  présenter  un  projet  de  foi  pour  suppléef- 
aux  r«fus  desnHinicipalités;  L  assemblée  a  adopte 
cette  idée,  &  le  comité  doit  le  préisenter  ^rtiaifi. 
La  séance  s *est  levée.  '  -    ^ 

Séance  dtt  mardi  i6  ,  aà  soir. 

La-  séance  onrerte  ,  on  a  lu  une  qtiantÎTé  d  V 
dresses  ,  tant  des  nouvelles  municipalités  que  de 
beaucoup  de  villes  ,  bourgs  du  royaumes  &  de 
plusieurs  régimens.  Toutes  font  memion  ,  ou  dei 
la  prestation  du  serment  civique,  o^ de  dons  pa-' 
motiqties  ;  toutes- présentent  à  rassemblée  natio* 
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lOkle  lé  ttihm  d'hommage  &  d'admiration  poccr  H 

demarthe  sablime  &  pacemefie  du  meiUeor  des. 

rois  vers  Jes  représéntans  de  la  natiofi* 

.  Louis  XYI ,  le  plus  tendre  de  tous,  tes  pnes  j 

ji^  parlé,  &  sa  voix  auguste  ne  s'est  pas  plutôt fîûtè 

entendre  ,  que  génénleinent  tous  ses  enfaàs,  su^ 

jets  soumis  &  respectueux^  bénissent  le  ciel  de 

leur  avoir  donné  un  si  bon  roi.  Tous'  lés  cœura 

▼oient  sur  Taiitel  delà  patrie,  prêts  à.  s'immôlef 

p€>ur  sa  personne  chert  &  sacrée.    > 

Làf  Ville  de  Satnt*Etienne  eti  Breicagne  en  ic^ 

nouvelknt  son  respect  &  son  hommage  à  i'as^ 

semblée ,  atteste  en  même  tems  que  ving^quatre^ 

gentilshommes  de  cette  ville  ont  prêté  le  serment 

civique,  BeUe  leçoA,  saffti  doute  ,'£t  digne  d'être 

suivie  par  ceux  <|i6  5  fiers  de  teurs  titres ,  mû 

moiM  ânGJ^i!»  que  ^himéliqu^si»  ne  vaillent  paà 

reconnoitre  que  le  plus  glorieux  de  tous  l€M  titres 

est  celui  de   citoyen  fran^lsi    ^ 

''    Utt  artiste  haibile  ,  jaloux  de   perpétuer  jus^ 

■qu'aux  siècles  lés  plus  reculés  Timage  d'uh  rd 

^i  cher ,  a  soumis  k  plan  d'un  grocippe  aux  lu«- 

mleires  dé  rassemblée,  iva  leqûeUfl  désire  h&tcv 

ce  monument  glorieui*  v  \  -, 

D'après  son  propre  discours ,  nous  fie  doutons 

nullement  que  sa  main ,  d'accord  avec  son  cçeur , 

me  inette  au.  jour  le  chdf*d'œuvre  le  phia  parfait  ^ 
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&  que  la  postérité,  en  admirant  soft  ûtilrfage ,  n« 
le  place  au  rang  des  grands  hommes.  ? 

L'idée  heureuse  sur  laquelle  roule  ce  yaste 
projet  est ,  autant*  qu'on  peut  le  conjecturer , 
d après  lexpression  de  son  ame  ,  le  despotisme 
anéanti  y&L  le  triomphe  de  la  libertés 
L  Un  membre  du  comité  des  domaines  ^  M-  Pi- 
ion  du  Galand  ,  est  monté  à  la  tribune  ,  &  là, 
Après  avoir  fait  part  à  l'assemblée  des  difficultés 
qu'on  éprouvoit  fréquemment  pour  la  communi-^ 
cation  de  certaines  pièces  relatives  aux  affaires 
qu  «n  étoit  chargé  de  traiter  dans  les  différcn» 
comités  ,  il  a  supplié  l'assemblée  de  vouloir  bÎM 
statuer  sur  cet  objet. 

'.  Cette  motion,  a  éprouvé  de  légères  contradic- 
tions ,  dont  je  ne  donnerai  point  le  détail.  Cet 
fapiiQra2>le  memlire  a  proposé  k  pfQ)et  4e  èéçM 
suivant. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  la 
coitiité»  seront  autorisés  à.  se  faise  représenter 
jEoutes  les  pièces  nécessaires  &  relatives  aux  n^^ 
«smgnemens  dont  ils  auroht  besoin  y  &  sinon  U 
tmnute  de  c^s  pièces  ,  au  moins  l'expédition  »« 

La  suite  demain. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil* 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,.  aa  coân  .de 
la  rue  Fromenteau^  place  du  Palais-Royad, 
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SuiU  dé  la  Séance  du  16 ,  au  soif* 

La  majorité  de   rassemblée  a  fait   adopter  It 
projet  de  décret  sus-énoncé. 

M.  le  Camus  est  ensuite  monté  à  la  tribune', 
où  il  a  observé  à  l'assemblée  combien  il  étoit  in- 
téressant quelle  statuât  sur  la.  réforme  de  lancien 
ificeau  toujours  en  usage.  Que  c'étoit  à  elle  à  pro- 
noncer sur  le  nouveau  ;  qu'en  conséquence  il  étoit 
nécessaire  qu'elle  prît  ce  parti  le  plus  promptement 
.  possible. 

M.  labbé  Maury  s'est  permis  de  dire  que  sans 
doute  l'ancienne  formé  n'avoit  été  suivie  jus- 
qu'alors ,  que  parce  que  la  nouvelle  coûteroit  près 
de  trois  millions.  Mais  Rassemblée  ne  s'est  point 
, arrêtée  à  cette  observation  ,  6c  a  rendu  le  décret 
suivant  : 

;  »  L*assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident.  se  retirera  pardevant  le  roi,  à  l'efîet  de  lui 
.demander  que  la  fc^rnié  du  sceau  ,  actuellement 
en  usage  ,  soit  réformée  ,  6c  k  légende  rendue 
conforme  à  l'intitulé  des  lettres  émanées  du  roi.  » 

M.  Dusault  a  fait  lecture  d'un  rapport  sur  l'éta-* 
tU«Si?.ment  d'une  caisse  patriotique  &  milîtaireé. 
On  voit  que  le.  but  de  l'auteur  est  de  fournir  à 
la  classe  des  malheureux  ,  les  moyens  de  se  pro- 
curer des  ressources  contre  l'indigence  dans  \U^ 

TomeVÏIino.  25,  B  b. 
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âge ,  siir-tout ,  oîi  Thomiiic  est  incapable  de  pour* 
voir  à  sa  subsistance.  Il  est  à  croire  qu'une  pa- 
reil plan  mis  en  exécution  auroit  de  grands^avan- 
tages  pour  rhumanîtë.  II  a  plu  à  rassemblée ,  qrà 
en  a  ordonne  l'impression. 

Séance  du  \j  février, 

La  lecture  des  procès- verbaux  de  la  veille  a  été 
remise  à  demain....  M.  de  Cernon  est  monte' à k 
tribune  pour  présenter  à  l'assemblée  le  dernier 
décret  relatif  à  la  division  du  royaume.  Les  pré- 
tentions des  députés  respectifs  du  Béarn  ,  àt  k 
Navarre  &  du  pays  Basque ,  n'ont  pas  perims  au 
comité  de  constitution  de  proposer  un  autre  parti 
que  dé  celui  de  s'en  rapporter  aux  électeurs  pour 
déterminer ,  ou  du  moins  indiquer  le  chef-lieu  i 
ce  département.  Pour  accorder  tout  ce  que  r«i 
petit  aux  députés  à  l'assemblée  nationale  ,çui5 
dans  ces  sortes  d'afFair.es  ,  ne  se  sont  pas  teujoars 
pénétrés  de  ce  principe  qu'ils  sont  représentaus 
de  là  nation ,  &  non  d'une  province  ou  d'une  sé- 
néçbaussée  ;  on  a  décidé  : 

Que  la  première  assemblée  des  lecteurs  se 
tiendra  à  Navarînx  s  que  là  ils  délibéreront  da» 
quelle  ville  doit  être  fixé  le  chef-lieu  de*  dépai^ 
temeiit  ,  ou  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat. 

M.  le  rapporteur  a  fait  lecture  du  décret  g^ 
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n^ral  de  la  division  du  royaume  ,  tant  en  dëpar-* 
temens  qu'en  districts  ;  ce  seroit  nous  exposer  à 
répéter  nos  erreurs  ,  que  de  donner  ici  ce  décret 
général ,  qui  demande  ,  pour  la  vérification  des 
noms  de  villes ,  les  réclamations  ,  &  les  change- 
mens  faits  par  les  difFérens  députés ,  plus  d  une 
ajournée  de  travail. 

On  voudra  bien  prendre  patience  ,  êc  me  per^ 
mettre  de  remettre  cette  opération  à  un  autre  instant. 
Après  la  lecture  du  décret  général  sur  la  division 
du  royaume  ^  M.  de  Cernon  proposoit  de  dé- 
créter que  les  électeurs  auront  la  faculté  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  le  nombre  des  districts* 

M.  Dupont  a  rédigé  ainsi  cet  article  :  la  divî*- 
fiion  du  royaume  en  83  départemens  est  constitur 
tionnelle;  mais  la  fixation  des  limites  &  lenombi:e 
des  districts  n'est  que  réglementaire.  Cet  article 
n'a  point  été  admis  ;  on  a  prétendu  qu'il  étoit 
inutile ,  d'après  les  articles  généraux  décrétés  hier.v 

M.  Bouche  vouloit  substituer  au  décret  général 
qu'on  venoit  de  lire  ,  un  décret  où  l'on  suivroi>t 
l'ordre  des  dates  où  les  départemens  avoient  ét^ 
.  décrétés.  Cette  motion  a  eu  un  instant  de  faveur^ 
parce  que  le  rapporteur,  au  gré  de  plusieurs  dé- 
putés ,  n'avoit  pas  suivi  strictement  la  lettre  de^ 
décrets  rendus  ;  mais  dès  que  M.  Cernon  a  eu 
fait  observer  que  les  décrets  sur  les  départemens 
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vivaient  été  donnes  tantôt  pour  fixer  le  chef-iiende 
de'partement ,  tantôt  pour  de'terminer  le  nombre 
des  districts  &  à  des  époques  différentes.  L  as- 
semblée est  revenue  sur  elle-même  &  a  rejette  h 
proposition  de  M.  Bouche ,  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Nogaret  a  insisté  pour  obtenir^ la  jm- 
role  ;  il  avoit ,  disoit-il ,  une  proposition  essen- 
tielle à  faire ,  avant  l'envoi  du  décret  général  Je 
la  division  du  royaume  ,  c'étoit  d'indiquer  com- 
ment &  par  quel  moyen  &   à  quel  tribunal  se 
'décideroient  les  procès  &  les  instances  re/anVes 
aux  prétentions  de  différentes  communautés  cour 
le  territoire ,  &c.  On  n'a  pas  donné  le   tems  au 
■préopinant  de  finir  ;  il  a  quitté  la  tribune ,  où  3 
a  été  remplacé  par  M.  de  Cazalès.    Pénétré  it 
respect  pour  l'ordre  du  jour ,  il  a  demand<^  à  Tas- 
Hsemblée  un  jour  &  une  heure  pour  lui  présenter 
ime  motion  absolument  intéressante.    L'opinant 
s'attendoit  bien  à  piquer ,  par  cette  réticence  ,  la 
curiosité  de  nos  législateurs  ;  aussi  ,  après  quel- 
ques murmures ,  lui  a-t-on  demandé   de   s'expli- 
quer en  peu  de  mots ,  &  de  dire  l'objet  de  si' 
motion  ;  elle  tend  ,  s  es-il  écrié ,  à  fixer  Tépoqul 
oîi  cette  législature  finira. 

M.  Desmeuniers  a  adressé  ces  paroles  à  M.  A 


(  389  ) 
Cazalès  :  Monsieur,'  àVex-vous  donc  oublié  lé  ser- 
ment que  vous  avez  fait.  Cette  motion  ,  quels 
qu'en  puissent  être  les  termes ,  ne  peut  que  re- 
tarder les  travaux  de  rassemblée  &  troubler  la 
séance  ;  au  reste  ,  proposez  vôtre  motion ,  &  je 
vous  répondrai.  M.  Biozat  s  est  mis  à  dire  :  on 
ne  peut  prendre  aucun  parti  sur  la  motion,  que  la 
constitcrtion  ne  soit  achevée,  qu'elle  ne  soit  même 
établie  de  manière  à  n^avoir  plus  à  craindre  les 
ennemis  de  la  révolution.  Nous  sommes  d'ailleurs 
liés  par  un  serment  qui  nous  fait  un  devoir  &. 
une  loi  de  ne  nous  séparer  qu'après  la  constitu- 
tion  faite La  majorité  de  l'asserriblée  a 

réclamé  fortement  l'ordre  du  jour  ;  mais  M.  de 
Cazalès  &  ses  partisans  ,  persistant  pour  l'ajour- 
nement fixe  :  Ajournons-là  après  la  constitution 
faite  ,  se  sont  écrié  mille  voix  à  la  fois.  •  ^  .. 
M.  de  Mirabeaii ,  pendant  un  instant  dé  calme 
que  sa  présence  à  la  tribune  a  fait  naître  ,  a  dit  : 
quoiqu'il  soit  naturel  d'accorder  l'ajournement  sur- 
une  question  que  vient  de  soumettre  à  l'assem- 
blée un  de  ses  membres ,  il  est  impossible  d  ac- 
quiescer à  la  demande  de  M.  de  Cazalès.  Sa  mo- 
tion ,  en  effet  ,  est  connue  ou  ne  l'est  pas.  Dans 
le  dernier  cas ,  il  est  impossible  &  déraisonnable 
de  proposer  à  l'assemblée  de  statuer  sur  un  objet 
vague.  Si  la  motion  de  M. *de  Cazalès  est  connue, 
*  ^  Bb  3 
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elle  n?  peut  Tétre  que  d  une  partie  de  Tassem- 

I^lee  ;  il  sera  peut-être  permis  de  rappeller  à  ces 
messieurs  que  nous  sommes  liés  par  le  serment 
mémorable  &  solemnel  de  ne  pas  nous  séparer 
que  la  constitution  ne  soit  faite.  «  On  ne  croiroit 
pas ,  si  on  n'en  ayoit  été  témoin ,  que  cette  der- 
nière phrase  de  M.  de  Mirabeau  a  excité  des 
murmures  à  la  droite  du  président  ».  Cependant 
il  a  continué  :  Il  est  impossible  de  dire  quand  cet 
ouvrage  sera  fini ,  ni  d'assigner  un  terme  à  la  lé- 
gislature présente.  Tout  ce  que  nous  avons  de- 
mandé à  ceux  qui  ont  une  autre  opinion  911e 
nous ,  est  de  nous  distraire  le  moins  possible  de 
l'objet  de  nos  travaux...  Du  reste  ,  si  la  question 
est  si  facile  à  résoudre  ,  je  propose  la  question 
préalable  ,  sinon  je  propose  d'entendre  le  préo- 
pinant. 

M.  de  Cazalès  s'est  donc  expliqué  ainsi  :  Les 
départemens  sont  sur  le  point  de  s'organiser; 
nous  touchons  ,  en  ce  moment ,  au  terme  réel  de 
la  révolution  y  c'est  dans  ces  assemblées  oii  la 
France  va  juger  de  nos  questions^  mais  nous  ne 
pouvons,  nous  dissimuler  ,  tous  tant  que  nous 
sommes  ,  que  nous  avons  été  au-delà  des  pou- 
voirs qui  nous  avoient  été  confiés.  Les  circons- 
tances nous  ont  entraîné  au-delà  des  bornes. 
Notre  conduite  peut  nous  attirer  des  reproches 


qui  sans  doute,  a  la  sçite^çs  .tem$^  tourneront 
à    notre  hqnneur  ,  cgr  le  succès  &  le  bonheur 
naîtra   de   la   nouvelle   constitution;  mais  pour 
qu  elle  soit  solide ,  il  faut  qu  elle  soit  consentie  , 
il  faut  que  la  nation  'en  corps  Tait  sanctionnée  , 
puisque  ,  quoiqu'on  en  puisse  ;dire  y  ce  droit  ré^ 
;5ide  essentiellem.ent  dans  la  nation.  Il  n'y  a  quç 
la  volonté  générale   qui  puisse  donner  à  notre 
constitution  ce  caractère  de  solidité.  Toutes  ces 
adhésions  partielles  que  nous  ayons  reçues  ^  quel- 
ques pQ$itives  quelles  soient  ,  ne  peuvent  être 
ïegarde'çs  comme  les  partie^  dii  tout.  Il  nous  r^ste 
toujours  à  attendre  &  à  regretter  le  voeugénçral 
de  la  nation.  Or ,  ce  n'est  que  par  Torgane  des 
nouveaux  députés  que  la  nation  peut  faire  con- 
noftre  §a.  yolonté.  Je  proposerai  donc   de*  fixer 
le  terine  où   cette  législature  doit  finir  ,  &  pu 
jnoifs  deyons  être  remplacés. 

Une  pareille  motion ,  souteiîue  par  ui;  disçoujrs, 
aussi  extraordinaire,  n*a\pu.  naître  que  dans, le 
club  des  impartiaux.  On  s'y  est  appuyé  sans^dgute 
sur  ce  qu'une  motion  semblable  ,  proposç  il.  y  à 
.long-tema^  par  M.  4^  Yolt^ey  à- Versaillç^s  ,  ipais 
dans  dçs  circonstances  bien  -  différentes ,  avoit  ex- 
cité le  délire  de  l'enthousiasme,  &  mérité  les 
plus  grands  applaudissemens  ;  mais  aujourd'hui  les 
iems  sont  bitn  changés,  la  révolution  ne  peut 
^     '    '   "  '  r    Bb4  '       ' 


être  traversée  que  par  les  ennemis  opiniâtres  ia 
bien  jpublîc;  la  masse  delà  nation  &  son  chef  sont 
d  accord  :  tous  veulent  une  constitution  ^  des  ser- 
mens  reitérés  dé  la  part  des  représentans  de  Ii 
nation  sont  les  gârans  sûrs  &  sacrés  qu'ils  exécu- 
tent r^uvrage  qu'ils  ont  commencé.  Aussi  ,  par- 
tant dii  point  où  sont  les  choses ,  M.  Guillaume 
&  plusieurs  autres  place'S  à  la  gauche  du  prési- 
dent se  sont-ils  écrié  qu  il  y  avoit  assez  de  troubles 
dans  les  provinces ,  sans  chercher  à  les  alimenter 
encore  par  des  propositions  anti-constitutionefles. 

Cependant  M.  de  "Cazàlès  ,  sans  s'émouvoir  , 
a  attendu  que  les  murmures  d'indignatiôii  ,  enfantés 
par  sa  rtiotion  &  ses  propositions ,  fussent  appai- 
sés,y  pour  dire  d'un  tori  dogmatique  &  ironique- 
ment sage,  ce  seroit  mal  conhoître  lé  coeur  hu- 
main/que  d'espérer  voir  jamais  régner  f  harmo- 
nie dans  une  assemblée  composée  d'individus 
mutuellement- aigris.  "Je;  suis  ami  de  la  paix  au- 
tant que  qui  que  ce 'soif  ;  mais  la  franchise  dont 
je  fais  profession  me  fait  lin  devoir  de  dire  ce  que 
'je  pense.  

Un  discours  ainsi  soutenu  éroit  bien  fait  pour 
causer  du  trouble  dans  l'assemblée.  La  partie 
droite  du  président  savouroft  avec  plaisir  la  peine 
&  les  angoîses  du  parti  de  la  révolution.'  Ici  Ion 
deiî?andoit  à  grands  cris  Tordre  du   jour  3  là  lê% 


voix  ne  se^  faisoient  entendre  que  pour  appuyet 
M.  de  Cazalès,  &  applaudir  à  ce  quil  dîsoit. 

'M.  Charles  de  LametK  &  plusieurs  autres 
s*ecrioient  qu'il  étoit  impossible  de  délibérer  sur 
une  pareille  motion.  Surpris  ,  bu  du  moins  pa-^ 
roissant  1  être ,  de  la  défaveur  qu'il  éprouvoit , 
M.  de  Cazalèsa  demandé  pourquoi  cette  motion, 
dans  la  bouche  de  M.  de  Volney,  avoit  été  ac- 
cueilli avec  transport,  &  que  dans  la  sienne  elle 
ëprouvoit  autant  de  défaveur  :  la  réponse  étoit 
facile  ,  &  M.  de  Volney  lui  a  expliqué  en  deux 
mots  ,  ;que  c  étoit  les  circonstances  malheureuses 
où  se  trouvoit  rassemblée  nationale ,  bien  capa- 
bles de  faire  désespérer  alors  de  la  chose  publique, 
qui  lui  avoient  suggéré  cette  motion  ;  mais  que 
les  choses  ayant  priâfilfte  toute  autre  touinure  que 
celle  qu'il  craighoit  à  l'époque  de  sa  motion  ,  il 
la  rétraçtoit  absolument  aujourd'hui. 

Constant  dans  son  opinion  ,  M.  '  de  Cazalès  a 
encore  répété:  je  désire  l'harmonie  autant  que 
qui  que  ce  soit;  mais  il  est  difficile  de  la  voir 
régner  entre  des  hommes  ,  nbmmés  par  trois 
classes  de  cit;oy!^ns  différens  qui  avoient  des  in- 
térêts opposés  à  défendre,  & àqùi Tamour-propre 
fait  une  espèce  dé 'dévoir  de  soutenir  leurs  pre- 
rnieres  opinions.  Cependant  la  cho^e  publique  est 
en  danger ,  &  il  n'y  a  que  laccord  le  plus  intime 
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arec  les  départemens  &  rassemblée  nationale, 

qui  puisse  sauver  la  patrie.  Comment  l'esperer 

dans   laigreur  qui  se  manifeste  parmi   nous  2  II 

f^m  que  la  nation  s'explique ,  il  faut  que  l'assem-^ 

blee  demandje  sgn.  adhésion  sur  tout  ce  que  nous 

avons  fait.  Il  est  important  de  prévenir  les  senti- 

mens   désagréables  que  pourroient  prendre  les 

provinces  du  séjour  du  roi  dans  la  capitale. 

.  Ici  l'orateur  à  été  interrompu  par  des  cris  d'in- 
dignation. M.  Guillaume  a  demandé  que  M.  de 
Cazalés  fût  rappelé  à  Tordre ,  comme  séditieux 
&  .parjure  à  son  serment.  M.  de  Menou  s  est 
contenté  de  demander  seulemept  qu'il  fût  rap- 
pelé à  4'ordre.  On  a  insisté  assez  long-tqms  sur 
h  motion  d^  M.  de  M^nou  ,  &  pendant  cei 
iptermede  assez  bruyant ,  M.  de  Cgzalès  crioit  au- 
tour de  la  tribune  :  je  parle  le  patriotisme  le  plus 
pur ,  oui ,  oui  ^  oui  ,  &c. 

„  Le  silence  s'est  rétabli  peu  à  pçu  dans  l'assem- 
blée ,  &  M.  de  Cazalès  a  proposé  le  projet  de  dé* 
cjpçt.  suivant  ; 

.  ».i^,  Dèi^que  les  départemens  seront  assem- 
blés ,  ils  éliron^:  de  nouveau»  députés. 
,   ;$°.  Aucun  ^ç?  ipeffibfçs  de  la  législature  ac- 
tuelle ne  pourra  être  ré^lu  dans  celle  qui  la  rem- 
placera.       '  s'.(,  >    I 
j^  j;^.  Le.  roi  :sera  supplié  de  .  convoquer  la  nou- 
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relie  assemblée  nationale  .dans  une  ville  distant^ 

de  Paris  au  moins  de  trente  lieues  5^. 

Belle  conclusion  d'un  pareil  discours  ;  mais 
preuve  bien  sensible  de  la  liberté  d'opinions  qui 
régnent  dans  le  sénat  françois.  A  Rome  &  à 
Athènes  l'impartial  Cazales  n'auroit  pas  eu  l'avan- 
tage de  conclure  y  &  peut-être  auroit-il  été  jm$ 
à  l'ordre  d'une  toute  autre  manière.....*... 

La  première  réponse  qu'on  lui  a  faite  étoit  un 
serment  solemnél  de  la  part  d'un  député  absent 
lors  de  la  séance  du  jeu  de  peaume.  L'on  sait  que 
ce  serment  étoit  de  ne  point  se  séparer  que  la 
constitution  ne  fut  faite.  Cette  prestation  de  ser- 
ment a  donné  occasion  a  M.  de  Menou  de  pro- 
poser que  ceux  des  membres  gui  ne  .  l'avoieni: 
point  fait  le  prétassent  sur-le-champ.Cette  propo^ 
sition  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  ,  &  l'on 
a  vu  tout-à-coup  le  côté  gauche  de  bout  ,  &  les 
individus  qui  le  composent  les  mains  levées.  A 
droite  on  en  a  vu  ça  &  là  quelques-uns  les  imiter  ; 
c'est  ici  l'occasion  de  dire  : 

Apparent  rari  nantes  in  gurgite  vasto. 

Dom  Guerse ,  Chartreux ,  plein  de  patriotisme 
Jk,  d'une  saine  philosophie,  est  monté  à  la  tribune 
pour  dire  ,  d'après  la  motion  de  M.  Cazales  ,  si 
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capable  ie  troubler  Tharrifenie  qui  commence  à 
régner  dans  les  provinces,  je  m'empresse  de  faire 
le  serment  que  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de  prêter 
à  la  séance  du  jeu  de  paume  :  je  jure  de  ne  pas 
me  séparer  de  mes  collègues  que  la  constitution  ne 
soit  faite. 

Ces  prestations  de  serment  ont  fait  un  contraste 
aussi  agréable  que  sensible  dans  Tame  de  tous  les 
spectateurs  patriotes  ;  ils  ont  applaudi  à  plusieurs 
reprises. 

M.  de  Foucault  est  venu  encore  ici  faire  diver- 
sion criant  avec  sa  voix  de  tonnerre, que  rienn'é- 
toit  plus  contraire  à  Tordre  ,  que  de  souffrir  les 
motions  se  croiser;  qu'il  falloir  délibérer  d'abord 
sur  celle  de  M.  Cazalès ,  passer  ensuite  à  celle 
de  M.  de  Menou  ;  mais  qu'il  croyoit  devoir 
avertir  l'assemblée  que  pour  rendre  le  serment  res- 
pectable aux  yeux  dés  peuples ,  il  ne  falloit  pas 
le  prodiguer  si  souvent. 

M.  de  Motîtlauzier  a  voulu  être  de  la  partie  : 
mes  idées  ne  sont  pas  les  mêmes,  a-t-il  dit,  que 
celles  de  M.  Cazalès;  mais  vous  allez  voir  ,  par 
les  amendemens,  qu'elles  rentrent  beaucoup  dans 
son  sens.  Un  pareil  début  lui  a  attiré  de  là  défa- 
veur; il  en  a  paru  surpris  ;  de  l'étonnement  il  a 
passé  à  la  colère  ,  de  la  colère  à  la  fureur ,  &  la 
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ialle  a  retenti  long-tems  des  coups  qu'il  portoicà 

la  tribune. 

.  Tantaene  animis  cœUstibus  irael 

Son  organe ,  nourri  par  le  courroux  ,  s  esi  dé- 
ployée de  manière  à  faire  entendre ,  lorsque  noui 
avons  été  nommés  ,  nous  avons  tous  reçu  dans 
ma  province  des  pouvoirs  limitatifs  quant  à  la  du- 
rée ;  ils  doivent  expirer  au  mois  d  avril  ;  il  faut 
bien  que  l'assemblée  statue  qui  est-ce  qui  nous 
remplacera. 

-  M.  de  Montlausief  est  souvent  un.or'ateur  mal*? 
rencontreux  y  à  coup  sûr  -il  n  aurôit  pas  été  Thom-r 
me  de  Mazarin  !  •  ' 

On  a  imploré  la  question  préalable  sur,  la  mo- 
tion de  M.  Cazalès ,  &  ,  à  la  très-grande  majo- 
rité ,  il  a  été  décidé  quil  ny  avoit  lieu  à  délibé- 
rer. Les  hors-d  œuvres  de  cette  motion ,  le  cony 
tres-tems  où  on  la  proposée,  le  parjure  qui  eà 
ëtoit  une  suite-,  ont  décidé  l'assemblée  à  ce  parti. 
Enfin  ,  l'assemblée  est  rentrée  dans  l'ordre  du 
jour.  M.  Treilhard  a  repris  la  suite  de  sa  motion 
sur  les  religieux. 

Votre  comité  ecclésiastique  vous  a  proposé,  & 
&  vous  avez  décrété  en  conséquence  d'assurer 
une  pension  convenable  aux  religieux.  Le  nombre 
t;otal  monte  à-peu-près  à  dix-sept  mille  ,  &  ne 
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passe  pas  dîx-huît  mille.  En  accordant  à  toœ  lef 

individus  religieux  une  pension  de  900  liv. ,  vou# 
n'auriez  à  payer  annuellement  qu'une  somme  de 
19  millions  au  plu3;  or,  les  revenus  des  maisons 
de  la  congrégation  de  Saint-Maur ,  de  Cluni , 
des  Chartreux  ,    des    Bernardins  ,   couvrent  au 
moins  cette  somme.    Vous  aurez  donc  de  net  les 
revenus  des  autres  maisons.   Quant  au  sert  des 
religieuses,  il  n'a  pas  été  si  facile  à  votre  comité 
d'avoir  des  renseignemens  sur  leur  nombre  &  sur 
leurs  revenus.  Tout  ce  que  nous  pouvons  vous 
assurer,  c'est  quelles  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses ,  quoiqu'on  en  compte  au  moins  vingt- 
cinq  mille  en  France  ,  &  que  leurs  maisons ,  en 
général,  sont  plus  pauvres  que  celles  des  reli- 
gieux.   Votre   comité  ne  vous    présentera  donc 
rien  à  l'égard  des  religieuses  ,  se  réservant^  de 
vous  proposer  un  plan  combiné  sur  les  revenus  & 
ks  besoins  des  religieuses ,  qui  vous  paroîtront 
peut-être  moindres  que  ceux  des  religieux;  je  ne 
ne  Voug  parlerai  que  du  sort  de  ceux-ci  •  mais , 
au  préalable  ,  il  y  a  deux  questions  ,  à  vous  pro- 
poser :  Ferez-vous  une  distinction  pour  le  traite- 
ment entré  les  religieux  rentes  &  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  2^.  Parmi  les  individus  du  même  ordre, 
mettez-vous  de  la  différence  à  raison  de   leurs 
titres  &  de  leur  âge.  Ces  deux  propositions  ont 
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'4té  accueillies  &  adoptées,  Il  parott  dans  Yinxtt^ 

tion  du  comité  de  ne  point  mettre  aucune  difFe^ 

rcnce  entre  les  religieux ',  &  de  les  traiter  tous 

également.   Au  reste  ,  rassemblée  décidera  cette 

grande  question. 

La  séance  s'est  levée  à  trois  heures  &  demie. 

Le  discours  du  roi  est  l'antidote  de  la  motion, 
j'ai  presque  dit  du  poison  de  M.  de  Cazalès.  Je 
suis  flatté  d  avoir  différé  jusques  à  ce  moment  à 
le  donner  tout  entier ,  puisqu'il  me  fournit  le 
moyen  de  mettre  le  remède  à  côté  du  maL 

Discours   prononcé  par  le    Roi  ,   à   V assemblée 
nationale  ,  le  ^février  1790  ,  au  matin. 

Messieurs, 

La  gravité  des  circonstances  où  se  trouve  la 
France  ,  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le  relâche- 
ment progressif  de  tous  les  liens  de  Tordie  éc  de 
la  subordination  ,  la  suspension  ou  Tiftâctivité  de 
la  justice ,  les  mécontentemens  qui  naissent  des 
privations  particulières ,  les  oppositions ,  les  haiçes 
malheureuses  qui  sont  la  suite  inévitable  des 
longues  dissentions  ,  la  situation  critique  des 
finances  &  les  incertitudes  sur  la  fortune  pu- 
blique ;  enfin  Tagitation    géaérale .  des  esprits ,  ' 
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tout  semblé  se  rëunir  pour  entretenir  FinquietU^t 
des  véritables   amis  de  la  prospérité  &  du  bon^ 
heur  du  royaume. 

Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards  ,  mais 
'  il  faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  * 
&  sans  nouvelles  convulsions..  C'éroit  ,  je  dois  le 
dire  ,  d'une  manière  plus  douce  &  plus  tran- 
quille que  j'e^pérôis  vous  y*  conduire  /lorsque  je 
formai'le  dessein  de  vous  rassembler  &  de  réunir, 
pour  la  félicité  publique ,  les  lumières  &  les  vo- 

*  Ion  tés  des  représentans  de  la  nation  ;  mais 'mon 
bonheur  &  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  >étroitc- 
ment  liés  au  succès  de  vos  travaux. 

Je  les  ai  garantis ,  par  une  continuelle  \î^- 
lanCe,  de  Finfluence  funeste  que  pouvoient  avoir 
sur  eux  les  circonstances  malheureuses  au  milieu 
desquelles  vous  vous  trouviei  placés.  Les  horreurs 

•  de  la  disette/que  la  France  avoit  à  redouter  l'an- 
née dernière ,  oat  été  éloignées  par  des  soins  mul- 
tipliées &  ;des^pprovisionnemens  immenses.  Le 
désordre  que*  l'état  ancien  dés  finances  ,  le  dis- 

,  crédit  ,  lexc^ssive  rareté  du  numéraire  &  le  dé- 
;.  périèsement  graduel  des  revenus  doivent  naturel- 
lement amener;  ce  désordre,  au  moins  dans  son 
éclat  &  dans  ses  excès ,  a   été  jusqu'à   présent 

,  écarté. 

'   La  suite  demain. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 
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SUPPLEMENT  AU  N».  XXV. 
Suiie  du  discours  du  Roi, 

J*âî  adouci  ^ar-toUt ,  fit  principalement  dani 
là  capitale  ,  les  dangereuses  conséquences  du  àé-^ 
faut  de  travail;  &  nonobstant  laffbiblissenient  de 
tous  les  nloyerls  d'autorité ,  j  ai  maintenu  lé 
foyaurte  ,  non  pas ,  il  s'en  faut  tien  ,  dans  lé 
calme  que  f  eusse  desité  ,  mais  dans  Uii  ^tat  de 
tranquillité  suffisant  pour  recevoir  le  bienfait  d'une 
liberté  sage  &  bien  ordonnée  :  enfin ,  malgré  notre 
situation  intérieure ,  généralement  connue ,  &  mal- 
gré les  orages  politiques  qui  agitent  d'autres  nations  ^ 
I  ai  conservé  la  paix  au  dehors ,  &  j'ai  entretenu 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe  les  rap- 
ports d'égards  &  d'amitié  ,  qui  peuvent  rendre 
cette  paix  durable. 

Après  vous  avoir  ainéi  préservés  de  grandes 
contrariétés  qui  pouvoient  si  aisément  traverser 
vos  soins  &  vos  travaux ,  je  crois  lé  moment  ar- 
rivé ,  où  11  importe  à  l'intérêt  de  l'état ,  que  je 
«l'associe  d'une  manière  encore  plus  expresse  & 
plus  manifeste  à  l'exécution  &  à  la  réussite  dé 
tout  ceque  vous  ayet  concerté  pour  l'avantage  de 
la  France.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande  occa^ 
non  que  celle  où  vous  présentez  à  mon  accepta- 
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tion ,  des  décrets  destines  à  établir  dans  le  royanme 
une  organisation  nqiiyell^ ,  qui  doit  avoir  une  is« 
fluence  si  importante  &  si  propice  sur  le  bonlieiir 
de  mes  sujets ,  &  sur  la  prospérité  de  cet  empire. 
Vous  savez  ^  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix 
ans  ,  &  dans  un  tems  où  le  vœu  de  la  nation  jie 
s'étoit  pas  encore  expliqué  sur  le«  assemblées  pro* 
vinciales ,  j*avois  commencé  à  substituer  ce  genre 
d'administration  à  celui  qu'nae  ancienne  &.  lon-> 
gue  habitude  avoit  consacré.  L'expérience  m  ayant 
fait  connoître  que  je  ne  m'étois  point  trompé 
dans  l'opinion  que  j 'a vois  conçue  de  l'utilité  de 
ces  établissemens ,  j'ai  cherché  à  faire  jouir  du  même 
bienfait  toutes  les  provinces  de  mcm  royaume  v  & , 
pour  assurer  aux,  nouvelles  administrations  la  con« 
fiance  générale,  j'ai  voulu  que  les  membres  idônt  elles 
dévoient  être  composées,  fussent  nommés  librei^ 
ment  par  tous  les  citoyens.  Vous  avez  améliorerez 
vues  de  plusieurs  manières;  &  laj)lus  essentielle, 
sans  doute ,  est  cette  subdivision  égale  &  sagement 
motivée ,  qui ,  en  afFoiblissant  les  anciennes  sépara- 
tions de  province  à  province,  &  en  établissant  un  sys« 
tême  général  &  complet  d'équilibre,  réunit  davan« 
tage  à  un  même  esprit  &  à  un  même  intérêt  toutes 
les  parties  du  royaume.  Cette  grande  idée,  ce  sa- 
lutaire dessein  vous  sont  entièrement  dûs  ;  il  ne 
falloit  pas  moins  qu'une  réunion  de  volontés  de. 
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h  part  des  représentans  de  la  nation  ;  îl  ne  falloît 
pas  moînd  que  leur  juste  ascendant  sur  rojpinion 
générale  ,  pour  entreprendre  avec  confiance  un 
changement  dune  si  grande  importance ,  &pour 
vaincre  ^aunom  de  la  rakon,  les  résistance  '  de 
^habitude  &  la  résistance  àes  intérêts  particu- 
liers. 

^  Je  favoriserai ,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir,  le  succès  de  cette  vaste 
organisation,  d^où  dépend,  à  mes  yeux  ,  le%tlut 
de  la  France  ;  &  je  crois  nécessaire  de  le  dire  , 
je  suis  trop  occupé  de  la  situation  intérieure  du 
royaume  ,  j!ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dan- 
gers de  tout  genre  dont  nous  somtnes  environnés, 
pour  ne  pas  sentir  fortement  que ,  dans  la  dispo- 
sition présente  des  esprits  ,  &  en  considérant 
rétat  où  se  trouvent  les  affaires  publiques ,  il  faut 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'établisse  avec 
calme  &  avec  tranquillité  ,  ou  que  le  royaume 
soit  exposé  à  toutes  les  calamités  de  l'anarchie. 

Que  les  vi-ais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi  que 
je  Tai  fait  ,  en  fixant  uniquement  leur  attention 
sur.  le  bien  de  Tétat ,  &  ils  verront  que ,  même 
avec  des  opinions  différentes ,  un  intérêt  éminent 
doit  les  réunir  tous  aujourd'hui.  Le  tems  réfor- 
mera ce  qui  pourra  rester  de  défectueux  dans  la 
collection  des  loîx  qui   auront   été  1  ouvrage   de 
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cette  assemblée  ;  mais  toute  entreprise  qui  teiH 

droit  à  ébranler  les  principes^  de  la  constitution 
même  ,  tout  concert  qui  auroit  pour  but  de  les 
renverser  ,  ou  den  affoiblir  Theureuse  influence, 
ne  serviroient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous 
les  maux  efFrayans  de  la  .discorde  ;  &  en  suppo- 
sant le  succès  dune  semblable  tentative  contre 
mon  peuple  &  moi  ,  le  résultat  nous  priveroit, 
çans  remplacement  ,  des  divers  biens  dont  wn 
nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la  perspective, 

luivrons-nous  donc  de  bonne  fpi  aux  espérances 
que  nous  pQuvons  concevoir  ,  &  ne  songeons 
qu'à  les  réaliser  par  un  accord  unaniipe.  Que 
par-tout  on  sache  que  le  monarque  &  les  lepré- 
$çntans  dç  la  nation  sont  unis  d  un  même  intérêt 
^  d'un  même  voeu  ,  afin  que  cette  opinion , 
cette  ferme  croyance  répandent  dans  les  pro-» , 
vînçcs  un  esprit  de  paix  &  de  bonne  volonté,  & 
que  tous  les  citoyens  ,  recommapdables  par  leur 
honnêteté  ,  tpus  ceujc  qui  peuvent  servir  l'état 
esseiitiellement  par  leur  zèle  &  par  leurs  lumières , 
^'empressent  de  prendre  part  aux  différentes  sub^ 
divisions  de  Tadministration  générale  ,  dont  1  en- 
chaînement §c  l'ensemble  doivent  concourir  effi* 
çacement  ^au  rétablissement  de  Tordre  6c  à  U 
prospérité  du  royaume, 

f^Qus  ne  devons  point  nous  le  dissimuler  i  il  y 
H  beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Unç  vo* 
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lontë  suivie ,  un  eiFort  général  &  commun  j  sont 

absolument  nécessaires  pour  obtenir  un  succès^ 
véritable.  Continuez  donc,  vos  travaux ,  sans  autre 
passion  que  celle  du  bien  ;  fixei  toujours  votre 
première  attention  sur  le  sort  du  peuple  &  sur 
la  liberté  publique  ;  mais  occupez-vous  aussi 
d'adoucir,  de  calmer  toutes  les  défiances^  Remet- 
tez fin  ,  le  plus  tôt  possible  ,  aux  différentes  in- 
quiétudes qui  éloignent  de  la  France  un  si  grand 
nombre  de  ses  citoyens  ,  &  dont  leffet  contrasta 
avec  les  loix  de  sûreté  &  d^  liberté  que  vous  vou- 
lez établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec  le 
contentement  général.  Nous  appercevons  par- 
tout des  espérances  ;  soyons  impatiens  de  voif 
aussi  par-tout  le  bonheitt*. 

Un  jour  ,  j'aime  à  le  croire  ,  tous  les  François* 
indistinctement  rcconnoîtront  l'avantage  de  l'en- 
tière suppression  des  différences  d'ordre  &  d*état^ 
lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  commun  an 
bien  public  ,  à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui 
intéresse  également  tous  les  citoyens ,  &  chacun  » 
doit  voir  sans  peine  que  ,  pour  être  appelle  do^ 
rénavant  à  servir  l'état  de  quelque  manière  ,  il 
sufEra  de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talent  •. 
ou  par  ses  vertus.  ^ 

En  même  tems  néanmoins ,  tout  ce  qui  rap- 
pelle ^  un»  nation  l'ancienneté  &  la  continuiié: 
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ies  sertices  d'une  race  honorée ,  est  une  distinc- 
tion que  rien  ne  peut  détruire  ;  &  ,  comme  elle 
s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnoissance,  ceux  qui, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ,  aspirent  à 
servir  efficacement  leur  patrie  ,  &  ceux  qui  ont 
eu  de'ja  le  bonheur  d  y  réussir  ,  ont  un  intérêt  à 
respecter  cette  transmission  de  titre»  ou  de  sou- 
venirs ,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on 
pwisse  faire  passer  à  ses  enfans. 

Le  respect  dû*aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'efFacer  ;  &  lorsque  leur  ccnsî- 
dération  sera  principalement  unie  aux  saintes  vé- 
rités qui  sont  la  sauve-garde  de  Tordre  &  de  la 
morale ,  tous  les  citoyens  honnêtes  &  éclairés  au- 
ront un  égal  intérêt  à  la  maintenir  &  à  la  dé- 
fendre. 

-  Sans  doute ,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  pri- 
vilèges-pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus, 
comme  autrefois  ,  un  ordre  politique  dans  l'état, 
se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connois 
toute  Fimportance;  mais  j'en  ai  la  persuasion;  ils 
auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un  dé- 
dônvnagement  dans  tous  les  avantages  publics  • 
dont  rétablissement^  des  assemblées  nationales 
présente  lespérance. 

-  Jaurois  bien  aussi  des  pertes  à  coSilpter»  si,  au 
imiieu  des  plus  grands' intérêts  de  l'état,  je  marre-  . 
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tois  à  des  calculs  personnels  ;  mais  je  trouve  nnt 

Cempensarion  qui  me  suffit,  une  compensation 
pleine  &  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur 
de  la  nation  ;  &  c'est  du  fend  de  mon  cœur  que 
j  exprime  ici  ce  sentiment. 

Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté' 
constitutionnelle ,  dont  le  vœu  général ,  d'accord? 
avec  le  mien ,  a  consacré  les  principes.    Je  ferai 
davantage  ,  &  de  concert  avec  la  reine ,  qui  par- 
tage tous  mes  sentimens,  je  préparerai  de  bonne 
heure  1  esprit  &  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  lés  circonstances  ont  amené. 
Je  l'habituerai  dès  ses  premiers  ans  à  être  heureux 
du  bonheur  des  Trançois ,  &  à  reconnoître  tou^* 
jburs  ,  malgré  le  langage   des  flatteurs ,  qu'une 
sage  constitution  le   préservera  des   dangers   A^ 
linexpériencë  ,  &  qu'une  juste  liberté  ajoute  un' 
nouveau  prix  aux  sentimens  d'amour  &  de  fidé 
lité,  dont  la  nation,' depuis  tant  de  siècles,  donne 
à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  :  en  ache 
vaftt  "votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement 
avec  sagesse  &  avec  candeur  de  raffermissement^ 
dii'  pouvoir  exécutif,'  cette  condition  sans  laquelle 
ilnesaurdit  exister'aucun  ordre  durable  au-dedans' 
ni  aucune  considéi'àtron  au-dehors.  NuHe  défiance 
ne  peut' raisonnablement  vous  rester;  ainsi  il  estde'^ 
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totre  devoir,  comme  citoyens  &  comme  fidetc^ 
représentans  de  la  nation ,  d'assurer  au  bien  dt 
letat  &  à  la  liberté  publique  cettfe  stabilité  qui 
'  »e  peut  dériver  que  d  une  autorité  active  &  tuté- 
iaire.  Vous  aurez  sûrement  présenta  l'esprit  que, 
«ans  une  telle  autorité ,  toutes  les  parties  de  votre 
système  de  constitution  resteroient  à  la  fois  sans 
l^en  &  sans  correspondance;  &  en  vous  occupant 
de  la  liberté  que  vous  aimez  &  que  j'aime  aussi, 
tous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  désordre  en 
administration  ,  eu  amenant  confusion  des  pou- 
voirs ,  dégénère  souvent ,  par  d'aveugles  violen- 
ces ,  dans  la  plus  dangereuse  &  la  plus  alarmante 
de  toutes  lea  tyrannies. 

Ainsi ,  non  pas  pour  moi ,  Messieurs  ,  qui  m 
compte  point  ce  qui  m  est  personnel  près  des 
loix  &  des  institutions  qui  doivent  régler  le  des^ 
tin  de  l'empire  ,  mais  pour  le  bonheur  même  d« 
notre  patrie  ,  pour  sa  prospérité  ,  pour  sa  puis- 
sance ,  je  vous  invite  à  vous  affranchir  de  toutes 
les  impressions  du  moment, qui  pourroient  vous 
détourner  de  considérer  dans  son  ensemble  ce 
qu'exige  un  royaume  tel  que  la  France,  &  par  sa 
vaste  étendue ,  &  par  son  immense  population , 
^  par  ses  rdations  inévitables  au-dehori. 

Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer 
Votre  attention  sur  ce   qu'exigent  encore  dçs  lé- 
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gislateurs  ,  les  mœurs ,  le  caractère  &  les  habi- 
tudes d'une  nation  devenue  trop  cëlebre  en  Eu- 
rope par  la  nature  de  son  esprit  &  de  son  gënie , 
pour  qu'il  puisse  paroître  indiffe'rent  d'entretenir 
où  d'altérer  en  elle  les  sentimens  de  douceur,  de 
confiance  &  de  bontë  qui  lui  ont  valu  tant  de 
renommée.  , 

Donnez4ui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  jus- 
tice qui  sert  de  sauve-garde  à  la  propriété ,  à  ce 
droit  respecté  de  toutes  les  nations ,  qui  n'est  pas 
l'ouvrage  du  hasard ,  qui  ne  dérive  point  des  pri- 
vilèges d'opinions,  mais  qui  se  lie  étroitement 
aux  rapports  les  plus  essentiels  de  l'ordre  public , 
&  aux  premières  conditions  de  l'harmonie  sociale. 

Par  quelle  fatalité ,  lorsque  le  calme  com- 
mençoit  à  renaitre  ,  de  nouvelles  inquiétudes  se 
sont-elles  répandues  dans  les  provinces  !  par  quelle 
fatalité  s  y  livre^t-on  à  de  nouveaux  excès  !  Joi- 
gnez-vous à  moi  pour  les  arrêter ,  &  empêchons , 
de  tous  nos  efforts,  que  des  violences  criminelles 
ne  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la 
nation  se  prépare.  Vous  qui  pouvez  influer  par 
tant  de  moyens  sar  la  confiance  publique ,  éclairez 
sur  ses  véritables  intérêts  le  peuple  qu'on  égare  , 
ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  &l  dont  on 
m'assure  que  je  suis  aimé ,  quand  on  veut  me 
consoler  de  mes   peines.  Ah  !  s'il  savoit  à  quel 
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point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d  un  injuste 
attentat  contre  les  fortunes ,  ou  d  un  acte  de  vio- 
lence contre  les  personnes ,  peut-être  il  m'épar- 
gneroit  cette  douloureuse  amertume  ! 

Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands   intérêts 
de  rëtat  ^  sans  vous   presser  de   vous   occuper  , 
d  une  manière  instante  &  définitive  ,  de  tout  ce 
qui  tieiit   au  rëtablissement'  de  Tordre  dans  les 
finances ,  à  la  tranquillité  de  la  multitude  innom- 
crable  de  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque  liea 
à  la  fortune  publique.  Ilesttems  dappaiser  toutes 
les  inquiétudes;  il  csttems  de  rendre  à  ce  royaume 
la  force  de  crédit  à   laquelle  il  a  droit  de  pré- 
tendre. Vous  ne  pouvez  pas  tout  entrejM-endre  à 
la  fois  :  aussi  je  vous  invite  à  réserver  pour  d'au- 
tres rems  une   partie  des  biens  dont  la  réunion 
de  vos  lumières  vous  présente  le   tableau;  mais 
quand    vous   aurez   ajouté   à  ce  que  vous    avez 
déjà  fait ,  un  plan  sage  &  raisonnable  pour  l'exer- 
cice de  la  justice  ,   quand  vous  aurez    assuré  les 
bases  d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  & 
les  dépenses  de  l'état  ;  enfin ,  quand  vous  aurez 
achevé  l'ouvrage  de  la  constitution  ,  vous  aurez 
acquis   de  grands  droits  à  la  reconnoissance  pu- 
blique;  &  ,   dans  la  continuation  successive  des 
assemblées  nationales,  continuation  fondée  doré- 
navant sur  eette  constitution  même  ,  ï\  n'y  aura 
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plus  qu  à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous  avez 
déjà  préparés.  Puisse  cette  journée, oîi  votre  mo- 
narque vient  s'unir  à  v||us  de  la  manière  la  plus 
franche  &  la  plus  intime  ,  être  une  époque  mé- 
morable dans  rhistoire  de  cet  empire  !  Elle  le 
sera,  je  lespere,  si  mes  vœux  ardens  ,  si  mes 
instantes  exhortations  peuvent  être  un  signal  de 
paix  &  de  rapprochement  entre  vous.  Que  ceux 
qui  s'éloigneroient  encore  dun  esprit  de  concorde, 
devenu  si  nésessaire  ,  me  fassent  le  sacrifice  de 
tous  les  souvenirs  qui  les  affligent ,  je  les  paierai 
par  ma  recohnoissance  &  mon  affection.  Ne  pro- 
fessons tous ,  à  compter  de  ce  jour ,  ne  professons 
tous  ,  je  vous  en  donne  l'exemple,  qu'une  seule 
opinion , qu'un  seul  intérêt, qu'une  seule  volonté, 
l'attachement  à  la  constitution  nouvelle  ,  &  le 
désir  ardent  de  la  paix ,  du  bonheur  &  de  la  |)ros- 
périté  de  la  France. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de 
la  rue  Fromentéau,  place  du  Palais-RoyjJ, 
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ASSEMBLEE  NATÎÔNALI 

PERMANENTE. 

SéaHce  du  îifévfier  i^gù.  -  - 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  mardi  ont. 
!^té.  lus  par  M.  GuiHotin.  Jl  s'est  élevé  quelques 
réclamations  ;  à  Tarticle  second ,  le  maire  de  B^on 
pians  ,  après  ces  mots  :  dans  toutes  les  démarca-» 
lions  fixées  entre  les  départemens  &  les  districts  ^ 
il  vouloir  insérer  cette  clause.:  lorsqu'il  n'y  a 
à' exprimé  aucune  exception  particulière.,  h^  çpts-^i 
tion  préalable  .a  jé^  invoquée  &  admise  wrcetta 
àispositiqai  AFairticIe  IV  ,  au  J(ieu  d§  dire.su])^ 
sisteront  jusqu'à^  l^;iv)uvelle  &  prochaine  législa-^ 
çioade  ce  jquyoir  ,  (judiciaire  ) il  ftut ,lirg:ius-i 
gu  a  ce  que  l'a^sembléje  nationale  y  ait,  autremefi^ 
pourvu.  Dans  le  procès-verbal  de  mardi  $oj^j|,o/)[ 
aJait  radier  *up  dicrçic  porte  d'après  wi^xqfiiàftf^ 
dont  lespiit  d ecQtUMAie  . a]^^  ju?.<mA.4^/)dr^ 
de^faire  du  feu,  dans  les  bureaux.  r  -,..^  ,    ,  ;  * 

L  assemblée  a  ...rejette  cettç  motion  comme  |àn6 
petitesse  ,  &.aa  pas  voulu  que  son  yerbal  enlBè 
aflLiention.  Le. prince  de^  Beauv^u  a  eu  unfe  pl^ce* 
honorable  daas  le  verbal  de  mardi  soir  j  &  a  été 
^ngalierement, applaudi  pour  avoir  renoncé ,  en 
Tomi  VUL  Nc>,  26. 
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faveur  de  la  nation,  à  toutes  ses  prétentions  .sur 
les  biens  des  Aagustins  d'Angers. 

M.  de  Castellane  a  fait  lecture  du  procès- verbal 
de  mercredi  ;  il  n  y  a  point  eu  de  réclamations  : 
seulement  le  député ,  qui  le  premier  avoir  re- 
nouvelle le  serment  du  30  juin  ,  a  demandé  à 
itié  autorisé  à  signer  le  verbal  d  aujourd'hui.  L'as- 
éettiWée  ,  regardant  cette  opération  comme  une 
Sôitie  de  là  fameuse  séance  du  jeu  de  peaume  ,  a 
consenti  à  cette  pétition  ;  &  tous  ceux  qui  qui 
B*ynt  pas  juré  alors  peuvent  en  faire  autant. 
'  SÏ.  Guillotin  a'fait  observer  les  ihconvéniens 
qtf  è'fitralnoît  après  soi  là  dferniere  phrase  du  décret 
^Albi*iiardi soir, relativement  à  ràutcjfisation  des 
céfèAxèi  pdUt  se  faire  représenter  jusques  aux  mi- 
ftite  liêihês  des  pièces  écmiih  pourroient  avoir 
bêWiftr c'est  qu  aucun  comité  n'avoît  de  greffé 
Ifl  Yc^lë  j-'^ife  les  menibréis  étoient  thangés  tous 
RS  rnôft  ,  &  que  les  greffiers,  tarit  d«s  chambres 
léS*©Sîhlfte¥,  t|ue  de  la  cour  des  aides  &  autres 
^{ij*6i*tit ,  s'ik  avbîent  intérêt  à  le  feire ,  sous- 
traire certaines  pièces -sur  des  récipiscés  revêtus 
defàiiiâèîrigs.Ces  raisons  ont  parues  tiianchantes , 
^Tâ^eml^éé  i'ést  déterminée  à  supprîhier  là  der- 
ili^rè  phrasé  de  sc^  décret ,  qui  autorisoit  les  co- 
xttftés  à  se  feîrè  rëriiétti-e  leij  ihih\ites'ties  greffes4 
Uft  nSéUkhrè  dit  céytiitéîdès  finances  vouloir  Msser 
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fe  dëcïet'dàfts  8ôfi  entier  ,  reprësenbrnt  ^w  lâtil. 
cette  clause  )^le  comttt^des  funnces  neserpit  p^ 
dici  à  lang-vem$  tn  eut  is  faite  aucun  apport  ^ 
&  notamthent  sur  le  comté  de  Saiicérre  ;  mais, 
cette  observation  na  point  tenu  contre  ceilé  da 
M.  Guiilbtin:...  M»  Bureau  du  Puzy  vouloit  faim 
nommer  un  ordonnatear,  relativement  aux  caffiea; 
géographiques  des  archives  ;  mais  M.  Iç.Caînilt* 
a  demande  qjue  1  assenilec  voulût  bien  au  préa- 
lable ordonner  à  ses  comités  dé  finances  .&  dtfj 
constitution ,  &  à  son  archiviste ,  de  conférer  eijH. 
semble  sur  ce  sujets  &  d'ajourner  la  qiie$;ipn>. 
L'ob^ervatifin  de  M.  le  Camus  a  été  trouvée  ^jttsttjj^ 
&  a  passé  ,  sans  même  aller  aux  voix, 

M.  le  président  à  £att  lèctsnir    d;e   lalt^Ctr^ 
suivante.       »  '  \     ,    •     ^      :  .^ 

LHtrc  dé  M.  d'OrUansau  Président  dt  Vassm-^^ 
blet  nationale, 

M»    LE  ipR^SïDiENT, 

Absent'  dé  rassemblée  nationale  ^  d'après ,  k^ 
permission  qu'elle  m'en  a  donnée   le   j^^- pctobrC 
dernier,  poilr  aller  remplir  la  mission  qi^e  le  roi 
m^a  lait  Thonnbur  de  me  confier;  jai  dû^  depuis 
ce  nK»ment,  dÂri|g[isjr;$¥r  4wtres  objets  le$  eâorts 
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du  zèle  qui  m'anime  pour  lavantage  de  la  nadon 

&  la  gloire  du  monarquè^mais;  jeln  en  suis  pas 
moins  resté  uni  d'esprïc  &  de  cœur  à  laugusre 
assemblée  dont  j'ai  Thonneur  d'être  membre ,  & 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  j'ai  suivi  ses  tra- 
vaux avec  d'autant  plps  d'intérêt ,  que   j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  toujours  mon  vœu  particulier 
conforme  au  vœu  général  exprimé  par  ses  décrets, 
je  partage  également  les  sentimens  d'amour  & 
de  respect  qu'a  inspiré  à  l'assemblée  la  démarche 
vraiment  royale  &  paternelle  de  sa  majesté ,  quand, 
sans  autre  motif  que  son  amour  pour  son  peupie, 
elle  est  venue  se  réunir  aux   réprésentans  de  la 
nation,  pour  affirmer  &  pour  presser  ,  s'il  est 
pomhle^  rheure&se  régénération  qui  assure  à  ja- 
mais la  gloire  &  le  bonheur  de  la  Ffance. 

Il  étoit  naturel  qu'en  ce  jour  mémorable , 
chacun  des  membres  dé  l'assemblée  se  soient  em- 
pressé de  faire  profession  des  principes  qu'elle 
a  si  constamment  pratiqués  ;  &  pour  me  con- 
soler de  ne  m'être  pas  trouvé  à  portée'  de  parti- 
ciper à  ce  grand  &  beau  mouvement,  j'ai  eu  soin 
.  de  me  rappeler  que  je  pouvois  être  ici  de  quelque 
utilité  à  la  jpatrie. 

Dans  ces  circonstances ,  je  vdus  prie  ,  M.  le 
président,  de  supplier  l'assemblée,  de  ma  part,  de 
vouloir  bieh  recevoir  mon- adhésion  formelle  au 
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serment  que  ses  membres  ont  prêté  le  4  de  et 
mois  5  &  de  trouver  bon  que ,  comme  eux  ^ 
:  J&jure  d'être  fidèle,  à  la  ncttion  ,  à  la  :loi  ^  au 
roi,  &de  maintenir^  de  tout  mon  pouvoir^  la  conS'- 
titution  décrétée  par  l'assemblée  natiohale  ^  Çf 
acceptée  par  le  roi.        . 

Signé  L.  P.  J.  d'Orléans. 

Par-là  j'exécute  ,  autant  ^'il  est  en  mon.  pou- 
voir, le  'décret  porté  le  4  de  ce  mois  par.  l'as- 
semblée nationale;  &  je  me  trouverai  heureux 
d'avoir  été  constamment  uni  à  elle  en  ^entimens 
comme  en  principes. 

Je  suis  avec  respect,  M.  le  président ,  . 

Votre  très-humble  &  très-obéissant  servi- 
teur^ ;L.  P.  J,  d'Orléans,  député  à 

rassemblée  nationale.  '  "'       '     ' 

»        .       •         -  * 

M.  Treiïhard  s'est  présenté  à  la  tribune  pour 
joMVxit  la  discussion  sur  les  articles  décrétés  hier», 
relativement  aux  Te%ieux.  La  première  questioJi 
à  traiter  étoit  :  Mettra-t-dn  de  là  différence  pour 
le  traitement  entre  les  ordres  rentes  &  non- 
rentés.  c-. 

L'avis  du  comité  étoit  que  dans  la  fixation  ides 
traiteàien&des  religieux  qui  sortiront  de  leur  com- 
munautés ,  il  ne  s^ra  fait. aucune  différence  entrie 

Ce  y 
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lés  religieux  des  ordres  non-rentés  &  cemt  det 

ordres  reftréir, 

Dom  Gerlea  parle  avec  le  dësintéressement 

d  uii  apôtre.  Les  religieux  ,  a-t-il  dit ,  sont  en-» 

fans  d  tt&e  même   mère  \  As  doivent  donc  tous 

être  traités  également.  S'il  y  avoît  une  différem^ 

à  faire ,  je  trois  qu  elie  devroit  être  en    faveur 

des  religieux  qui  ont  porté  &  partagé  ,  avec  lé 

clergé  séculier  ,  tout  le  fardeau   du   ministère. 

Lorsque  vous  avez  décrété  que  la  loi  ne  re'êon- 

noîssoit;  plus  des  vœux  soleninels  monastiques-, 

'tous  les  individus  sont  devenus  égaux.  Ce  seroît 

donc  aller  contre  vos  principes  que  de  faire  nûxfè 

entre  des' égaux  des  partes  inégaux.  Je  conclus 

donc  à  ce  qu'il  ne  soit  iait  aucune  différence. 

;  ^  M,  de  la  Rochefoucaiilt  a  piyé  au  préopiriant 

le  tribut  d'éloge  qu'il  méripoit-;  mais  il  a  cotïi'* 

l>attu  son  opinion,  Il  a  soutenu  que  le  traitement 

'4^'m  religieux  rente  &   d*uîi  religieux  non-rénté 

rdévoit  itre  différent  :  le  premier  a  contracté  dos 

4iaMtû^s  qui  entraînent  dans  plu»  de  dépenses  ; 

il  est  accoutumé  i  l'étude  du  cabinet  ;  le  dernier 

't^t  accoutumé  à  ligner  une  vie  plus  duré  ,  plus 

active  ,  il  a  moins  de  besoins  ;  d'ailleurs  H  peuc 

^éiiôrer'^^son  sort  ep  continuant  le  genre  de 

•tf^Vliii'-îmcîuel  il  est  wcçutumé  ]  l'autre  y  an  con* 

'^i^ife^-ti^&brii^iximc  d^s  <{ue9  &  m  %9U  pas 
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propfe  au  miniscçre.  Si  tous  les  i-eligieux  ëtoîenç 
jeunes  ,  on  pourroit  dire  qu'ils  feroiçnt  de  nie% 
çessitë  vertu  ;  mai^  il  suffit  de  connoître  le  cçeut 
humain  pour  savoir  que  rhomme  qui  i^ie^e  ^ 
pendant  vingt  à  trente  ans  ,  un  genre  de  vie»^ 
li'est  guérie  propre  à  en  embrasser  un  autre.  Il 
f^ut  donc  adniettre  de  la  différence  entre  le  fpK? 
gieux  rente  &  le  religieux  non-rent/é.  ' 

L  assemblée  ne  peut  commettre  une  injustice , 
s  est  écrié  M.  labbé  Grégoire;  or,  elle  en  çomr 
mtttrçit  «ne  criante  , ^i  elle  admettoit  cette  dif- 
fére^ce  dont  vient  de  nous  parler  le  préopit^Q^w 
Il  arriveroit  qu^  Jies  pensions  serpient  en  x^i^n 
inverse  du  travail  &  du  naérite.  Jugez  don/cf  our 
régalité  da  traitement. 

M.  .Guillotin  ^est  élevé  contre  Tfvjis  du.  cp-» 
oiité  &  ses.  partisans.  Faisant  abstraction  du  lien 
!^irituel  y  qui  n'est  4u  ressort,  d'aucune  puissance 
humaine,  il  n'a  envisagé  lafBire  que  sous  le  rap;»^ 
port  civil.  Or  ,  sous  ce  rapport ,  la  sociéj^é  ;^ 
garanti  le.  contrat  des  différens  religieux  ^vec  lejs 
clauses  qui  les  difFérencient.  A  coup  sûr,  le  Vic- 
tprin  n'a  pas  contracté  sous  les  mênves  claus^j^ 
quç  le  Franciscain.  Celui-là  n'a  fait  l'abandçn 
de  son  patrira^oine  ,  de  son  industrie  ,  que  pajce 
que  là  société  lui  garantisaoit  dans  son  cloître  ^nf: 
existence  aisée  ;  le  Franciçcain  s'est  soumis  y.  &u. 
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contraire  ,  à  toutes  lei  suites  qu'entraîne  après^ 
soi  la  mendicité.  Puisque  le  contrat  de  Fun  & 
de  l'autre'  est  différent ,  le  traitement  ne  doit  pas 
être  le  même...  J'entends  dire  qûori  ne  veut  ac- 
corder aux  religieux  qiîe  telle  somme  ;  ces  exprès* 
sions  sont  justes  ;  car  on  ne  donne  pas  à  celui  qui 
a.  D  ne  s'agit  maintenant  que  de  savoir  combien 
vous  lui  retrancherez  de  ce  qu'il  jouit.  .  .  Je  ne 
dis  pas  pour  cela  de  traiter  à  la  rigueur  les  reli- 
gieux mendians  ;  je  suis  bien  éloigne  d'un  pareil 
sentiment  ;  vous  les  traitereie  avec  humanité  ; 
mais  les  religieux  non-mendians ,  vous  les  traite- 
rez avec  justice.  Il  a  conclu  pour  la  différence. 
La  cause  àes  religieux  mendians  paraissoit  assez 
en  faveur  ,  même  après  le  discours  de  M.  Guil- 
lotina Il  a  même  été  interrompu  plusieurs  fois. 
Cependant  M.  Dupont  ,  en  suivant  le  mèmt 
système,  a  été  écouté  plus  favorablement  ;  il  a 
posé  pour  principe  :  la  nation  ne  dispose  des 
biens  des  monastères  que  par  inhérence  ;  c'est  un 
droit  inhérent  à  la  nation  de  succéder  aux  corps 
dont  les  membres  ne  subsistent  plus  ,  &  aux 
particuliers  qui  n'ont  pas  de  représentans  ;  maïs 
les  individus  des  corps  religieux  subsistent  :  qui 
que  ce  soit  au  monde  ,  si  on  ne  veut  violer 
tous  les  principes  ,  n'a  droit  d'anticiper  sur  la 
jouissance  individuelle^   Or  ,  la  jouissance  des 
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religieux  rentes  ne  s'ëtendoit  pas  seulement  aa 

stricte  nécessaire ,  mais  encore  à  un  honnête  su- 
perflu. Vous  ne  pouvez  y  toucher  à  ce  superflu , 
sans  violer  le  contrat  qu'ils  ont  fait  avec  la  so- 
ciété ;  vous    devez   respecter   Tusufruit  qui  ne 
tombera  au  bénéfice  de  la  nation  que  par  le  dé- 
cès de  Tusufruitier.  Vous  n'héritez  donc' que  des 
revenus  nécessaires  à  l'existence  de  ces  corpora- 
tions que  vous  venez  de  détruire  ;  mais  les  indi- 
vidus restent  dans  tous  leurs  droits.   Vous  devez 
donc  plus  à  celui  qui  a  plus ,  mais  aux  religieux 
pauvres  qui  arrivent  à  vous  avec  leur  pauvreté  , 
vous  leur  devez  une  existence  honnête.    Je  ne 
dis  pas  que  vous  ne  puissiez  retrancher  un  peu 
sur  celui-là  ,  pour  aider  ceux-ci ,  mais  la  nuance 
du  traitement  doit  être   gradué  sur  l'échelle  de 
l'équité.  C7est  en  suivant  certe  route  que  vous 
attirerez  sur  vos  travaux  des -bénédictions,  &què 
vous  attacher«z  des  hommes  à  la  constitution.    * 
M.  le  curé  de  Soupes  étoit  d'un  avis  contraire; 
il  a  bébuté  ainsi  :  la  loi  a  déclaré  qu'elle  ne  re- 
eonnoîtra  plus  de  vœux  solemnels  monastiques  i 
&  elle  met  au  même  niveau  tous  les  religieux  , 
parce  qu'en  effet  ils  ont  fait  les  mêmes  vœux. 
Or  ,  devant  la  loi  tous  les  hommes  sont  égaux; 
donc  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence.  QuÔvl 
ne  m'allègue  pas  ici  de  jouissance  ;  je   n'ai  ja- 
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^ats  tonna  d  autre  jouissance  que  celle  de  se 
rendre  utile  à  la  patrie.  La  sociëié  ne  doit  point 
de  superflu  an  religieux  rente  ;  elle  lui  doit  cet 
^tat  de  médiocrité  qui  le  met  au-dessus  de  Tins-; 
Sl^fisance ,  mais  qui  ne  doit  pas  ^!^r  jusqu'au  su* 
perilu.  S*il  y  ayoit  quelques  faveurs  4  accorder^ 
pe  seroit  pour  celui  quiap^é  sa  vie  dans  lespri? 
vatipns  &  dans  le  travail  du  ministère, 
:  RflVl.  Duport  &.  Mongin  de  Roquefort,  ont 
^ilite  contre  la  motion  du  comité.  Un  reU^eux, 
opt-ils  dit  ,  contracte  un  engagen;e;it  spirituel 
&  m  engagement  civil  ;  mais  nous  ne  pouvons 
£ç  ne  devons  envisager  cette  affaire  que  i%  coté 
dm  li^  civil.  Or,  la  socité  usant  de  ses  ifd\&y 
vient  de  briser  le  lien  civil  ;  elle  doit  à  la  pâme 
contractante  tous  les  avantages  qu'elle  lui  a  ga* 
jrantis  par  un  contrat  synallagmatique ,  lorsqu'il  es( 
enxré  dans  un  ordre  quelconque...  Les  religieux 
rentes  ont  droit  de  vous  dire  :-nous  perdons  infi- 
niment plus  que  les  religieux  ngn-remés,  donc 
§m  nous  doit  davantage.  y 

.  ,M.  le  maire  de  Romans  a  dit  que  si  on  ncvou- 
loif  établir  la  différence  des  traitemens  que  syrk 
plus  ou  inoins  de  jouissance  des  ordres  religieu;^, 
il  faudroit  classer  les  traitemens  non  par  ordre$ 
ftntés  ou  non-rentés  ,  mais  par  maisons  plus  ou 
j^ioins  ric^res;  ce  qui  lui  p^roi^soit  aburde.  I1ks( 
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appesanti  un  peu  sur  les  abus  de  rëtat-tnajor  des 

religieux ,  sur  Tabondance  dont  les  gros  bonnets 
jouissoient ,  pendant  qu'il  rëgnoit  dans  le  réfectoire, 
des  profes  la  plus  sëvere  frugalité. 

Les  jouissances ,  dont  en  nous  parle  tant  >  ne 
peuvent  donc  regarder  ,  s  est-il  ëçrié  ,  que  qtiel-i 
ques  individus,  qui ,  contre  l'esprit  de  leur  règle ^ 
&  par  un  relâchement  scandaleux, £ûsoient  souf- 
frir les  autres  pour  nager  dans  l'abondance.  Ce 
n'est  4onc  point  une  telle  considération  qui  doit 
nous  déterminer  ;  mais  ce  qui  doit  être  notre 
règle  4^ns  le  traitement  que  nous  leurfeconr^  est 
la  Tegle  à  laquelle  ik\se  sont  soumis  pendant  leur 
noviciat.  On  veut  nous  atttendrir  sut  le  sexa-» 
génaire  Bénédictin  ,  comme  à  çelm  qui  souvent 
n'au$ié  son  tempérament  dans  la  société  q[ue  par 
les  Jouissances  que  vous  voulez  lu^  procurer,  de*» 
vait  être  mieux  traité  que  le  Franciscain ,  qui  ,' 
après  avoir  supporté  le  poids  du  ministère  &  dit 
travail,  arrive  à  wne  vieillesse  prématurée ,  &  soa^ 
vent  surchargée  d'in&naités. 

M.  Byozat  a  soutenu  une  opinion  contraire  ^ 
craignant  que  les  religieux  mendians  ne  se  dégoû- 
t?ent  du  ministère  ^  w  Ja  société  feur  procure  une 
aisance,  à  laquelle  iU  ne  sont  point  accoutumés,  il 
leur  a  dévolurle  trA^aii  ;  aux  autres  une  heureuse 
oifiîvieûé.  Ne  vous  flaig«zpiis,  wes^iej^flçs  n^n-^ 
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diansî;  n'allez  pas  dire,  dans  votre  mécontentement, 
au  gueux  la  besace  ;  vous  auriez  tort ,  M.  Biozar 
"vous  partage  fort  bien  ,  votre  lot  vaut  mieux 
que  celui  des  doms  &  hauts  puissans  seigneurs 
Bernardins,  Chartreux ,  &c.  Le  travail  vaut  mieux 
que  la  paresse.  Vous  serez  la  fourmi  diligente  oa 
labeille  ,  vos  frères  en  Dieu  boiront  ,  fiian- 
geront  &  dormiront.  J'en  excepte  poùrânt 
quelques-uns  qui  voudront  bien,  f  espère  ,  comme 
par  le  passe  ,  nous  instruire  parleurs  savantèf 
recherches.  - 

M.  de  Mirabeau  :  vous  devez  nuancer  les  trai- 
temens  suivant  les  vœux  que  les  religieux  ont  feir, 
t'est  un  principe  incontestable.  Or  ,  celui  qui  a 
fait  vœu  d'être  Chartreux-,  n'a  point  fait  vœu 
d'être  Franciscain  ;  donc  il  y  doit  avoir  une  dé- 
férence établie  entre  un  religîéui  &  Un  religieux* 
Mais  devez-vous  prononcer,  en  ce  moment  ,  sur 
le  sort  des  religieux  ;  je  ne  le  crois  pats  ;  nous 
n'avons  pu  encore  débrouiller  le  cahos  des-  biens 
eccle'siastiques  :  vous  pouvez  bien  poser  le  prin- 
cipe ,  mais  avec  une  latitude  ^  combinée  de  manière 
à  accorder  à  tous  le  nécessaire ,  &  ménager  le  su- 
perflu honnête  à  ceux  qui  en  ont  joui  jusques  a 
présent.  Je  réduirois  ainsi  la  question  :  quelle 
sera  la  somnie  la  plus  considérable  que  vous  ac- 
cotàtxéz  auj^  religieux  ,  &  quçUe  sera  la  mutas 
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tonsîdërable  ?  Celle-ci  dcvroit  s'élever  au  traîce-r 

toent  des  vicaires  ;  mais  le  plus  ne  devrait  at- 
jeîndré'  que  le  traitement  des  curés.  .     ,  ,  . 

M.  Freteau  est  venu  encore  appuyer  Scgrossii; 
le  parti  des  religieux  rentes  ;  mais  celle  des .  reE- 
gieux  mendians  alloit  de  mal  en  pire;  cependant 
MM.  Prieur  &  Lan juinais.occupoient  toujours  U 
tribune  ,  &  demandoient  à  défendre  les  absens  ; 
mais  on  a  fait  assez  long-tems  la  sourde  oreille , 
&  M.  Lanjuinais  a  eu  assez  de  peiné  pour  faird 
entendre  lopinion  suivante  ;  .  ,  ,  • 

Pour  distinguer  entre  la  pauvreté  &  la  pau- 
vreté ,  le  froc  &  le  froc ,  le  prêtre  sans  fonction^ 
&  le  prêtre  sans  fonctions  ,  on  invoque  des.prin-* 
cipes,  on  allègue  des  .considérations.  Les.ppncir* 
pes  ne  s  appli^ent  point  à  la  cause  ;  les  considé-^ 
rations  ne  sont  ]>as  conpluanres.  Ce  quon  a  ài^ 
sur  la  prétendue  ^ej^/r^/z<e,  est  un  yain  appareil 
de  doctrine,  étranger  à  la  question.  La  nation  nc^ 
diçpQse  point  ici  à  titre  de  déshérence  >  mais  à» 
titre  d'inspecteur  ,  de  réformateur  suprême  des 
etablissemens  publics  y  en  vertu  du  droit  de 
r^ppeller  à  leur  destination  légitime  les  biens  pu-- 
biics.  qu'elle  JMge  mal  employés  ;  les  monastères 
^ont  des  éublissemens  publics ,  &  non  des  socié-- 
ïés  privées:  les  associés  n'étoient  donc  ni  proprié- 


L'assemblée  nationale  a  décrété  que  le  traite 
nient  sera  différent. 

M.  le  Chapelier ,  au  nem  du  comité  de  coqs* 
titution  ,  a  lu  le  projet  de  loi .  dont  l'assemblée 
avoit  chargé  son  comité  ,  relativement  aux  mal- 
heurs arrivés  à  Beziers,  malheurs  qu'on  peut  at- 
tribuer ,  d'après  le  récit  des  faits ,  à  la  foiblesse 
des  officiers  municipaux.    Ce  projet  de  loi  est  si 
sagement   combiné ,   que  ,    stos   porter     auam 
échec   à  la  consritution  ,    il   prévient    aussi  les 
abus  qui   pourr^ent  naître   de   la  foiblesse  oa 
des    mauvaises    intentions  des  officiers  munici- 
paux.  C'est  une  conséquence  de  la  loi  marriaie, 
que  les  malheurs  arrivés^  à  Beziers  ont  fait  édore. 
Le  projet  de   Ipi  est  divisé  en*  douze  articles  ; 
içais  comme  l'assemblée  n'a  pas  jugé^-À^çopos 
de  prononcer  ,  6l  qu'elle  s'est  contentée  d'en  or- 
donner l'impression,  je  préfère  deniaiBt-donner . 
la  loi  au  lieu  du  proj[et;,  si  elle  a  li^u. 
La  séance  s'est  levée  à  j  heures^ 

;    .  »      Le  Hodey  de  Saultchêvreuil. 

*  MM.  les  Souscripteurs  ,  dont*  rabohnemënt 
finira  au  trentième  numéro ,  sont  priés  de  le  renou- 
vellej*  incessamment, afin qu lis* n'éprouvent  aucun 
retard  dans  l'envgi  des  Teuilles.  * 


(  417  ) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  jeudi  i8  ,  ûm  soir. 

On  a  lu ,  commç  àlordinaire  ^  une  qiiantit^  pro* 
àigieuse  d'adresses ,  qui  toutes  portent  le  carac- 
tère du  patriotisme  ;  plusieurs  regimens^  entr'antred 
celui  de  Nassau ,  répondent  de  la  manière  la  plus 
formelle  &  la  plus  satisfaisante  à  la  lettre  du  pre* 
sident  de  rassemblée  écrite  à  l'occasion  du  dire 
de  M»  du  Bois  de  Crancé.vLes  officiers  munici- 
paux &  la  garde  nationale  de  Rouen  menacent 
jd'une  guerre  éternelle  &  puveçte  quiconque  ten- 
^Xer<^t  d'ébranler  la  constitution.  La  commune  dé 
Nancy  témoigne  ses  sentimens  d'admiration  pour 
la  démarche  du  roi  au  milieu  des  représentans  de 
la  nation.  Vingt-cinq  religieuses  de  Coulommiers 
en  Brie  adhèrent ,  de  la  manière  la  plus  formelle , 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Cette  adresse 
manquoit  d'authenticité  ;  elle  ne  portoit  point  de 
date.  Le  conseil  municipal  de  Marseille  fait  Té- 
loge  de  M.  d* André  ,  commissaire  du  roi.  Arpa- 
jon  annonce  avoir  fait  publier  la  lettre  du  pré-, 
sident  sur  le  refus  de  payer  les  impôts  ,.&  pro-» 
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met  une  soumission  absolue,  Les  volontaires  de 

la  Bastille,  pleins  des  services  qu'ils  ont  rendus  , 
supplient  rassemblée  de  leur  accorder  une  déco- 
ration eft  récompense  de  leurs  exploits. 

Une  foule  immense  de  municipalités  ,  consti- 
tuées d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
prouve  que  la  masse  de  la  nation  est  pour  elle. 
Blois  demande  de  conserver  son  ancienne  mu- 
nicipalité. Deux  mille  deux  cents  gardes  natio- 
nales ont  fav  un  ^pte  fédératif  pour  le  maintien 
de  la  constitution. 

On  a  lu  une  adresse  des  volontaires  de  Quercjy 
qui  se  sont  opposés  de  tout  leur  pouvoir  au  bri- 
gandage ,  &  ont  arrêté  ,  autant  qu'il  étoit  eA 
eux  ,  le  torrent  qui  sembloit  se  déborder  sur  une 
partie  de  la  France.  Le  tableau  qu'ils  font  des  dé- 
sordres &  des  violences  exercées  dans  cette  con-. 
trée  de  la  France  est  également  politique  &  tou- 
chant. Les  villes  &  les  campagnes  ont  été  égale* 
ment  en  proie  à  une  horde  de  brigands  qui ,  sa- 
tellites des  ennemis  de  la  révolution  ,  n'ensan- 
glantoient  leurs  mains  qu'après  les  avoir  souillées 
du  salaire  que  les  méchans  attachent  toujours 
ppur  récompense  à  l'ame  assez  vile  pour  se  laisser 
prendre  à  l'appas  du  gain.  La  province  du  Quercy 
leur  doit  son  salut;  la  seule  récompense  qu'ils  de- 
iaandeit  de  leur  zèle  est  l'approbation  de  Tassem- 
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Jbîëei  demancîer  si  peu  pour  autant  de  ûetyiçeii 
cest  faire  déjà  entrevoir  visiblement  ces  tems 
heureux  ,  où  le  peuple  François  ne  demandera, 
pour  récompense  des  plus  belles  actions  ,  qu'une 
feuille  de  chêne. 

D'après  la  pétition  d'un  membre,  il  â  été  dé- 
cidé qu'il  seroit  fait  dans  le  verbal  une  motion 
honorable  de  ces  volontaires ,  &  par  suite  il  a  été 
décidé  que  le  président  leur  écrira ,  de  la  part  de 
l'assemblée  nationale  ,  pour  leur  témoignée  sa 
satisfaction. 

M.  Roussillon  vouloit  que  l'assemblée  témoi- 
gnât son  indignation  \  l'ancienne  municipalité  de 
Cahors  ,  pour  n'avoir  pas  fait  son  devoir  ,  & 
n'avoir  pas  protégé  les  malheureuse  victimes  dé- 
signées par  les  ennemis  de  la  révolution ,  contre 
les  insultes ,  les  outrages  &  les  violences  defs 
brigands  armés.  Constant  dans  cette  popularitt? 
saine  qui  le  caractérise  ,  M.  Charles  de  Lameth 
a  imploré  l'indiilgence  de  l'assemblée  en  faveur 
d'un  peuple,  a-t-il  dit,  qu'on  égare  ,  pour  avoir 
occasion  de  lui  trouver  des  crimes.  Les  gens  de 
la  campagne ,  malheureusement  trop  faciles  à  per- 
suader ,  peuvent  se  porter  à  des  excès  terribles , 
pour  peu  qu'il  se  trouve  des  gens  assez  adroits  , 
ou  plutôt  assez  méchans  pour  leur  déguiser  la 
vérité;  aveugles  au  point  de  leur  faire  entrevoir 
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kur  avantage  dans  tout  le  mal  qu  on  veut  leur 
faire  commettre.  C'est  sans  doute  de  cette  source 
fatale  quont  pu  naître  tous  les  troubles  &  les 
désordres  qui  régnent  en  ce  fnoment  dans  TAj^ 
nois.  C'est  moins  à  ce  peuple  aussi  facile  à  calmer, 
qu'à  exciter,  qu'on  peut  attribuer  les  malhcun 
dont  il  paroît  être  la  cause.  Il  est  aise  de  trouver, 
&  ce  n'est  que  dans  ceux  qui  semblent  lui  vouloir 
du  bien ,,  &  qui  ne  veulent  que  sa  perte.  Il  existe 
deux  châteaux  dans  l'Agénois ,  celui  de  M.  k 
duc  d'Aiguillon    &  le  mien  ;  tous  deux  ont  été 

'  piile's  &  ravagés  ,  &  n'ont  pas  même  cclappe 
aux  flammes.  Quant  au  mien ,  si  je  m'en  affii^^ 
ce  n'est  qu'au  nom  du  peuple  ;  &  je  ne  crains 
pas  de  dire  que ,  plus  sensible  à  son  égarement 
qu'à  la  perte  que  je  fais,  j'çn  aime  le  peuple  pte 
qu'auparavant.  Je  ne  viens  pas  vous  porter  la 
plainte  de  ce  délit,  mais  vous  dire  que  ce  peuple 
a  été  malheureux  de  se  laisser  tromper.  C'est  sa 
défense  dont  je  viens  me  charger ,  &  sollicite 
en  sa  faveur  toute  l'indulgence  dont  l'assemblée 
peut  être  capable  ;  en  même  tems  je  demande  an 
préalable  que  l'on  vérifie  ces  faits. 

M.  Biozat  a  appuyé  la  motion  de  M.  de  la- 
meth ,  en  disant  qu'il  étoit  instruit  qu'une  troupe 

•  d'insurgens  dans  le  Quercy  ,  au  nombre  d'envi- 
ron  500  ,  ne  s'étoiênt  armés  que  parce  qu'ik  1 
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avoient  ésé  excités  par  des  écrits  &  des  libelles 

infâmes  qu'on  avoit  fait  circuler  dans  cette  pro- 
vince; que  la  preuve  en  ëtoit  si  grande,  que  lors- 
qu'on avoit  marché  à  leur  rencontre ,  &  qu'on 
"leur  avoit  fait  connoître  Terreur  où  ils  ëtoient , 
les  dangers  quils  cpuroient  en  s'armant  contre 
leurs  concitoyens ,  on  avoit  été  tout  surpris  de 
les  voir  mettre  bas  les  armes,  &  avouer  qu'ils  ne 
s'étoient  portes  à  de  pareils  excès ,  que  parce  qu'ils 
avoient  eu  le  malheur  d'être  trompés  ;  qu'ils  re- 
connoîssoient  alors  que  tout  ce  qu'on  leur  avoit 
jdit  étoit  faux ,  &  que  s'ils  étoient  coupables ,  on 
ne  pouvoit  s'en  prendre  qu'à  ceux  qui ,  sous  pré- 
texte de  s'intéresser  à  eux ,  les  avoient  portés  à  ce 
désordre  &  à  cette  insurrection  ;  que  ,  d'après 
cet  exposé",  il  supplioit  l'assemblée  de  n^ettre 
toute  le  sagesse  dont  elle  étoit  capable  dans  le  parti 
qu'elle  se  proposoit  de  prendre  au  sujet  des  trou- 
bles excités  par  les  gens  des  campagnes, 

M.  de  Montlausier ,  vivement  persuadé  que 
ces  troubles ,  ces  fermentations  &  ces  ravages  dans 
différentes  pravinces  du  royaume  ,  ne  peuvent 
être  attribuées  au  peuple  seulement ,  a  dit  :  c'est 
moins  le  désordre  du  peuple  que  celui  des  bri- 
gands ;  ce  n'est  qu'eux  sans  doute  qu'oa  peut  ac- 
cuser d'avoir  pillé  &  incendié  plusieurs  châteaux  > 
ceux  entr  autres  dont  vous  venez  d'entendre  par- 
^  D  d  3 
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1er  y  &  qui  appartennoienr  à  des  membres  respec- 
tables de  cette  assemblée ,  &  connus  d'ailleurs  par 
leurs  opinions  extrêmement  populaires. 

D  un  autre  côté  ,  Ton  se  plaignoit  que  les  dé- 
crets de  rassemblée  ne  circuloient  point  dans  les 
provinces.  M.  de  Lameth  a  pris  le  parti  du  co- 
mité chargé  de  surveiller  l'envoi  des  décrets.  Le 
mal  vient  des  intendans  que  le  ministère  emploie 
encore  aujourd'hui  pour  promulguer  les  loix  ,  que 
!é  comité,  dont  son  frère  étoît  membre  ,  faisoit 
tout  ce  qu'il  pouvoir  ,  que  les  décrets  étoient 
bien  envoyés  ;  m^s  on  a  l'art  d'en  substituer  des 
faux  &  des  contrefactions  bien  capables  de  sou- 
lever les  provinces. 

Dom  Breton  ,  Bénédictin  ,  a  également  ré- 
clamé l'indulgence  de 'l'assemblée  en  faveur  des 
habitans  des  campagnes.  J'ai  ,  a-t-il  dit  ^  une 
lettte  d'un  vertueux  laboureur  ,  par  laquelle  il 
m'atteste  que  plusieurs  honnêtes  gens  qui  ,  ex- 
cités par  des  libelles  &  des  écrits  faux  ,  avoient 
eu  part  aux  désordres  commis  à  Redon  ;  que  ces 
braves  gens  n'avoient  pas  plutôt  reconnu  leur 
faute  &  leur  erreur  ,  qu'ils  étoient  devenus  les 
amis  du  calme  &  de  la  paix  ;  que  leur  aveu  seul 
démontroit  leur  innocence  &  sollicitoit  leur  par- 
don ;  &  sans  contredit  ,  s*est-iJ  écrié  ,  l'avis 
d'un  honnête  laboureur  vaut  sûrement  mieux  que 
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cinquante   charretées   de   vieux   parchemins, 

Le3  élevés  de  Tuniversité  de  Paris  sont  venu^ 
offrir  un  don  patriotique  &  leur  hommage  au3( 
représentans  de  la  natfon  ,  &  ,  çn. présence  des 
pères  de  la  patrie  ,  prêter  le  serment  civique , 
&  le  plus  sacré  de  tous  ,  ont-ils  dit  ,  celui  d'unç 
reconnoissance  éternelle  pour  le  bonheur  que 
leurs  pénibles  travaux  &  la  sagesse  de  leurs  dé-t 
crets  leur  avoieht  préparé. 

M.  le  président  leur  a  répondu  :  nous  voyons 
devant  nous  ceux  qui  sont  destinés  à  jouir  un 
j4pur  dun  bonheur  ^ur  ôcs^ns  mélange  ;  heu- 
reuxsi  nous  pouvons  nous  en  perpéijuer  la,  durée  j 
c'est  le  vçBii  qi^ç  aous  fprnaons,  chaque  jour  ,  &j 
dont  h  sincévité  de  vos  cœurs  6l  de  vos  senti-j 
mens  nous  permet  lacconipUssement.  Uas^em^ 
blée  vous  pernaet  d  assist^ï  au  i*este  de  la  séance. 
.  Un  détachement  des  anciens  gardes  françoise$ 
réunis  aujourd'hui  à  l^armée  fiançoise ,  est  venn 
offrir  un  .don  patriotique  de  9942  liv.  &  deux 
paires  de  boucles  d'argent  ,  au  niom  du  corps  en- 
tier. Nous  yenoïis  ,  ont  dit  ces  braves  &  gêné* 
Tçux  patriotes  ,  renouveller  le  serrnent  civique , 
jurer  de  défendre  jusqu'à  la  detniere  goutte  de 
notre  sang  votre  constitution  ,  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  la  France  &  l'admiration  des  nations^ 
Quels  que  soient  ks  ensiemis  di^.  bien  public  » 

Dd4, 
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sous  un  roi  restaurateur  de  la  liberté  ,  &  un  gé-^ 

nëral  aussi  habile  ^  nous  sommes  sûrs  de  la  rie- 

toire.  Vous  avez  su  relever  notre  courage  ,  en 

abolissant  ,   par  la  sagesse  dé  vos^  décrets  ,  des 

punitions  flétrissantes  pour  le  soldat  françois ,  -& 

nous  frayant  le  chemin  pour  parvenir  aux  grades, 

dont  régoïsme  &  la  vanité  nous  avoient   fermé 

rentrée. 

M,  le  président  leur  a  répondu  :  «  Tous  les 
genres  de  patriotisme  vous  sont  dûs;  l'assemblée 
voit  avec  satisfaction  votre  zèle  &  votre  courage-; 
fclle  vous  en  marque  Tapprobation  la  plus  soièm- 
nelle,  &  je  m'estime  heureux  de  pouvoir,  en  ce 
jnoment ,  être  son  organe.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  Aussi-tôt  ces  braves  militaires 
ont  été  s'asseoir  à  côté  des  législateurs. 

La  commune  de  Paris  a  demandé  à  l'assemblée 
^  de  vouloir  bien  coitfirmer  la  dotation  de  l'établis- 
sement de  M.  l'abbé  de  l'JEpée,  en  faveur  des 
sourds  &  des  muets ,  assurée  par  le  roi  sur  les 
biens  des  célestins  supprimés.  Que  ne  doit-on 
pas  à  l'homme  qui  a  su  créer  un  langage  à  force 
d'art  &  de  travail ,  à  l'être  infortuné  à  qui  la  na* 
twre  marâtre  a  voit  refusé  ce  précieux  don. 

Madame  Moret,  descendante  en  ligne  directe 
^e  Jean  la  Fontaine,  a  présenté  une  adresse  pour 
l^fSécution  d'un  plan  d'éducation  dont  ellç  avoit 
dtfja  fait  homm^tge  à  lassembléQ, 
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V.  M.  Quenet ,  député-de  Saumur  ,  a  fait ,   au. 

nom  de  la  commune  de  cette  ville  ,  un  don  pa- 
triotique. Il  lui  a  été  permis  de  lire  l'adresse  ,  ce 
qui  lui  a  fourni  occasion  de  dire  avec  autant  de 
sagacité  que  de  vérité  :  «  Je  ne  suis  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui  vous  accusent  d  avoir  oyre-passé 
vos  pouvoirs ,  lorsque  vous  avez  surpassé  nos 
espérances  ;  »  critique  î^ussi  laconique  que  su- 
blime de  tous  les  brocards  ,  les  pamphlets  du 
jour ,  dont  on  se  plaît  à  souiller  &  à  prémunir 
la  capitale  &  les  provinces  contre  l'assemblée  na- 
tionale, 

.  M.  de  Champeau,  membre  du  comité  des  re- 
cherches, a  fait  lexppsé  des  troubles  qui  régnent 
dans  TAlsaçc  ,  le  Cambresis  ,  la  Flandre  ,  la. 
Franche-Comté  &  la  Normandie.    Les  libelles 

.incendiaires  que  Ion  se  plaît  à  répandre  avec  pro- 
fusion dans  les  provinces ,  sont  la  source  de  cette 
fermentation,  dont  les  suites  pourroient  être  des  ' 
plus   funestes.    On   taxe  l'assemblée   d'avoir  le 
projet  impie  de  détruire  la  religion  en  France  , 

,  de  porter  une  main  sacrilège  &  destructive  sur 
la^^couronne  du  meilleur  des  rois.  Paris  est  accusé 
de  s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en,  faire 
peser  tout  le  poids  sur  les  provinces.  Telles  sont 
ks  inculpations  infâmes  auxquelles  les  libelles  ont 
dgnné crédit,  $t que  dfs  prédicateurs  çéditieuxont 


soutenues  ^  &  auxquelles  enfin  des  projets  d*adres* 
ses  au  roi  souscrites  par  des  habiians  de  la  cam- 
pagne ,  que  Ton  a  trompes  ,  donnent  une 
apparence  de  vérîtë.  Pour  preuve  ,  on  a  accusé 
le  sieur  marquis  de  l'Epinay  du  Lut ,  d'avoir  fait 
lire  ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  de  Vaux  , 
iailliage  d'Evreux,  parle  nomme  Jean  Blanchet, 
syndic  ,  le  projet  d  une  adresse  au  roi  ^  où  tous 
les  décrets  sont  absolument  dénaturés  ,  &  oh 
Yon  ne  se  propose  rien  moins  que  de  soulever 
les  peuples  contre  l'assemblée  nationale  ,  contre 
Paris  ,  &  faire  revivre  les  états  ,  ancien  régime 
de  la  Normandie  ,  &  de  lui  rappeller  ses  an- 
ciennes conquêtes.  Les  campagnes  du  Lieuvin  & 
duCotentin  ont  été  infestées  de  pareilles  adresses. 
Le  rapporteur  a  dit  que  Vauteur  étoit  connu.  Sou- 
dain on  a  demandé  qu'il  fût  nommé.  M.  Vieil- 
ferd  ,  M.  Bonet  &  d'autres  insistèrent  forte- 
nient.  Il  faut  ,  se  sont-ils  écriés ,  sévir  contre  des 
pervers  qui  veulent  allumer  dans  l'empire  une 
guerre  civile.  Nous  riiarcbons  dans  une  voie  bor- 
dée de  précipices.  L'anarchie  règne  dans  plusieurs 
provinces  ;  ainsi  il  est  instant  de  connoître  la  vé- 
rité. 0n  a  voté  à  ce  sujet  ,  &  une  lettre  de  ma- 
dame de  l'Epinay  prouve  que  son  mari  &  elle 
sont  les  auteurs  de  ces  adresses  ;  mais-  ce  qui  est 
hkn  consolant ,  c'est  que  les  labouteurs  qui  les 
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avoient  souscrites ,  ont  protesté  contre  ,  lorsqu'ils 

ont  été  instruits  de  la  vérité  des.  faits.  Ils  avoient 
cru  signer  une  requête  à  lîntendant  ,  pour  ob- 
tenir une  décharge  d'impôt.  Le  comité  vouloïc 
renvoyer  TafFaire  au  Châtelet.  M.  Busot  étoît 
d'avis  de  temporiser  ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris 
des  renseignemens  sur  l'ensemble  de  cette  affaire. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  on  a  été  aux  voix  ,  &  l'as- 
semblée a  prononcé  ce  qni  suit. 

.  Décrets  sur  Us  troubles  d'Evreux. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherchas ,  décret^ 
que  récrit  intitulé  :  Adresse  au  roi ,  présenté  aux 
habitans  dés  campagnes  &  pc^roisses  du  grand . 
bailliage  d'Evreux  ^  &  signée  de  neuf  particu- 
liers de  la  paroisse  de  Vaux,  avec  les  pièces  y 
Jointes  ,  seront',  par  le  comité  des  recherches^ 
remises  ès-mains  du  procureur  du  roi  au  châtéler, 
auquel  il  est  enjoint  de  poursuivre  &  instruire  , 
de  son  office  ,  contre  les  auteurs  ,  distributeurs 
&  colporteurs  de  ladite  adresse  ,  leurs  fauteurs  , 
"(Complices  &  adhérons  »; 

^éance  du  1.9  février. 

M.  de  Biozat  a  fait  lecture  du  prôcès-verbal  de 
jeudi  soir,   &    M.  de  Champagny   dé  celui  da 
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matin  ;  il  n'y  a  point  eu  de  rëclamation  ,  &  oa 
est  passé  sur  le  champ  à  Tordre  du  jour. 

M.  Treilhard  ,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que y  a  proposé  la  question  qu'il  s'agissoit  de  traiter 
aujourd'hui,  savoir  si  l'on  mettroit  de  la  différence 
dans  le  traitement  des  simples  religieux ,  &  des 
religieux  en  place.  Le  comité  a  distingué  entre 
place  amovible  &  bénéfice  perpétuel.  Son  anis 
étoit  que  tous  les  titulaires  rçligieux ,  excepté  ceux 
qui  possédoient  des  bénéfices  ,  cures  ,  prieurés 
&  abbayes  ,  ne  dévoient  point  avoir  un  traite- 
ment dépendant  des  autres  ,  non  plus  que  ceux 
qui  avoivent  été  élevés  dans  leurs  maisons  à  des 
places  amovibles. 

L  abbé  Daubecourt  a  voulu  jetter  quelques 
fleurs  sur  un  corps  auquel  il  a  l'horinehr  d'appât- 
tenir.  Il  a  trouvé  le  traitement  que  IW  vouloii 
faire  aux  religieux  infiniment  au-dessous  de  ce 
qu'il  dcvoit  être  ;  il  proposoit  d'assurer  à  chaque 
,individu  rente  depuis  12  jusqu'à  1500  liv.  ,eD 
prenant  pour  échelle  de  la  fixation  Tâge.  De 
donner  à  ceux  qui  voudront  rester  dans  leur 
communauté  la  maison  la  plus  convenable  jd'hypO' 
théquer  les  pensions  sur  les  immeuble  ;  enfin  d'ac- 
corder aux  Jésuites  le  même  traitement  qu'aux 
religieux.  M,  ra,bbé  avoit  sorti  de  la  question. 
M.;  ^anjuinais  a  ramené  l'assemblée  à  son  vrai 
point  de  discussion.  Il  s'agit  de  savoir ,  a-t-il  di^j 
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«î  VOUI5  mettrez  âe  la  différence  dans  le  traitement 
des  simples  religieux  &  des  religieux  titulaires*  La 
question  ainsi  posée  &  complexe ,  il  faut  distin- 
guer entre  les  titulaires  tribunaux  &  les  titulaires 
perpétuels.  Ceux-là,  suivant  moi,  ne  méritent 
aucune  différence  dans   le  traitement ,  ceux-ci 

doivent  être  traités  comme  les  titulaires  séculiers. 
Dom  Gerle  a  demandé  par  amendement  qu« 

le  général  des  Chartreux  fût  compris  dans  la  diffé- 
rence qu'on  mettra  dans  le  traitement.  On  a  de- 
mandé la  même  chose  pour  le  général  des  Gé- 
novéfins.  Cet  amendement  a  passé  ,  mais  il  a 
été  généralisé. 

M.  le  Camus  prétendoit  qu'on  ne  de  voit  mettre 
aucune  différpnce  entre  les  titulaires  mêmes  per- 
pétuels &  les  simples  religieux.  Ces  bénéfices , 
disoit-il ,  sont  autant  d  usurpations ,  d'entorses 
faites  à  la  règle  primitive  de  ces  ordres  :  la  preuve 
c'est  qu'il  n'y  a  que  les  religieux  non -réformés 
qui  jouissent  de  cet  avantage  ;  ils  ne  doivent  pas 
jouir  de  ces  bénéfices ,  puisque  ce  serôit ,  en 
quelque  façon  ,  les  récompenser  d'avoir  enfi-eint 
leur  règle  ;  il  a  excepté  seulement  les  curés  rér 
guliers. 

M.  l'abbé  Maury  proposoit:  le  traitement  des 
religieux  sera  inégal,  en  ce  que  les  généraux, 
les  supérieurs  majeurs ,  les  curés ,  bénéficiers  auront 
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un.  autre  traitement  que   les  simples    religieux. 
^Cette  observation  n  a  point  plu  &  a  été  rejettée* 
Après  quelques  débats  l'assemblée  a  décidé  : 

Décret  sur  les  Religieux. 

Il  ne  sera  point  fait  de  distinction ,  quant  att 
traitement  entre  les  religieux  qui  sont  pourvus 
de  bénéfices ,  &  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  si  ce 
n  est  à  regard  des  curés  religieux  ,  qui  seront 
traités  comme  les  curés  séculiers.  Il  pourra  ce- 
pendant être  accordé  aux  généraux  d  ordre,  &  aux 
abbés  ayant  jurisdiction ,  une  somme  plus  forte 
qu'aux  simples  religieux. 

M.  Tabbé  Maury  avoit  insisté  pour  faire  in- 
sérer une  exception  en  faveur  des  supérieures 
majeurs.  Si  cet  arnendement  passe,  s'est  écrié 
M.  le  Camus  ,  je  propose  le  sous-amendement, 
quand  ils  (  supérieurs  majeurs)  auront  apuré  & 
rendu  leur  compte.  Le  sous-ameademcnt  n'a  pas 
peu  contribué  a  faire  échouer  Tamenderaent. 

On  est  passé  à  la  question  de  savoir  quel  sort 
on  doit  faire  aux  religieux  ,  d'après  un  décret 
d'hier ,  qui  met  de  la  différence  entre  les  reli- 
gieux mandians  6c  non  -  mandians ,  le  comité  a 
proposé  pour  ceux-là  700  1.  jusqu'à  cinquante  ans, 
800  liv.  jusqu'à  soixante-dix,  &  au-delà  de  cet 
âge,  900  liv.  ;  pour  ceux-ci,  en  suivant  la  même 
échelle  de  Tâge  ,  900  liv.,  1000  liv.,'  iioo  liv. 
L'abbé  Grégoire  a  trouvé  ce  traitement  trop  mé- 
diocre pour  un  homme  que  Ion  lance  dans  la 
société,  qui  en  avoit  perdu  l'habitude;  il  le  por- 
toit  le  moins  à  800  liv.,  &  le  plus  à  1200  liv.' 
H  a  reclamé  aussi  en  faveur  des  jésuites Don» 
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Gerle  a  soutenu  qu'on  avoir  exagère  fe  nombre 
des  religieux,  quoa  pourroit  pco-ter  le  traite- 
ment de  ceiix  qui  auroient  le  moins  à  looo  L 
&  de  ceux  qui  âuroicnt  le  plus  à  1500  liv. ,  bien 
persuade  que  les  revenus  ecclésiastiques  seroieni: 
plus  que  suffisant. 

M.  Dupont  :  je  vous  ai  parle  hier  de  la  néces- 
sité d  être  justes  ,  &  j'ai  parlé  conformément  à 
votre  cœur.' Je  .vous  dirai  aujourd'hui  d  être  pru- 
dens,  &  je  parlerai  conformément  à  votre  raison. 
Vous  ne  pouvez  vous  occuper  aujourd'hui  du 
sort  des  rejigieux }  vous  n'ave^  point  une  idée 
juste  ni  de  leurs  revenus  ,  ni  de  leur  nombre;  je 
demande  l'ajournement. 

M.  Treilhard  a  rappelle  ce  qu  il  avoit  dit  hier, 
que  le  nombre  '  des  moines  ,  en  cavant  au  plus 
fort,  ne  s'élevoit  pas  t  plus  Je  18  mille,  &  que 
l'on  connoissoit ,  par  approximation  ,  en  les  ca- 
vant au  plus  bas ,  les  revenus  des  religieux  com- 
me suffisans  pour  leur  assurer  un  sort  honnête. 

M.  Barnave  &  M.  Péthionde  Villeneuve  sont 
entrés  à  peu  près  dans  les  vues  de  M.  Mirabeau, 
à  cela  près  que  le  premier  déterminoit  depuis 
huit  jusqu'à  douze  pour  les  variantes  du  sort  à 
faire  aux  religieux. 

M.  Martinau  s'est  élevé  avec  force  contre  le 
traitement  que  Ion  vouloir  faire;  il  Ta  trouvé  ex- 
cessif,  &  propre  à  jetter  dans  la  société  une  foule 
de  fénéans  qui  ne  feroient  rien  pour  elle ,  s'ils 
avoient  des  pensions  telles  qu'on  les  proposoit. 

M.  de  Mirabeau  a  combattu  le  préopinant  ,fai- 
sant  sentir  que  c'est  une  justice  &  un  contrat  qu'on 
remplissoit ,  que  de  donner  aux  religieux  une 
commode  aisance  ;  &  qu'en  leur  donnant  une 
aiouvelle  vie,  on  ne  devoir  pas  les  forcer  à  regret- 
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ter  leurs  fers.  La  discussion  alloit  encore  se  pro- 
longer :  mais  on  a  demandé  à  aller  aux  voix ,  & 
elle  a  été  fermée. 

M.  labbé  de  Montesquieu  a  dit  :  Je  demande 
qu'on  comprenne  dans  larticle  les  individus  d'une 
compagnie ,  dont  les  torts  sont  peut-être  wn  pro* 
blême  ,  &  dont  les  malheurs  n'en  sont  point  un, 
je  veux  parler  des  Jésuites.  Cet  amendement  à 
été  adopte.  Seulement  M.  Barnave  a  fait  obser* 
verqu'^devoit  n  y  avoir  parmi  lei  ex-Jësuites  que 
ceux  cm^.;n'avoient  ni  pensions  sur  l'état ,  ni  be- 
néficef  ëquivalens  au  traitement  qu'on  faisoit  aiut 
autres  religieux.  Enfin ,  l'assemblée  a  voté  sur  le 
sort  des  religieux ,  &  il  a  été  décrété  ce  qui  suit: 

Décret  sur  le  sort  des  'Religieux. 

Il  sera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fdt  sa 
déclaration  de  vouloir  sprtir  de  sa  maison  ,  par 
quartier  &  d'avahce ,  à  compter  du  jour  qui  serl 
incessamment  réglé;  savoir,  aux  mendians  700 1. 
jusqu'à  cinquante  ans ,  Soo  liv,  jusqu'à  soixante  & 
dix  ans,  &  1000.  tivrej^  après  soixante  6c  & 
ans.  A  l'égard  des  religieux  non-mendians  900 1 
jusqu'à  cinquante  ans  ,  lOoo  liv.  jusqu'à  soixanis 
&  dix  ans,  &  1200  après  soixante  &  dix:  ans. 

Les  ci-devant  Jésuites  résidens  en  France,  qui 
ne  possèdent  pas  en  bénéfice  ou  en  pension  stf 
l'état  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé  aui 
autres  religieux  de  la  même  classe  ,  recevront  \t 
complément  de  la  même  somme. 

La  séance  s'est  levée. 

Le  Hodey  de  Saultchêvreuil. 


De  rimp,  du  RÉDACTEUR ,  place  du  Palais-Rcyal^ 
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ASSEMBLÉE   NATIONAL! 

PERMANENTE. 

Séance  du  20  février  ,  au  matin.  .    ^ 

La  séance  ouverte ,  un  membre  a  prêté  le  ser- 
ment civique.. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecttire  du 
procès-verbal  de  la  veille  ,  qui  n'a  essuyé  aucune 
réclamation. 

M.  Treilhard  a  ouvert  la  discussion  sur  Tordre 
du  jour ,  quij  par  continuation  du  sort  des  religieux, 
tomboit  aujourd'hui  sur  celui  des  frères  donnés  ^ 
lais  ou  convers.  Les  frères  lais  ou  conyers  sont 
regardés  comme  religieux ,  quoique  faisant  \tS 
œuvres  serviles  du  monastère,  parce  qu'ils  spnij 
lies  par  des  vœux  ,  &  les  autres  attachés  aux 
mêmes  fonctions  ,  mais  n'étant  liés  par  aucun 
vœu,  sont  regardés  comme  domestiques.  Lé  rap- 
porteur du  comité  a  proposé  le.  projet  de. décret, 
suivant. 

Décret  sur  les  Frères»  .  • ,  » 

»  Les  frères  donnés  ,  lais  ou  convers ,  qui  au-- 
ront  fait  des  vœux  solemnels  ,  auront  annuelle- 
T^me  VlII.  N^.  aS.  E  e 
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ment ,  à  compter  du  jour  qui  sera  incessamment 

règle  ,  300  liv.  jusqu'à  cinquante  ans  ,  400  Uv. 
jusqu'à  soixante-dix  ans  ,  &  500  livres  après 
soixante-dix  ans.  Lesquelles  sommes  leur  seront 
paye'es  par  quartier  &  d  avance.  5> 

M.  le  Camus  a  observé  que  les  frères  donne! 
entroient  dans  les  maisons  religieuses  y  mais  n  y 
faisoient  aucun  vœu  ,  qu'ils  se  consacroient  au 
service  des  religieux ,  remplissoient  toutes  les 
fonctions  de  domestiques,  sans  qu'ils  fussent  pour 
cela  lies  par  aucun  vœu  ;  que  ces  mêmes  frères , 
lorsqu'ils  avoient  amassé  une  petite  somme  par 
leurs  épargnes  ou  leur  économie  ,  la  plaçoient 
sur  le  couvent  où  ils  étoient  entrés^  pour .  s'as-r 
surer  par-là  les  secours  dont  ils  pourroîent  avoir 
besoin  dans  un  âge  où  ils  ne  pourroient  plus  être, 
par  leurs  services  ,1[ utiles  à  la  maison;  que  de 
cette  manière  ,  ils  s'éngageoient  à  y  rester  toute 
ïeur  vie  ,  &  que  ,"  quoiqu'ils  n  eussent  pas  fait  de 
vœux,  leur  sort  demandoit  néanmoins  une  atten- 
tion particulière  dans  le  décret.  Ainsi  ,  M.  le 
Camus  a  demandé  pour  un  amendement  qu'après 
les  mots  frères  lais  bu  convers ,  qui  auront  fait  des 
vœux  solemnels,  on  ajoutât  :  ainsi  que  les  frères 
donnés  qui,  rapportant  le  contrat  de  leur  enga- 
gement ,  auront  annuellement  à  compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  réglé  ,  &c.  ainsi  qu'il  est 


tàpportà  dans  le  décret  ci-dessus  éhoftcé.  Cet 
amendement  a  etë  fondu  dans  rarricle  dû  cattiité  ^ 
qui  a  e'té  adopté  &  décrète^  dans  les  termeâ  ci- 
dessus.  -  : 

M.  Treilhaïd  à  dit  ensuite  :  Messieurs  ,  aprèfH 
avoir,  hier,  prononcé  sur  le  sort  des  feligieuix  ^ 
en  les  rendant  à  la  société  atfic  tous  les  avantages 
que  vous  avez  jugés  devoir: leur^itfe  dûs,  certain- 
'  nement  vous  avez  cru  qu'il  étqic  de  votre  sagesse 
d'éc<arter  tous  les  Troubles  que  leur  retour  pour- 
roit  faire  naître  au  sein  dei-fanjiilcs* .  L^scmblée 
ne  peut  ignorer  qu'il  estesstoàel  de  statuer  sur 
les  droits  dont  ils  pourront  jcftûr ,  &  qu'ils  pour- 
ront prétendre  en  rentrant  d«is  la  classe  de  ci^ 
toyens.  Elle  n^  peut  pas. nôû  plus  ignorer  que, 
de  ces   droits  ou  prétentions  ,  il  en  pourroît  rrf^ 
^«ulter.lesplus^rânds.desordrrs  dans  les  familles.;. 
Et  bientôt  Ton  pourrait  voir  la  guerre  où  rassem* 
•blée   n  a  voulu  qu'établir  le  calme  &  la  paix^ 
Ainsi ,  pout  obvier!  à  une  "fiule-  d'ineomrénietis 
:  semblables  ,  votre  comité  y  jafoux  de  partager  h 
gloire  de  vos  opérations.  &^d^abréger  au^anr  qu'il 
•est  en: lui  le  cours  de  .vos  travaux,  a  crû  devoir 
vous  proposer  le  décret  $uivan3t  ::      . 

«  Les  religieiix  qui  sortiront  de  leurs  maisons, 

ne  seront  pas  moins  incapables  de  toutes  succès^* 

béions  &  dispositioas  entre- vifs  &  testamentaires  j^ 
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rih  pourront  seulement  recevoir  des  pensions  & 
rerites  viagères.  » 

. .    M.  le  Camus  a  proposé  une  rëdaction  en  ces 
termes  :  les  religieux  qui  sortiront  de  leur  cloître 
j-éstcrpnt  incapables  de- succéder  à. leurs  parens, 
^ou,  4e  recueillir  aucunes  dispositions  ,  soit  à  titre 
d^rédité  ,  soit  à.  titre  universel  ;  mais  ils  seront 
capables  de  doiis.  &.' kigs  particuliers  ^  qui  seront 
iaits  à  leur  profit ,  soit  .par  acte,  entre-vifs  ,  soit 
par  testament  ;.cfctte  nouvelle  rédaction  a  eu  un 
instant  dé  faveur^  clleja  été  même  soutenue  par 
M.  Freteau  ,  qui  a  demandé  qu  elle  eût  h  prio- 
rité; mais,  sur  les  observations  de  plusieurs  liono- 
•cables  membres  ,  on  a  trouvé  maievais  la  disposi- 
tion du  décret  de  M;  le- Camus  ,-.qui  texideit  â 
-tsnixe  les  religieux  capables  de  toutes  sortes  de 
Jegs.  La  priorité  a  été  demandée  ^&  adoptée  pour 
Jliivis.  du  conûté.  ■    i  :       : 
,     Cependant  M.  levêqùe  de  Rhodez  a  prétendu 
.que  puisqu'on  avoit  dégagé  les  religieux  de  leun 
.^œuxrsolemnels  autant  que  l'autorité  civile  peut 
Hé  faire  ,  elle  devoir  lei  réintégrer  dans  tous  leurs 
•jdroità  civils  &  politiques.  Personne  ne  révoque 
en  doute  ,  a-ts-ii  dit  y  qu'un    religieux    élevé  à 
l^épiscopat  ne  devienne  ,  par  cela  même  capable 
^e  .toutes  les  foiiaions  de  citoyen  actif ,  &  con- 
jéqôemwient  ^capablèy  de  succéder  ;  il  y  auroii 
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d  ailleurs  Une  e$pece  d'inhumanité  à  priver  de^- 

religieux  ,  qui  rentrent  dans  le  sein  de  leur  fa^ 
mille  5  des  bienfaits  que  leur  père   ou  d'autres; 
parens  sont  disposes  à  répandre  sur  eux. 

M.  Duport  croyoit  qu'il  étoit  de  la  justice  de 
déclarer  les  religieux  l)abiles  à  succéder  en  ligne 
directe',  quand  il  n'y  auroit  pas  d'autre  héritiers. 
M.  Martineau  étoit  à  peu  près  des  mêmes  senti- 
mens  que  M.  Duport,  mais  il  donnoît  un  peu 
plus  de  latitude  à  leur  habileté  à  succéder,  comme 
on  va  le  voir  par  le  projet  de  décret  qu'il  a 'pro- 
posé ,  ainsi   qu'il  suit  : 

«  Tous  les  religieux  qui  seront  sortis  du  cloître 
sont  restitués  à  ^us  les  droits  civils  &  politiques 
de  citoyens  actifs,  &  néanmoins  resteront  inca- 
pables de  toute  succession  ,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale ,  tant  entre-vifs  que  testa-  " 
mentaires ,  si  ce  n'est  à  défaut  de  tous  héritiers 
légitimes.  » 

Ce  projet  de  décret  a  paru  plaire  à  l'assemblée 
jusqu'à  ces  mots  héritiers  légitimes  ^i\  a  été  même 
appuyé,   mais  il  a  eu  lé  sort  des  autres. 

M.  Populus  :  L'émission  des  vœux  solemnelsa 
frappé  les  religieux  d'une  mort  civile  ;  ils  n*ont  donc 
aucun  droit  à  succéder.  L'assemblée  elle-même , 
quoiqu'on  en  puisse  dire  ,  n'a  pas  le  droit  de  l'es 
relever  de  la  totalité  de  leurs  vœux.  En  ce  point 
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M.  Populus  est  <Lç  Tavis  de  bien  des  personnes  ; 
c»tr  autres  de  M.  Dupont,  qui,  dans  une  des  der-« 
nieres  sç^nces ,  la  déclaré  également  ;  mais  on  a 
fait  à  regard  des  yœ\x%  solemnels  une  distinction 
açsez  palpable,  Ils  regardent ,  a  dit  nagueres 
M-,  de  Montesquieu ,  le  fort  intérieur  &  le  fort 
extérieur,  Qu^nt  au  premier ,  il  est  hors  de  Tat^ 
teinte  de  toute  autorité  humaine  ;  quant  au  fort 
extérieur 5  çest  TafFaire  de  deux  parties  contrac- 
tantes^ la  société  &  Içs  religieux.  Quoi  qu'il  en 
soit  ,,si  Yqxi  demandoit  à  ces  messieurs  comment 
un  homme  peut  être  membre  d*une  corporation 
qile  la  société  détrviit.  Or,  un  religieux  quelcon^ 
que  4voit  fait  vœi^  d'être  dç  telle  ou  telle  congre-» 
gation;  dçs  quellç  n  existe  plus,  &  que  la  société 
en  a  prononcé  l'anéantissement.  Il  cesse  d  en  ênre 
membre  ,  &  les  liens  qui  attachoient  un  moine 
à  cçtte  congrégation  çont  ppyr  cçl^  niêine  disse-» 
lus.  » 

La  discussion  alloit  se  prolongeant  de  plus  en 
plus ,  &  rassemblée  montroit  la  plus  grande  im-^ 
patience  d'aller  aux  voix;  aussi  nW-on pas  écouté 
AJ.  Quillotin ,  qui  vouloit  proposer  plusieurs 
apiendemens,  La  questio^i  préalable  ,  proposé© 
d'abord  par  M.  Populus ,  est  devenu  le  cri  gêné-» 
irsiL  Les  amendemens  ont  été  rejettes ,  la  division 
gienie  que  l'on  d^m^ndoit,  çcartéç,on  esuçv^UU 
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h.  Tarticle  du  comité,  &  il  a  ete  décrété  ainsi qut 

nous  Tavons  dit  y  sauf  la  rédaction. 

On  est  pabséà  Tordre  de  deux  heures.  M.  Tar- 
get a  lu  le  projet  de  loi  dont  l'assemblée  avoit 
chargé  son  comité  de  constitution  pour  obvier 
désormais  aux  abus  &  aux  excès  qui  ont  eu  lieu 
à  Beziers  &  dans  différentes  contrées  du  royaume' 
Quoique  dans  cette  occasion  le  comité  de  consti- 
tution ait  reçu  un  petit  échec  ,  &  que  son  projet 
ait  été  rejeté  ,  je  me  trouve  dans  la  nécessité  & 
dans  le  devoir  de  le  donner  à  mes  lecteurs  à  qui 
je  Vai  annoncé.  Le  voici  ; 

«  L'assemblée  nationale  i;istruite  des  désordres 
arrivés  dans  plusieurs,  parties  du  royaume  ,  Aes 
excès  commis  contre  les  propriétés  &  les  per- 
sonnes ,  &  des  obstacles  mis  à  la  perception  des 
impôts  ; 

Considérant  que  le  respect  pour  les  personnes 
&  les  propriétés  est  la  première  loi  sociale ,  &  le 
paiement  des  impôts  le  premier  devoir  des  ci- 
toyens ; 

Que  si  les  impôts  indirects  doivent  être  chan- 
gés ou  modifiés ,  ce  n'en  est  pas  moins  une  obli- 
gation de  les  payer  tant  qu'ils  subsistent  ;  &.  que 
leur  paiement  est  devenu  d'aiitant  plus  sacré ,  que 
Us  représentans  de  la  nation ,  en  prorogeant  les 
contributions  publiques ,  en  ont  légitimé  la  per- 
ception i  E  e  4 
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Considérant  que  la  propriété  de  chaque  citoyen 
doit  être  à  l'abri  dp  toute  atteinte ,  &  que  les 
seuls  ennemis  du  bien  public  ont  pu  exciter  la 
fermentation  qui  se  manifeste  en  divers  lieux  ; 

Conside'rant  enfin  ,  qu'il  n'y  a  point  de  liberté 

Solitique  ,  lorsque  Icxercice  du  pouvoir  militaire 
ans  Tintérieur  de  l'empire ,  n'est  pas  subordonné 
au  pouvoir  civil ,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté 
pour  les  citoyens ,  lorsque  la  révolte  contre  la  loi 
n'est  pas  réprimée  à  l'instant  ,  par  une  force  lé- 
gale ;  &  que  le  bonheur  public  dépendant  de  li 
iberté  &  de  la  sûreté  de  tous  ,  ne  peut  être 
affermi  que  par  un  ordre  de  choses  qui  concilie 
ces  deux  principes  ; 

A  décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 


î 


Article    Premier. 

-  Les.  officiers  municipaux  &  les  tribunaux  de 
justice  sont  spécialement  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ,  à  la  conser- 
Tation  de  la  vie  &  des  propriétés  des  citoyens , 
$c  de  protéger  la  perception  des  impôts. 

II.  Lorsque  le  secours  ,  soit  d'une  garde  de 
milice  nationale ,  soit  d'une  main-forte  de  mare- 
chaussée  ,  sera  suffisant  pour  la  défense  des  ci- 
toyens ,  dont  les  biens  ou  la  vie  seront  en  dan- 
ger ,  &  pour  le  soutien  dés  préposés  troubles 
dans  la  perception  des  impôts,  les  officiers  muni- 
cipaux seront  tenus  d'accorder  ce  secours  aussHot 
qu'ils  en  seront  requis ,  &  même  sans  réquisition, 
aussitôt  que  le  trouble  sera  parvenu  à  leur  con- 
ijûissance.  ,, 

IIL  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  &  4es  propne- 
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t^s  des  citoyens  seront  menacées ,  ou  la  perce^)- 

tion  des  impôts  ,  directs  ou  indirects  ,  troublée 
^  par  un  attroupement  séditieux ,  les  officiers  mu-  * 
nicipaux  seront  tenus  de  proclamer  la  loi  martiale , 
&  de  se  conformer  exactement  à  ses  dispositions , 
à  peine  detre  déchus  de  leurs  fonctions ,  &  dé- 
clarés incapables  de  remplir  aucuns  des  emplois 
de  radmînistrarion  publique. 

Art.  IV.  S'il  arrivoit  que  les  officiers  munici- 
paux fussent  convaincus  d'avoir  excité  ou  favorisé 
les  troubles  apportés  à  la  perception  des  impôts^ 
&  les  attroupemens  &  émeutes ,  ils  seisont  pour- 
suivis extraordinairement ,  déclarés  prévaricateurs 
dans  leurs   fonctions  ,  &  punis  comme  tels. 

Art.  *V.  Toutes  les  fois  que  Temploi  de  la 
force  armée  sera  nécessaire  au  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  ,  si  les  officiers  munici- 
paux négligent  de  requérir  les  chefs  des  milices 
nationales,  des  troupes,  réglées  &  de  la  maré- 
chaussée, les  officiers  de  justice  ,  ou,  à  leur  dé- 
faut; ,  les  notables  du  conseil  d«  la  commune ,  au 
nombre  de  quatre ,  ou  à  défaut  de  ceux-ci ,  les 
citoyens  de  la  classe  des  éligibles  ,  au  nombre 
de  huit,  pourront  faire  la  réquisition  par  un  acte 
signé  d'eux ,  sauf  à  en  demeurer   responsables. 

Art.  VI.  Les  chefs  des  milices  nationales ,  des 
troupes  réglées  &  de  la  maréchaussé ,  notifieront 
sur  h  champ  cette  réquisition  aux  officiers  mu- 
nicipaux, au  greffe  de  la  maison  commune,  & 
seront  tenus  de  se  porter  avec  leurs  forces  au  lieu 
de  l'attroupement. 

Art.  VII.  Mais  si  les  officiers  municipaux  leur 
défendent  d'agir  &  de  s%  porter  au  lieu  de  l'at- 
troupement ,  ils  seront  tenu^  de  déférer  à  cette 
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défense  ,  sauf  la  responsabilité  des  officiers  mu- 
DÎcipaux. 

Art.  VIlI.  Si  les  officiers  municipaux  ne  font 
aucune  défense ,  les  chefs  des  milices  nationales , 
des  troupes  réglées  &  de  la  niaréchaussé  se  con- 
formeront aux  articles  V  &  VI  de  la  loi  martiale. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale ,  ou ,  à  son 
défaut,  celui  de  la  maréchaussée,  cédera  le  com- 
mandement militaire  à  lofficier  qui  le  suit  im- 
médiatement, &  remplissant  pour  cette  fois  les 
fonctions  de  lofficier  civil,  marchera  sans  armes 
à  la  tête  de  la  troupe,  &  fera  aux  personnes  at- 
troupées la  représentation  &  le*  trois  sommations 
de  se  retirer  ,  prescrites  par  cette  loi.  La  force 
des  armes  ne  pourra  être  déployée  que  con- 
formément à larticle  VII  de  ladite  loi ,  &  duis 
les  cas  qu'il  exprime. 

Art.  IX.  Les  officiers  municipaux ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  empêché* d  abord  la  force  armée  de 
se  mettre  en  activité  ,  auront  toujours  le  droit 
d  arrêter  ses  mouvemens;  les  chefs  seront  tenus 
de  faire  retirer  leurs  troupes  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera  donné  par  la  municipalité. 

Art.  X.  Il  sera  dressé  par  le  commandant  , 
faisant  fonctions  d'officier  civil ,  un  procès-verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits;  &  ce  procès- 
verbal  sera  déposé  au  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  XI.  Le  roi  sera  supplié  da  faire  passer 
des  troupes  dans  les  lieux  oii  cette  force  auxi- 
liaire sera  demandée  par  les  municipalités ,  sans 
que  les  troupes  puissent  jamais  agir  autrement 
que  selon  les  principes  de  la  constitution  &  Içi 
dispositions  du  présent  décret. 
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"M.  Barnavé,  après  avoir  justifie  les  intentions 
du  comité  de  constitution  ,  a  dit  : 

De  la  réunion  des  divers  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains  résulte  Je  despotisme.  . 

Du  partage  des  mêmes  fonctions  dans  une 
multitude  de  mains  ,.naît  le  désordre  ,  la  lan- 
gueur de  la  puissance  publique. 

Tel  est  le  vice  radical  du  projet  de  loi. 

Les  fonctions  des  officiers  municipaux  sont 
attribuées  aux  juges ,  à  quatre  notables  ,  à  huit 
citoyens. 

Les  juges  n'ont  aucune  autorité  hors  de  leur 
compétence  ;  leur  -  donner ,  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  le  pouvoir  de  requérir  les  troupes ,  en  con- 
currence avec  les  municipalités ,  c'est  armer  l'ordre 
ancien  contre  Tordre  nouveau. 

Les  notables  sont  la  minorité  du  corps  muni- 
cipal ;  il  est  absurde  qu'ils  puissent  faire  mouvoir 
la  force  contre  l'avis  de  la.  majorité. 

Huit  citoyens  sans  confiance  ,  sans  caractère  ^ 
'pourroient-ils  diriger  la  force  militaire  contre  le 
peuple  l  Les  troupes  leur  obéiront-elles  ?  Seront- 
elles  coupables  de  leur  désobéir  î  Le  peuple  qu'on 
calme  si  facilement  par  la  raison ,  si  diifficilement 
f>ar  la  sévérité  ,  cédera-t-îl  à  une  autorité  sem- 
blable !  Faut-il  que  l'imprudence  ou  la  fureur  de 
huit  personnes  ensanglante  la  place  publique. 

Ce  qu'il  y  avoit  à  faire  ,  &  ce  que  n'a  pas  fait 
le  comité  ,  c'étoit  de  déterminer  ^  d'une  manière 
précise,  la  responsabilité  des  officiers  municipaux 
de  soumettre  dans  certains  cas  toute  la  commune 
à  une  responsabilité  pécuniaire ,  d'obliger  les  mu- 
nicipalités voisines  à  prêter  secours  quand  il  leur 
^n  demandé.  ;  enfin  de  prévoir  le  cas  unique  oîi 
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lc$  officiers  municipaux  sont  privés  de  leur  li- 
berté' pir  les  séditieux  pour  mettre  à  leur  place 
4ans  ce  cas  seulement  les  officiels  de  justice. 

L  art  de  gouverner  n  est  pas  de  multiplier  les 
r-essorts ,  ce  moyen  d'entretenir  la  paix  n  est  pas 
de  faire  ,  sans  cesse ,  mouvoir  la  force  armée  ; 
il  faut ,  sur-tout  ,  que  les  pouvoirs  soient  sim-' 

{)les ,  énergiques  &  déterminés  ,  que  l'a  où  est 
a  confiance,  lamour  ,  l'autorité,  les  honneurs , 
là  soient  aussi  l'obligation  sévère ,  &  la  responsa- 
bilité précise  ;  je  demande  que  le  comité  s  oc- 
cupe de  nouveau  du  projet  de  loi  d'après  ces  con- 
sidérations. 

.    M.  le  Chapelier  est  monté  à  la  tribune  contre 
le  gré  de  M.  de  Foucault  ,  qui  trouvoit  mauvais 
qu'un  membre  du  comité  de  constitution  se  pré-» 
sentât  pour  discuter  un  projet  de  loi  qu'il  venoil 
4e  soumettre  aux  réflexions  de  l'assemblée  ,  & 
sur  ce  que  personne  n'avoit  encere  parlé.  Nul  ne 
se  plaindra  ,  a  répondu  M.  le  Chapelier  ,   que 
1  aye  demandé  la  parole  ,  quand  on  saura  que  je 
désire  de  répondre  aux  objections  qui  viennent 
d'être  faites  par  un  membre  de  l'assemblée  '  en- 
tre le.  projet  de  loi  que  votre  comité  de  constitu- 
tion vous  a  présenté.  En  le  soumettant  à  vos  lu- 
mières ,  nous  avons  cru  nous-miêmes  qu'il  étoit 
susceptible  de  certaines  modifications  ,  que  nous 
nous  proposons  -de  vous  détailler  ;  c'est  en  partie 
ce  qui  ma  déterminé  à  en  rédiger  un  second  qui 
a  paru  à  votre  comité  encourir,  moins  d'inconvé- 
niens  que  le  premier.  M.  le  Chapelier  en  adonné 
lecture. 

Au,  premier  apperçu  il  étoit  aise  de  reconnoî- 
p-e  la  différence  des  SLîtidts  de  ce  projet  de  loi 
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d*avec  celui  qu'il  rivalisoit  ;  mais  î'assemblée  n'a 
rien  déterminé  sur  ces  articles;  elle  a  cru  ,  dans 
une  matière  aussi  importante  ,  devoir  prendre  le 
parti  que  s'a  prudence  lui  suggéiroit.  Ainsi  elle  en 
a  décide  l'impression  &  rajournement  pour  lundi. 
Mais  au  préalable ,  sur  la  n^otion  de  M.  Barnave  ^' 
elle  a  rejette  le  premier  projet ,  6c  par  suite  ajourné 
le  second  à  lundi. 

Il  a  été  décidé  qu'on  proposeroit  de  part 
&  d  autre  les  objections  qu  on  croiroit  devoir 
faire.  .      . 

La  parole  a  été  accordée  à  M.  de  la  Fayette  v 
qui  est  monté  à  la  tribune ,  &  a  dit  :  MM. ,  les 
troubles  excités  dans  les  provinces  ont  alarmé  votre 
patriotisme  &  votre  humanité.  Vous  avez  cru ,  en 
travaillant  à  la  constitution  V  &  en  régénérant  la^ 
face  du  royaume,  devoir  vous  occuper  d'un  projet  de? 
loi  quipùt  rétablir  l'ordre,  procurer  la  tranquillité  a^ 
citoyen,  &  assurer  la  perception  des  impôts.  J^ 
me  proposois  de  vous  soumettre  quelcjucs  réflexîoni 
sûr  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présentée  par 
votre  comité  ;  mais; comme  il  a  été  rejeté,  je  mê 
contenterai ,  pour  lé  moment ,  de  vous  observer' 
qu'il  seroit  utile  de  décréter  la  portion  de' féoda- 
lité ,  afin  de  faire  cesser  les  déprâdattons  &  res- 
pecter les  propriétés.  En  même  tems  mon  avis 
seroit  que  tous  ceux  qui  ont  fait  des  projets  d^. 
loi  veuillent  bien  les  faire  imprinier  tSt  les  com- 
muniquer au  comité  de  constitution  ,  pour  que,' 
profitant  de  toutes' ces  lumières'',  îl  puisse  vous' 
présenter  un  ouvrage  au  gré  de  vos  vœux  ,  &  de 
ceux  de  toute  la  France.  -  -   's 
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Différons  membres  ont  ensuite  proposé  quel-» 
ques  réflexions;  mais  aucun  d'eux  n  est  entré  dam 
le  fonds  de  la  question  ,  une  simple  lecture  de  ce 
projet  ne  leur  paroissant  pas  suâisante  pour  le 
discuter.  Nous  y  reviendrons  lorsque  l'assemblée 
s'en  occupera. 

Séance  du  20 ,  au  soif. 

Une  foule  d'adresses  des  nouvelles  muiiicipa-» 
lités  &  de  dons  patriotiques  ont  été  lues  &  an^ 
nonces  au  commencement  de  la  séance. 

Rapport  par  M.  Thoqret  sur  la  question  de 
savoir  si  les  fauxbourgs  de  Rouen  feront  une  mu^ 
nicipalité  particulière  ?  Il  a  été  décidé  qu'ils  i£^ 
pendroient  &  qu'ils  seroient  de  la  municipalité 
de  la  ville. 

Rapport  de  M.  de  Castellane  sur  les  lettres- 
4e  cachet.  D  a  proposé  un  plan  de  correction  & 
présenté  sur  cet  objet  divers  articles  :  i^.  Dans 
six  semaines  toutes  les  personnes  détenues  dans* 
les  châteaux  ,  maisons  de  fbrc^  &  par  lettre  de 
cachet  ou  par  ordre  arbitraire  ,  a  moins  qu'elles 
ne  soient  condamnées  en  dernier  ressort ,  ou  dé- 
crétées de  prise  de  corps ,  ou  détenues  pour  fo^ 
lie  ,  seront  élargies.  2*.  Les  personnes  détenues 
pour  folie  seront  visitées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  &  sur  les  procès-verbaux ,  élargies  ou  trai- 
tées dans  des  hôpitaux.  Les  condamnés,  &c.  gar- 
deront prison  pendant  le  tems  fixé  par  Tordre 
en  v^rtu  duquel  ils  sont  détejius.  S'ils  ne 
préfèrent  de   subir  le  supplice  auquel   ils   sont 
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condamnés  ,  sans  qu'ils  puissent  êtfe  deténinl 
plus  de  douze  ans,  4^.  Ceux  qui  ne  sont  que 
ae'crétes  ou  juges  en  première  instance  seront 
remis  dans  les  prisons  pour  être  juges  par  un  tri- 
bunal qui  sera  créé  pour  cet  effet,  &  pour  être  , 
s'ils  sont  coupables ,  condamnés  à  une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  douze  ans.  5^^  Dans  trois 
rnois  il  sera  dressé  un  état  de  tout  ceux  qui  auront 
été  élargis  &  retenus  par  le  gouvernement ,  &c. 
On  a  demandé  &  accordé  l'impression  &  lajour- 
nement  de  cette  question  ;  autre  rapport  par  un 
autre  membre  sur  la  municipalité  d'Essonne.  Les 
scrutins  d'élection  sont-ils  nuls,  parce  que  le  délai 
de  huitaine,  entre  l'assemblée  &  l'élection,  n'a  pas 
été  observé  l  Oui  ,  d'après  l'article  VIII  des  dé- 
crets sur  les  municipalités ,  &  cet  avis  a  été  suivi 
&  adopté. 

M.  Brouillet  ,  imprimeur  à  Toulouse  ,  avoîc 
imprimé  des  écrits  patriotiques  contre  les  libelles 
aristocratiques ,  éditeur  de  la  feuille  de  Totr^ 
louse  ,  son  zèle  la  rendu  odieux  au  parlement , 
foyer  de  l'aristocratie  méridionale  ;  il.  a  été  dé- 
crété pour  sa  feuille ,  il  a  été  obligé  de  subir  l'in- 
terrogatoire sur  le  champ  &  sans  conseil.  Un  des 
grands  chefs  d'accusation  de  cet  imprimeur,  c'est 
'qu'il  étoit  partisan  de  la  révolution  &  de  l'assem- 
blée, nationale.  Les  juges  ont  fait  tout  ce  qu'il 
<faut  pour  prouver  qu'ils  sont^  attacbés  à  l'ancien 
régime. 

On  a  proposé  ,  &  il  a  écé  décrété  que  le  roi 
seroit  supplié  de  donner  des  ordres  pour  rappor- 
ter la  procédure  au  comité  des  rapports ,  &  pour 
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qu'il  soit  dit  que  le  parlement  enterra  les  motifs 
de  son  arrêt. 

Relativement  aux  plaintes,  aux  rëclamatioils 
.qu'ont  excitées  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale sur  les  bois  du  clergë,  le  comité  ecclésiasti- 
2ue  ,  par  lorgane  de  M.  Lanjuinais,  a  proposé 
e  décréter  : 
3>  Par  le  décret  du  3  novembre  &  du  10  dé- 
cembre ,  concernant  la  conservation  des  bois  des 
ecclésiastiques  &  autres  gens  de  main-morte ,  elle 
»n'a  pas  entendu  empêcher  ni  suspendre  les  cou- 
pes des  bois,  autorisées  &  adjugées  dans  les  for- 
mes légales  antérieurement  à  ses  décrets,  sauf  aux 
Îarties  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
(S  jugemens  qui  mal  à  propos  auroient  permis 
Iles  coupes  ;  6c  sera  le  présent  décret  envoyé  1  la 
sanction  royale. 

L'article  a  été  amendé  ,  sous-^amendé  de  mille 
"manières  ;  mais  comme  définitivement  il  a  été 
Vêmis  à  mardi  ,  je  n'entre  point  dans  ces  dis*- 
eussions  &  finis  la  séance. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

'        Fautes  à  corriger  dans  le  JV**.  précédent. 

Page  42a  ,  ligne  26,  au  lieu,  l'avis  ,  lisez  ; 
la  vie. 

Page  429  f  ligne  j  ,  au  lieu  ,  &  complexe  , 
lisez  :  est  complexe. 

Page  429 ,  ligne  4  ^  tribunaux ,  lisez  :  triennaux. 

De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  àf 
la  rue  Fr«menteau  ,  Place  du  Palais-Royal. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  22  février, 

M.  de  Champigni  a  feit  lecture  du  procès-î^ 
rerbal  de  samedi  matin  ,  i&  M.  de  Biozat  a  fait 
part  de  celui  du  soir  :  il  n  y  a  point  eu  de  rëcla-* 
xnation. 

•  M.  le  président ,  après  ayoir  rappelle  à  las-^. 
semblée  l'adresse  que  la  commune  de  Paris  a  pri-^ 
semée  samedi  pour^  la  conservation  de  rëtablisse-=i 
ment,  de  M.  T^bbé  de  TEpée,  lui  a  fait  part  quô 
la  commune  devoit  foire  célébrer  un  service  so-* 
lemriel'  à  ce  grand  homme  ,  &  desirerbiit  que 
rassemblée;  voulut  bien  y  envoyer  quelques-uni 
dç  ses  membres.  On  est  convenu  que  six  memi* 
bres  y  àssisteroient. 

On  est  passé  à  J  ordre  du  jour  qui  regardoit  le 
nouveau  projet  du  décret  proposé  samedi  dernier 
par  le  comité  dé  constitution  ,  projet  propre  à 
prévenir  les  abus  &  excès  femblables  à  ceux  qui 
se  commettent  depuis  quelques  tems  dans  les  pro- 
vinces. 

M.  Marguerite  ,  lun  des  secrétaires  ,  a  lu  lé 
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projet  ;  rassemblée  n'étoit  point  complctte  ;  If 
maire  de  Romans  s'est  plaint  de  la  négligence  de 
nos  législateurs  à  se  trouver  à  tems  à  la  séance. 
Ce  reproche  n'est  pas  jsans  fondement  ,  l'assem- 
blée nationale  est  active  ;  mais  souvent  ses  mem- 
bres sont  paresseux. 

Nous  allons  donner  à  nos  lecteurs  une  de  ces 
séances  où  la  divagation  semble  avoir  été  lé  seul 
esprit  qui  ait  animé  l'assemblée  ;  mais  l'homme 
sage  reconnoîtra  qu'il  vaut  mieux  paroi tre  avoir  des 
torts,  que  d'en  avoir  de  réels.  La  force  d'inertie 
est  souvent  nécessaire  dans  une  assemblée  délibé- 
rante ,  autrement  elle  tomberoit  souvent  dans  des 
contradictions  manifestes.  Qu'on  n'aille  pas  croire 
cependant  que  j'excuse  ou  que  j'approuve  cet 
esprit  de  parti  qui  règne  encore  dans  notre  aréor 
page ,  lorsque  tous  les  membres  ont  juré  de  se 
réunir  &  de  n'avoir  qu'un  seul  but ,  la  constitu- 
tion. J'aime  à  croire  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne 
tende  à  ce  but;  mais  Tamour-propre  conduit  en- 
core dans  la  voie  des  préjugés  l'homme  accou- 
tumé à  y  marcher  depuis  son  enfance.  L'aristo- 
cratie ,  mot  vieilli,  aujourd'hui  &  ridiculisé, 
ressemble  à  une  vieillg  coquette  qui  rajeunit  ses 
appas  surannés  avec  tant  d'astuce  &  d'adresse  , 
que  le  fard  qu'elle  emploie  abuse  encore  & 
trompe  les  yeux  de  ses  anciens  adorateurs.  Il  faut 
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tspérer  que*  cette  vieille  surannëe  tl'aurâ  hietitôt 
plus  de  partisans ,  &  que  tous  les  François  sauront 
distinguer  le  beau  du  clinquant"*,  je  veux  dire ,  la 
liberté  bien  entendue ,  aussi  ennemie  de  la  licence 
que  du  despotisme ,  de  cette  aristocratie  imbëcille 
&  tyrannique ,  qui  faisoit  croire  à  une  partie  du 
genre  humain  qu'elle  ëtoit  faite  pour  foulei*  aux 
pieds  ses  semblables  marqués  au  sceau  de  la  ré- 
probation &  de  l'avilissement;  mais  il  faut  espé- 
rer aussi  que  la  licence  cessera  d  animer  &  d  exci- 
ter les  peuples  si  long-tertis  abrutis ,  &  qu  elle  ne 
leur  fera  pas  confondre   les  vrais  droits  des  pro- 
priétaires avec  les  droits  injustes  de  la  féodalité. 
Il  y  a  loin  de  la  servitude  personnelle  au  [droit 
de  cens.  Si  un  homme  plus  riche  qu'un  autre  lui 
a  cédé  telle  portion  de  terrein  à  condition  de  lui 
payer  une  somme  par  an,  ce  droit  est  sacré,  c'est 
qne  propriété;  il  est  bien  différent  de  ces  droits 
ridicules  enfantés  par  la  barbarie  des  siècles  oîi 
1 -homme  attaché  à  la  glèbe,  étoit  obligé  de  battre 
l'eau  ,  pour  faire    taire   les  grenouilles  qui  in- 
ttrrompoient  le  sommeil  de  la  femme  du  seigneur; 
tows  ces  droits  ridicules  &  absurdes  sont  abolis  ; 
rhomme  n'est  point  né  l'esclave  d'un  autre;  la 
servitude  personnelle  est  anéantie  pour  jamais  ; 
mais  la  propriété  est  sacrée ,  quel  que  puisse  être 
le  praprié taire ,  fiit-il  môme  le  roi  des  aristocrates^ 
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on  ne  doit  pas  len  dépouiller.  Les  cîrconstanccf 
&  les  troubles  aetuéls  me  feront  pardonner  cette 
digression. 

.  Je  reviens  au  nouveau  projet  de  décret  relatif 
aux  troubles  de  quelques-unes  de  nos  provinces  ^ 
proposé  par  le  comité  de  constitution ,  &  lu  dana 
la  séance  d'aujourd'hui  par  M;  de  Marguerite  ^ 
secrétaire  ;  le  voici  : 

«  L'assemblée  nationale  instruite  des  excès  com- 
mis ,  dans  plusieurs  endroits ,  contre  les  propriétés 
&  les  .personnes  ,  &  des  obstacles  apportés  à  la 
perception  des   impôts  ,  croît  devoir  ,  dans  le 
moment  où  les  muiaicipalités  ,  librement  élues  , 
viennent  dé  se  former ,  rappellar  à  ceux  que  le 
peuple  a  hojlorés  de  sa  confiance  ,  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  &  fixer,  par  une  loi  po- 
sitive ,  les  peines  auxquelles  ils  doivent  être  sou- 
i^is  ,  si,  trahissant  cette  confiance  quils  ont  re- 
çue, ih  négligeoient  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  ,  de  protéger  les  personnes  &  les  pro- 
priétés ,  &  de  veilkr  à  ce  que  les  impôts  directs 
&  indirects .,  qui  sont  un  besoin  public  ,  &  dont 
le  paiement  est  par  conséquent  un  devoir  pour 
tout  citoyen  ,  puissent  être  perçus. 

En  conséquence  elle  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  suit  ;  • 
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Article    premier. 

Les  officiers  municipaux  ,  obliges  de  vdller  au 
maintien  de  la  paix  &  de  Tordre  public  ,  à  la  sû^ 
reté  des  personnes  &  des  propriétés ,  &  à  la  per- 
ception des  impots ,  seront  tenus  de  proclamer  la 
loi  martiale  ,  d'appeler  le  secours  des  gardes  na^ 
tionales  ,  de  la  maréchaussée  &  des  troupes  ré- 
glées ,  dans  tous  les  cas  où  un  attroupement  sé- 
ditieux menaccroit  la  vie  ou  la  propriété  de  quel- 
que citoyen  ,  ou  tendroit  à  apporter  obstacle  à  k 
perception  des  impôts  directs  &  indirects. 

Art.  II,  Si  y  par  négligence  ou  par  fai- 
blesse 5  les  officiers  .municipaux  ne  requéroient 
•pas  le  secours  de  la  force  armée  ;  &  s'il  arrivok 
quelque  dommage  ,  ils  en  seront  responsables  ; 
ils^  seront  privés  de  leurs  offices  ,  déclarés  incapa- 
bles 4'cxercer  à  lavenir  aucunes  fonctions  pu-^ 
bliques  ,  condamnés  au  tiers  ,  &  de  la  répara- 
tion qui  sera  adjugée  à  ceux  qui  auront  souffert 
dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  ,  &  de  la 
xestitution  des  sommes  que  le  trésor  public  aurpit 
pu  perdre  par  le  pillage  de  ses  caisses  ,  ou  le  dé*- 
faut  de  perception. 

Art.  III.  SU  pouvoit  être  prouvé  que  les  offi- 
ciers municipaux  ont  excité  ou  favorisé  Tattro^t- 
pement  séditieux  ,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
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dinairement ,  condamnés  comme  prëvaHcateurs^ 

&  punis  comme  tels. 

Art.  IV.  Tous  les  citoyens  devant  concourir 
4u  rétablissement  dé  Tordre  public  troublé,  & 
s'employer  à  calmer  des  mouvemens  séditieux  , 
toute  la  commune  sera  responsable  des  deux  tiers 
de  la  restitution  des  sommes  enlevées  au  trésor 
public  ,  &  des  dommages  &  intérêts  qui  seront 
adjugés  aux  personnes  lésées  ;  &  pour  frayer  à  ce 
dédommagement  ou  à  cette  restitution  ,  il  sera 
fait  un  rôle  d'imposition  sur  tous  les  citoyeni 
actifs  composant  la  commune  ,  au  marc  la  livre, 
de  leiu*  contribution  à  lïmpôt  direct. . 

Art.  V.  Tout  citoyen  pourra  interpeller  pai 
écrit  les  officiers  municipaux  d'assurer  la  tranquil- 
lité publique  menacée,  &  de  publier  la  loi  mar- 
tiale ;  &  s'il  est  par  la  suite  prouvé  &  jugé  que 
les,  officiers  municipaux  ont  eu  tort  de  ne  pas  dé- 
férer à  cette  interpellation ,  &  qu'il  soit  résulté 
pour,  le  trésor  public  ou  pour  quelque  personne ,  du 
dommage  ^de  leur  refus ,  toute  leur  fortune  sera 
épuisée  pour  le  réparer  avant  que  la  commune  en 
soit  responsable  ,  &  que  le  rôle  de  contribution 
soit  formé. 

^Art.  VI.  DaMs  ces  derniers  cas,  celui  ou  ceux 
qui  auront  fait  l'interpellation,  seront  exempts  de 
la  jçsponsabilité  subsidiaire  à  laquelle  les  citoyeni 
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formant  la  commune  sont  assujettis;  mais  si  Tint- 

terpellation  est  jugée  faite  sans   raison  &  sans 

motif  5  comme  Tinvocation  delà  force  devient  un 

délit,  quand   lemploi  de  cette  force  n*est  pas 

commandée  par  la  nécessité  ,  celui  ou  ceux  qui 

auront,  fait     Tinterpellation  seront  condamnés  à 

une  amende  proportionnée  à  leurs  facultés. 

Art.  VII.  Si  les  officiers  municîpauîtn'étoient 
plus  sur  les  lieux  ,  ou  s'ils  étoient  contraints  & 
arrêtés  par  les  séditieux  ^ .  les  notables  feront  les 
fonctions  des  officiers  municipaux  ;  le  premier 
des  notables  assemblera  ses  collègues ,  &  ce  con-  • 
seil  municipal,  aura  tous  les  devoirs  imposés  aux 
officiers  municipaux  ,  &  sera  soumis  aux  mcmei 
obligations  prononcées  tant  par  la  loi  martiale 
que  par  le  présent  décret.  ," 

Art.  VII.  Les  receveurs  des  deniers  publics , 
&  les  citoyens  qui  auront  été  lésés ,  intenteront 
leur,  action  devant  le  tribunal  royal  de  la  ville  la 
plus  voisine  du  lieu  où  lattroupement  sédideupç 
aura  lieu. 

Art.  IX.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  passer 
àes  troupes  dans  les  lieux  où  les  désordres  5e  sont 
manifestés  ou  pourroient  se  manifester  ,  afin  que 
les  municipalités  puissent  requérir  au  besoin  ce 
secours  auxilliaire  ;  &  les  troupes  ne  pourront  ja-^ 
mais  agir  que  sur  la  réquisition  des  officiers  muiû^ 
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<ipaux ,  &  selon  les  dispositions  de  la  loi  niar-^ 
tiale. 

Après  la  lecture  du  projet  de  décret  ,  M.  de 
la  Rochefoucault  apris  la  parole.  D  accord  avec  le 
.reste  de  rassemblée,  il  lui  a  donné  la  préférence 
surlepremier.il  a  regardé  le  projet  d  aujourd'hui 
comme  un  complément  nécessaire  à  la  loi  mar- 
tiale, ct^plément  propre  à  réveiller,  a-t*il  dit; 
mais  aussi  à  épouvanter  les  officiers  municipaux.  Le 
troisième  article  lui  a  paru  singulièrement  inju- 
rieux, &  je  crois  que  la  plupart  de  nos  législateurs 
ont  pensé  tomme  lui,  du  moins  peut-on  \e  croire^ 
en  effet  ,  il  est  contre  toute  vraisemblance  de 
croire  que  des  officiers  municipaux ,  élus  à  la  ma-» 
jorité  des  voix ,  soient  capables  de  favoriser  des 
attroupemens.  L  opinant  a  demandé  la radication  de 
cet  article.  Il  a  trouvé  qu'il  manquoit  à  ce  projet 
de  décret  une  disposition  qui  autorisât  la  garde 
nationale  &  tout  citoyen  à  s*opposer  sur  le  moment 
à  tout  flagrant  délit.  Le  projet,  en'généraljluiaparu 
bon  quanta  présent,  sauf  à  être  rédigé- quand  les 
assemblées  administratives  seront  en  actvîté.  De- 
là il  est  entré  dans  des  digressions  qui  malgré  to«t 
n  étoient  pas  hors  de  la  question.  H  prétendoit , 
avec  raison  ,  qu'il  fallbit  avant  tout  s'occuper  de 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  droits 
féodaux  rachetables  ô^  çe^x  qui  nç  l'étpîent  pas, 
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Il  a  exhorté  rassemblée  à  entendre  son  comité  de 

féodalité  mercredi  prochain.  Ce  sentiment  étoit 
à-peu-près  celui  de  la  majorité  de  l'assemblée  ; 
car,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  la  plus  grande  partie 
,  4es  troubles  n  a  point  d'autre  source  que  l'ignorance 
iaffectée  ou  réelle  des  débiteurs ,  &  les  prétentions 
-scveres  ou  ridicules  des  anciens  seigneurs.  Quoi- 
qu'il en  soit  le  mal  existe;  il  faut  tâcher  d'y  troiih 
ver  remède ,  &  ce  remède  ne  peut  être  que  le 
redressement  des  torts  des  uns  &  des  autres. 

M.  de  Robespierre ,  avant  d'examiner  la  ques- 
tion qui  étoit  agitée ,  a  remonté  aux  sources  d'où 
senxbloientnaitrelesdifférens  projets  de  loi  relatifs 
jBUX  troubles.  lia  trouvé  &  prouvé  qu'on  avoit  beau- 
coup exagéré  les  faits,  qui  se  réduisoient  au  refus 
<lu  payement  des  rentes  seigneuriales,  &^  quel- 
ques injures  faites  à  la  personne  de»  seigneurs.  Il 
est  cependant  convenu  qu'il  y  avoit  eu  des  châ- 
.  teaux  &  des  chartriers    brûlés  ,   ce  qui  lui   a 
valu  les  murmures  &  Timprobation  d'une  partie 
-de  l'assemblée ,  entre  autres  de  MM.  de  Fumel 
&  de  Foucault.  Cependant ,  ferme  dans  sa  façon 
.  de  voir,  M.  de  Robespierre   a  continué  :  Quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  vous  avez  dû  voir  par  le 
-mémoire  même  dti  garde  des  sceaux,  que  le  ta- 
bleau des  désordres  est  plus  effrayant  par  les  cou- 
leurs ôc  l'énergie  de  l'expressioo ,  que  par  la  mul- 
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tituâe  des  faits.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  Je« 

troubles  de  Beziers.  Contre  qui  le  peuple  s'est- 
il  soulève?  contre  les  percepteurs  d'un  impôt 
que  le  despotisnie  même  a  déclaré  insupportable, 
la  gabelle.  Je  suis  loin  d'approuver  aucune  vio- 
lence ;  mais  à  des  faits  isoles  opposons  des  fait^. 
En  Normandie ,  on  a  tente  d'égarer  les  cultiva- 
teurs; on  a  eu  les  plus  grandes  difficultés  pour  par- 
venir à  soulever  quelques  individus  :  voyez  avet 
quelle  franchise  ils  sont  rentrés  dans  le  devoir 
iès  qu'ils  ont  reconnu  leur  erreur.  Dans  les  pro-  - 
Ttnces  belgiques ,  que  n'a-t-on  pas  fait  ?  que  ne 
feit'On  pas  encore  pour  égarer  les  peuples.  Ce 
pays  plus  que  tout  autre  a  été  inondé  de  libelles 
incendiaires.  Vos  décrets  y  ont  circulé  lentement, 
ou  ils  ont  été  falsifiés.  Cependant  on  n'a  pu  v^• 
oir  à  bout  de  faire  de  ce  pays  le  théâtre  d'une- 
contre-révolution;  les  peuples  sont  restés  tran- 
quilles.... Je  sais  qu'il  y  a  eu  quelques  victimes; 
mais  j'invoque  ici  le  témoignage  de  l'histoire: 
dans^ aucun  pays  du  monde ,  jamais  pareille  i^vo^ 
lution  ne  s'est  opérée  avec  moins  d'effusion  de 
sang,  ni  moins  de  cruauté....  A  quoi  tendent  donc 
,  toutes  ces  précautions  qu'on  nous  propose  l  A 
quoi  elles  tendent  !  à  semer  le  trouble  &  l'anar- 
chie. Ne  voyez-vous  pas  dans  le  royaume  deux 
partis  bien  marqués;  celui  du  peuple  &  celui  du 
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despotisme  &  de  laristocrarie.  On  se  fohde  sut 

ce  que  lesprit  public  n'est  pas  encore  mûri  ;  que 
les  peuples  ne  savent  où  ils  en  sont,  grâces  auxj 
soins  qu  on  a  eu  de  ne  publier  que  des  décrets 
faux  5  &  des  libelles  infâmes  contre  Tassemblëe 
nationale.  Mais  plus  la  crise  où  nous  nous  trouvons 
doit  marquer  dans  la  révolution,  à  l'instant  où 
la  formation  des  assemblées  administratives  doit 
s'exécuter,  plus  Ion  doit  redouter  Tintrigue  & 
rinfluen«e  de  certains  individus ,  qui ,  loin  d  avoir 
encore  secoué  la  poussière  des  préjugés,  se  font 
un  honneuir  d'en  être  les  plus  zèles  défenseurs. 
Eh!  c'est  dans  ces'momens  de  crise  que  l'on  nous 
propose  de  donner  tout  au  pouvoir  exécutif,  de 
l'investir  de  la  dictature  !  N'est-ce  pas  vouloir  évi- 
demment reforger  des  fers  au  peuple  qui  vient 
de  les  briser  ?  Le  pouvoir  exécutif  n'a  même  que 
trop  d'influence  dans  ce  moment,  puisqu'il  est 
vrai  qu'ils  y  a  des  villes  qui  ont  reçu  des  garni- 
sons ,  à  l'aide  desquelles  les  électiçns  des  officiers 
municipaux  ont  été  gênées  &  forcées  au  point  de 
mettre  à  la  tête  de  la  commune  des  hommes  re- 
connus ennemis  de  la  révolution  actuelle.  Loin 
d'ici  tous  ces  moyens  de  violence;  j'opine  que 
les  moyens  de  douceur  sont  les  seuls  qu'il  faut 
employer  chez  un  peuple  aussi  généreux  que  lit 
peuple  françois. 


(  46o  ) 
M.  de  Clermont-Tonnerre  :  Avant  le  règne  ic 
la  fibertë ,  dans  des  jours  que  Ton.  rëgardok  comme 
les  jours  brillans  du  despotisme ,  le  inot  peuple 
&  nation  e'toient  inconnus  &  ignoras.  Qui  que 
ce  soit  n  auroit  pu  les  prononcer  devant  le  des- 
pote., sans  sentir  les  effets  de  son  courroux; 
mais  dans  le  moment  même  où  la  liberté  triom- 
phe ,  il  faut  qu'on  puisse  parler  au  peuple  de  ses 
devoirs.  Le  preopinant  vous  a  dit  que  jamais  révo- 
lution ne  s'est  opérée  avec  plus  de  tranquillité  & 
avec  moins  de  sang  répandu.  Si  j  avoîs  à  parler  à 
un  autre  peuple  qu'au  ^peuple  françois ,  je  pour- 
rois  le  louer  &  le  féliciter  ;  mais  un  peuple  dont 
l'humanité  fait  le  caractère  distinctif ,  je  liii  dirai - 
hardiment  que  quand  cette  re'volution  n'auroit 
coûté  qu'une  goutte  de  sang, c'est  encore  trop.... 
'  L'opinant , après  avoir  parlé  principes,  liberté > 
avoir  loué  le  projet  de  décret  du  comité  de  cons- 
titution ,  a  incliné  pour  admettre  comme  préam- 
bule de  ce  décret ,  les  propositions  de  M.  Malouet , 
que  voici  : 

I.  Tous  les  corps  administratifs  &  militaires 
sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  monarque, 
&  doivent  exécuter  ponctuellement  ses  ordres. 

II.  Toute  désobéissance  aux  ordres  du  roi  non 
motivée  sur  une  violation  constatée  des  loix  cons-» 
titutionnelles ,  sera  punie  conime  forfaiture. 
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^  IIL  Tout  acte  d'insubordination  dans  l'armëe 
de  terre  &  de  mer,  sera  jugé  &  puni  conformé-^. 
iïi«nt  aux  ordonnances  militaires. 

Art.  VI.  Il  appartient  au  roi  de  pourvoir  , 
prévenir  fie  empêcher  par  l'emploi  de  la  force  pu*« 
blique ,  que  la  sûreté  fit  la  propriété  des  citoyens 
ne  soient  violées  ;  tous  les  ordres  que  sa  majesté 
donnera  à  cet  effet  seront  contresignés  par  utv 
secrétaire  d'état  qui  en  sera  responsable,  ainsi 
^ue  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  abu-* 
seront  desdits  ordres ,  ficc. 

M.'  Duport  a  débité  des  vérités  bien  dignes 
d'un  patriote  à  l'assemblée ,  la  dictature  lui  a 
-p-aru  très  -  anticonstitutionnelle.  Il  a  trouvé  le 
moyen  d'enchâsser  l'éloge  d'un  Anglois,  qui  plein; 
de  respect  pour  la  liberté  ,  a  dit  n'a  gueres  dans 
la  chambre  de  ses  pairs  :.  qu'il  seroit  de  là  àer- 
niere  lâcheté  de  troubler  les  opérations  d  un  peu-*^ 
pie  qui  conquere  sa  liberté.  En  pesant  notre- 
jeune  constitution  avec  l'antique  constitution  des^ 
Anglois ,  il  a  trouvé  mauvais  qu'on  voulût  établir 
en  France  un  bil  de  mutinerie  qui  seroit  capable' 
de  tout  renverser  chez  nous. 

Les  maux  fie  les  désordres  actuels  ki  pamis-^' 
sent  naître  de  trois  causes,  i*.  de  la  haine  des 
pejiples  contrt  les  impôts  indirects;  a^.de  l'hor-' 
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ttwt  dés  droits  féodaux  ;  3  **.  des  brigands.  L'as- 
semblée  qui  a  reconnu  l'injustice  de  la  gabelle  & 
des  aides ,  l'iniquité  des  droits  féodaux ,  n'a  plus 
d'autre  parti  à  prendre,  pour  prévenir  les  mal- 
beurs ,  qu'à  en  détruire  absolument  la  cause* 
'  Il  a  incliné  pdhr  le  parti,  de  la  modération  , 
s  appuyant  sur  l'exemple  de  M.  de  la  Fayette, 
qui  dans  des  tems  de  la  plus  grande  fermentation, 
en  parlant  raison  au  peuple,  a  su  le  faire  rentrer 
dans  l'ordre.  L'avis  de  M.  Duport  se  réduisoit  à 
modifier  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux ,  à  retrancher  l'article  III ,  &  à  mettre  a  la 
$n  du  premier. article;  quand  les  officiers mutâci- 
paux  auront  fait  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  em- 
pêcher le  désordre. 

;  M.  Prieur ,  justement  inquiet  &  efltayé  du  ré- 
cit de9.  troubles  que  M.  dé  Cazalès  &  d'autres 
avoient. fait  retentir  dans  la  tribune,  a  voulu  s'as^ 
siHPer  des  faits;  &  comme  membrejdu  comité  des 
rapporté ,  il  les  a  vérifié  d'après  ce  qu'il  a  dit ,  il 
résulté  bien  qu'il  y  a  eu  des  incendies  ,  des  vio- 
lences exercées  ;  mais  il  est  clair  que  nous  n'avons 
pas  à  craindre  une  insurrection  générale  dans  I 
toute  la  France.  Il  est  clair  que  l'objet  des  trou- 
bles est  la  suppression  des  droits  féodaux  &  la  | 
cause  l'erréiu:  dans  laquelle  on  a  jette  le  peuple. 


,  La  droite  du  piësident  a  troublé  M.  Piîeuf  i 
sous  prétexte  qu'il  n'étoit  pas  dans  lordrc  ,  ce 
qui  a  donné  occasion  à  M.  de  Mirabeau  de  s'éle-* 
yer  contre  la  proposition  de  M.  de  Cazalès ,  qu'on 
avoit  trouvée  parfaitement  dans  lordre  du  jour , 
quoiqu'il  proposât  d'investir  le  roi  de  la  dicta- 
ture, c'est-à-dire,  qu'il  proposât  d'établir  un  code 
de  sang  chez  un  peuple  qui  veut  être  libre. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  un  projet  de  dé- 
cret ,  qui  étoit  un  réchauffé  des  deux  projets  de 
décret  du  comité.  M.  d'Aiguillon  &  de  la  Fayette 
ont  proposé  Tajourhement ,  avec  cette  différence. 
que  ri4n  vouloir  qu'on  s'occupât  préalablement 
des  droits  féodaux  ;  &  l'autre  ,  que  l'on  com-« 
mençât  par  la  loi  relative  aux  troubles. 

M.  de  Cazalès  5  soutenu  le  système  de  la  dic- 
tature ,  s'appuyant ' sur.  les  vertus  du  roi,  dont 
tout  le  monde  est  aussi  convaincu  que  lui  ;  & 
glissant  légèrement  sur  les  abus  &  les  excès  des 
agens  subalternes  ,  M.  l'abbé  Maury  a  dit  :  que 
l'on  devoit  s'occuper  d'une  loi  de  sédition  ;  que 
la  loi  martiale  étoit  insuffisante  ;  qu'elle  n'étoit 
en  effet  qu'un  avertissement  d'humanité  hors 
de  saison  contre  un  incendiaire  &  un  assassin. 
M.  Duval  de  Prémenil  a  paru  à  la  tribune  ,  & 
l'assemblée  lasse  d'une  discussion  fatigante ,  a  de* 
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mande  à  la  fermer,  ce  qui  aetéfaitsurlecliamp...7r 
M.  Blin  a  paru  à  la  tribune ,  &  a  lâché  ,  cemi- 
nement  contre  son  intention  ,  en  parlant  de  la 
dictature ,  cette  phrase  indiscrète  :  on  vous  propose 
d  envoyerdes  assassins  pour  réprimer  des  assassinats: 
on  a  fort  mal  reçu,  &  ccla.devoit  être,  une  telle  asser- 
tion. Le  courroux  s  est  emparé  de  nos  législateurs 
de  la  droite;  mais  à  la  gauche  on  a  demandé  que 
ce  membre  fût  rappelle  à  Tordre  ,  &  que  son 
nom  fût  inscrit  sur  le  procès- verbal ,  ce  qui  a  été 
décidé;  après  quoi  on  est  venu  à  la  discussion  du 
jour  qui  s'est  terminée  par  ceci  : 

:  <^  L  assemblée  rendra  demain  sans  discussion 
ultérieure,  sauf  les  amendemens,  un  décret  cob** 
cernant  la .  tranquillité  publique ,  &  s  occuperai 
immédi^ment  après  des.  droits  féodaux  ».  • 

?::      /         La  séance  s'est  levée. 

:  Le  HodEY  de  SAULtCHEVREtriL. 

L'abonnement  pour  30  na.  est  de  6  liv.  12  s, 
pbur  Paris,  &  7  liv.  10  s.  pouS-  la  province, 

-  Le  bureau  de  l'Assemblée  Nationale  Perma- 
nente se  tient  place  du  Palais-Royal  ,  maison  du 
marchand  de  oraps,  au  second,  au-dessus  de  l'en- 
tresol. 

j  I  ■■■  1     1      II   II  I    n    [1  j   I       II     I  ,1     .   ,     .       Il  ,,^ . 

De  i'Imp.  du  Rédacteur  ,  place  du  Palais-Roy^. 
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ASSEMBLÉE  NATIONAil    , 

PERMANEN  TE. 

Séance  du  2 "^  février.     .     s  r^' 

À  Touvertore  de  la  séance^  M.  de  Marguerite 
^  lu  le  procès- verbal  de  la  veille,  &  M.  le  prë- 
sidértt  a  fait  JJart  à  rassemblée  d^Une  lettré  à 
lui  adresse'e  par  le  ministre  du  roi  à  Florence  ^ 
Louis  de  Durefort ,  qui  s  empresse  dé  payer  11 
Contribution  patriotique  du  quart  de  ses  revenue, 
quil  fait  monter  à  huit  mille  livres.   Il  annoncé 
en  sus  qu'il  a  décerné  ,un  prix  de  500  liy.  à  celui 
des  cultivateurs  qui  auroit  la  meilleure  plantation, 
d'oliviers  dans  le  territoire  de  Câstelnaudarî.  Qh  a 
applaudi  singulièrement  au  patriotisme  du  mînîs-* 
tre.    M.  le  président  a  annoncé  que  le  grfrde  clés 
sceaux  avoir  envoyé  des  lettres-patentes  de  plur 

-«leurs  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  leroîv 
tel  que  celui  de  la^uppression  des"  religieux ,  de 

/la  fixation  des  journées  de  travail ,  &c. 

j       M.  Goupil  a  '  demandé  que  le  décret  dé  ras- 
semblée qui  ordouftoit  lenvoi  de  l'adresse  dé 
l'assemblée  nationale  aux  François  fût  présenté  à 
la  sanction  du  roi,  ce  qui  a  été  accordé. .  .  ,  L% 
Tome  VIII.  N<f.  30.  ^S 
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comité  de  constitution  a  été  chargé  de  présenter 
demain  à  rassemblée  les  difficultés  qui  restoient 
encore  à  lever  sur  le  décret  final  de  la  division  du 
royaume.  Pour  occuper  les  m«mens  de  rassem- 
blée ,  un  membre  du  comité  des  domaines  a  pro- 
posé le  décret  suivant ,  qui  a  été  adopté  sans  dis- 
cussion. 

DÉCRET.* 

;  if  J^'|as&emJ)lé«  i^iationale  y  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  epmité  des  domaines ,  sur  les  ré- 
clamations qui  lui  onr  été  adressées  par  plusieurs 
cçm^mi^u^tés  de  Franche-Comté  ,  a  décrète  & 
Aticxete  cf'qui  swk.;         , 

:  :o  h  rjj^i^  TICLÉPREMrER. 

Éile  distrait  dè&*à-pré3€njc  de  l'affectation  &  k 
la  destination  aux  salines  de  Salin  &  de  Mont- 
moreau .  tous  les  bois ,  soit  en  taillis ,  soit  en  fc- 
t^jrç  j  ^pp^rtenans  aux  communautés ,  situés  dans 
les  trois  lieues  foimanjç  l'ancien  arrondissement 
de  cies  salines.    ^    .  • 

Art.  II.  Ordqnpe  néanmoins  que  la  délivrance 
de^  fH)upe3  de  rainée:, .;i79o.,  sera  e^^ploitée  ^ 
comme,  à  Tordinairç  ,  dans  lesi  bois  deidirqs 
communautés ,  pouç  le  ^lervice  desditea  saiiucî 
^!  Î79'>  ^  qwx^ttç  délivraucç  ^$çra  p^yéei 
raisoa  d^^six  livres  la  corde.. 
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AftT.  JîL  Surseoit  de  statuer,  sur.  la  conserva-f 
tion  5  ou  la  suppression  de  la  saline  de  Mont-» 
moreau  ,  jusqu'à  cç  que  l'assemble'^e  du  départe- 
ment  ait  manifesté  &  motivé  son  vœu  à  cet 
égard. 

Le  présent  décret  sera  incessamment  présente 
à  la  sanction  du  roi.  »  * 

On  est  passé  à  Tordre  du  jour  ,  qui  étoit  la  loti 
j>rovisoire  à  rendre  pour  rétablir  la  tranquillitjé 
publique.  Hier  ,  il  avoir  été  décrété ,  comme  on. 
l*a  dû  voir  ,  que  l'assemblée  ,  sans  discussion  ul- 
térieure ,.  rendroit  un  décret  sur  cette  matière  ; 
,en  conséquence  ,  l'un  de  MM.  Içs  secrétaires  a 
lu  le  projet  de  décret  du  comité  que  j'ai  inséçé 
hier  dans  ma  feuille.  On  est  passé  à  celui  de  M; 
de  Mirabeau  ,  conçu  en  otize  articles  ;  le$  voici  ; 

Article    Premier. 


En  cas  d'attroupemens  de  gens  armés ,  trouvas 
en  rase  campagne  ,  les  maréchaussées ,  les  gardas 
nationales  &  les  troupes  soldées  pourront  sai>s 
autre  réquisition  ,. après  leur  avoir  enjoipt  de  se 
retirer  ,  employer  la  force  p^ur  les  dissiper.  Ce- 
pendant les  troupes  s'arrêteront  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera  jionné  par  la  municipalité  ^ur  îe 
tJçrritoire    de  laquelle  existe  Tattroupenienç  ^  ^ 
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cette  municipalité  sera  responsable  de  cet  orà^. 

Art.  il  Lorsque  les  officiers  municipaux  au- 
ront néglige  de  publier  la  loi  martiale  ,  dans  les 
cas  où  cette  publication  est  ordonnée  &  de  rem- 
plir tous  les  devoirs  qu'elle  prescrit ,  ils  seront 
poursuivis  extraordinairement. 
.  Art.  III.  La  poursuite  d  un  tel  de'lit  ne  pourra 
être  faite  qu  à  la  requête  du  procureur-syndic  du 
district,  ou  du  procureur-syndic  du  département, 
en  vertu  d  une  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict ou  du  département  ,  pardevant  les  juges  or- 
dinaires 5  sauf  lappel  au  tribunal  supérieur. 

Art.  IV.  La.  peine  de  ce  délit  sera  d*être  privé 
de  ses  fonctions  ,  déclaré  prévaricateur  ,  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucun  droit  des  citoyens  ac- 
tifs ,  &  personnellement  responsable  de  tous  les 
dommages  qui  aaroîent  été  commis. 

Art.  V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux 
ne  sont  suffisans  pour. payer lesdits  dommages,  h 
cçmmunauté  des  babitans   sera  responsable  poufj 
le  surplus  ;  sauf  le  recours  de  là  communauté  sur! 
les  biens  de  ceux  qui  seroient  Convaincus  d'avoir 
excité  la  sédition ,  ou  d  y  avoir  participé. 

Art.  VL  Dans  le  cas  où  les  officiers   munici- 
paux seroient  investis  dans  la  maison  commune 
par  les  séditieux  ,  lesdits  officiers  seront  tenus  te 
faire  déployer  le  drapeau  rouge  à  lune  des  fe- 
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nêcres  de  la  maison  commune ,  &  à  ce  signal ,  la 

garde  nationale  ,  les  troupes  soldées  &  la  mare-' 
chaussée,  seront  obligées  de  se  rendre  à  la  maison 
commune  ,  mais  seulement  pour  attendre  les  or- 
dres des  officiers  municipaux. 

Art.  VII.  S'il  arrive  que  dans  une  émotion 
populaire  ,  les  officiers  municipaux  prennent  la 
'  fuite  5  ou  q\i'ils  soient  empêchés  par  les  séditieux 
rassemblés  dans  la  maison  commune  d*user  de 
leur  autorité  en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge 
à  Tune  des  fenêtres  ;  dans  lesdits  cas  les  notables 
seront  tenus ,  SQus  les  mêmes  peines  que  lés  offi- 
ciers municipaux  ,  de  requérir  l'assistance  dçs 
troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  lautorité  mu- 
nicipale ,  ôc  de  remplir  dans  cette  vue  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  martiale.        ' 

Art^  VIII.  Si  5  malgré  cette  publication  ,  les 
officiers  municipaux  pensent  qu'ils  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  à  la  loi  martiale  ,  ils  seront  tenus 
de  signifier  aux  notables  &  aux  commandans  des 
troupes  l'ordre  de  se  retirer  ;  &  dans  ce  cas  la  loi 
martiale  cessera  d'avoir  son  effet.  Si  lesdits  officiers 
municipaux  sont  investis  ,  ils  exprimeront  cet 
ordre  en  chargeant  l'un  d'eux  de  déployer  le  dra- 
peau blanc  à  la  vue  des  troupes ,  &  hors  de  la  mai-» 
«on  commune. 

Art.  IX.  Les  officiers  municipaux  seront  rea-» 
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pohsaUes  pour  la  non-manifestarion  de  cet  ordre , 
comme  dans  les  cas  ënoncës  aux  articles  i  ^  2  &3. 

Art.  X.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  muni- 
cipaux auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par 
.  la  loi  martiale  &  n'auront  pu  dissiper  les  attrou- 
p'emens ,  la  commuuauté  des  habitans  demeurera 
seule  responsable  de  tous  les  dommages  qui  pour- 
ront se  commettre^  sauf  le  recours  de  la  com- 
munauté sûr  les  biens  de  ceux  qui  seroient  con- 
vaincus d'avoir  excité  la  sédition  ou  dy  avoir  par- 
ticipé. 

Art.  XI,  En  cas  de  résistance  à  rerecution 
des  jugemens  rendus  par  les  officiers  civils  ^  ils 
doivent  requérir  l'assistance  des  gardes  nationales , 
des  maréchaussées  &  des  troupes  soldées  ,  pour 
que  force  reste  à  justice  ». 

M.  de  Cazalès  a  repris  sa  fameuse  motîbn  qui 
tendoit  à  supplier  le  roi  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  rétablir  Tordre  ,  à  mettre  entre  les 
mains  d  un  seul  toute  la  force  publique  ,  l'investir 
de  la  dictature ,  pour  déployer  dans  la  circonstance 
où  nous  nous  trouvions  toutes  les  forces  militaires, 

L'avis  de  M.  Robespierre  étoit  de  commen- 
cer préalablement  par  instruire  le  peuple  ,  de 
s'occuper  des  droits  féodaux  ,  de  faire  connoîrre 
ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité ,  &  ceux  qui 
eoHt  rachetables  5  &  jusqu'à  cette  époque  ajourner 
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la  question   que  Ton .  agîtoit  dans  ce  moti\ei(i%. 

M.  le  Chapelier  opinok  pour  décréter  la  loi  pro- 
visoire relative  aux  troubles ,  s'occuper  imiîaédî4- 
tement  après  des  droits  féodaux ,  mais  de  manière  à 
faire  marcher  ensemble  les  deux  loix,  poui^  quelles 
fussent  sanctionnées  par  le  rdi,  &  envoyées  dans 
les  provinces  en  même-tems. 

IJn  député  de  TAgénois,  M*  Boisson,  a  pro- 
posé le  projet  de  loi  suivant  : 

I®.  A  lavenir  aucun  citoyen  ne  pourra  sautor 
riser  des  décrets  de  rassemblée  ,  s'ils  nç  .sont 
sanctionnés  par  le  roi ,  publié»  par  les  oâiciers 
-  municipaux  ,  &  Jus  au  .  prône  de  l'église  pa- 
roissiale. .  : 

2^,  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incesîpnii&ent 
l'adresse  de  l'assemblée  n^icaiale  aux  France:, 
ainsi  que  les  décrets  à  toutes  les  mutiiçfpatités  , 
à  mesure  qu'ils  seront  sanctidniiés  ,  aVee^erâfce 
aux  curés  &  vicaires  desservant  les  f  aroissesriiç  h^ 
publier  au  prône.  '     ,   ',. 

3^.  Que  dans  le  cas  de  violences  contté  tes 
personnes  &  les  propriétés  ,  ou  de  résistmicé  à 
la  perception  des  impôts  ^  les  officiers  mimici- 
paux  emploieront  tous  les  moyens  que  là  con- 
fiance des  peuples  leur  donne  pour  le$  ramener 
;  à  la  douceur  avant  de  passer  à  la  loi  martiale. 

4^.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  miâ- 
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tuellemcnt  maîn-forte  à  leur  rëquisition  respec- 
tive.  Si  elles  s  y  refusent,  elles  seront  responsa- 
bles des  faits  de  leurs  refus. 

5®.  Les  officiers  ijiunicipaux  seront  respon- 
sables des  dommages  qu'occasionneroit  une  émeu- 
te ,  s'il  étoit  prouve  que  leur  négligence  en  a  été 
la  cause. 

6^.  On  s'occupera  incessamment  de  Torgani- 
sation  des  milices  nationales ,  auxquelles  il  sera 
ordonné  ,  dans  tous  les  cas  d'insurrection ,  de 
prêter  main- forte  ,  à  la  réquisition  des  officiers 
municipaux. 

7^.  L  assemblée  décrétera  notamment  les  droits 
féodaux  abolis  sans  indemnité. 

8*.  Elle  organisera  le  plutôt  possible  les  dépar- 
temens  &  les  districts. 

M.  de  Latouche  a  présensé  aussi  un  projet  de 
décret  donc  les  dispositions  étoient  /  à  quelque 
chese  près ,  les  mêmes   que  celles  du  précédent. 

M.  Muguet,  frappé  de  la  sagesse  du  projet 
de  M.  Boisson  a  demandé  la  priorité  en  sa  faveur. 
L'assemblée  a  manifesté  dès  ce  moment  qu'elle 
penchoit  pour  cette  rédaction  ;  mais  la  priorité 
a  été  reculée  par  les  prétentions  de  tousr  les  au- 
teurs de  projets ,  qui ,  enthousiastes  de  leurs 
productions ,  vouloient  faire  donner  la  préférence 
'  à  celle  qu'ils  avoient  enfantée, 
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r  M.  de  Mirabeau  a  eu  pour  lui  le  vaillant  de 

Custine  ,  qui  ,  se  jetant  hors  de  la  question  ,  in-  ' 
sistoit  pour  que  Ion  supprimât  la  gabelle.  L'em- 
pressement pour  la  parole  étpit  tel ,  que  Tassem- 
Wée  est  restée  assez  long-tems  dans  une  stagna- 
tion bruyante.  Nos  législateurs  parloient  plusieurs 
à  la  fois,  &  aucun  d'eux  ne'toit  entendu. Cepen- 
dant M.  Desmeuniers  a  obtenu  du  silence.  Il 
s'agit  de  savoir  ,  s'est-il  écrié  avec  le  patriotisme 
qui  Tinspire  toujours  ,  si  la  loi  provisoire ,  que 
vous  voulez  porter  ,  tendra  seulement  à  réprimer 
les  troubles  ,  sans  s'occuper  de  l'interruption  des 
impôts.  La.  constitution  ne  peut  s'écrouler  que  de 
deux  manières  :  i^.  si  les  canaux  du  trésor  pu- 
blic sont  interrompus  32^.  si  l'on  vient  à  bout 
d'établir  l'anarchie  dans  les  pouvoirs.  Cette  désu- 
nion ,  qui  règne  dans  cette  assemblée  depuis  près 
de  deux  mois  ,  fait  tout  craindre  ;  je  demande 
donc  que  l!on  se  rallie  ,  que  l'esprit  de  parti  dis- 
paroisse à  la  vue  des  maux  qui  nous  menacent , 
&  qui  déjà  se  sont  faits  sentir  dans  quelques  con- 
trées de  l'empire.  Comme  la  chose  publique  ne 
peut  se  soutenir  si  le  trésor  public  n'est  alimenté 
comme  à  l'ordinaire  par  les  impôts  des  peuples  , 
je  demande  que  l'on  fasse  marcher  de  pair  la  loi 
qui  doit  faire  cesser  &  prévenir  les  troubles  &  ' 
assurer  la  perception  des  impôts. 
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M.  Tàbbë  Gouttes  ,  au  nom   du  comité  des 

finar^ces ,  est  entré  dans  les  vues  de  M.  Desmeit- 
niers.  Il  a  insisté  pour  qu'on  éclairât  les  peuples 
sur  leurs  vrais  intérêts.  Il  a  attribué  les  malheurs 
arrivés  à  Beziers  au  débordement  des  brigands  du 
Roussillon  dans  le  Languedoc  ,  qui ,  sous  pré- 
te^tte  que  Timpôt  désastreux  de  la  gabelle  subsis- 
toit  encore  en  partie ,  avoient  entraîné  ,  dans  leur 
révolte  ,  de  très-honnêtes  gens  ,  &  commis  les 
horreurs  dont  le  ministre  du  roi  avoit  rendu 
Compte. 

M.  d'Harambure  a  présenté ,  hofs  de  saison  , 
un  projet  de  décret ,  dont  les  premiers  articles 
tendôient  seulement  à  eilgager  chuque  municipalité 
à  se  cotiser  ,  pour  fournir  en  écus  ^  à  l'aisemblée 
nationale  ,  une  somme  de  22  millions  sur  les 
Contributions  de  Tannée  présente  ,  &  ce  ,  pour 
pouvoir  payer  ,  en  sus  de  3  00  mille  livres  que  la 
caisse  d  escompte  paie  journellement  en  écus 
pour  retirer  ses  billets  ,  la  sortiftie  de  cent  cin- 
quante mille  livres.  On  s'est  écrié  de  plusieurs 
dotés  de  la  salle  que  la  caisse  ne  faisoît  pas  ses 
|)aiemeris,  d'autres  raisons  encore  ,  que  Ton  sent 
sans  qu'on  ait  besoin  de  les  expliquer  ,  ont  monté 
la  tête  de  nos  législateurs  ,  qui  n'ont  point  voulu 
permettre  à  M.  d'Haramture  de  finir  la  lecture 
de  son  projet.  L'impatience  étoit  telle  qu'on  n'a 
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pas  même  permis  à  M.  Malouet  de  prendre  la 

parole  ,  &  que  la  discussion  sur  la  priorité  a  été 
fermée.  Le  député  de  Rioms  s'est  formalisé ,  &  i 
prétendu  que  la  discussion  avoit  été  fermée  avant 
d  être  ouverte  ;  cependant  on  peut  dire  qu'il  y 
avoit  guerre  ouverte  depuis  plus  d'une  heure  sur 
cet  objet  entre  les  deux  partis.  Quoi  qu'il  en  soir, 
le  vote  sur  la  priorité  des  difFérens  projets  a  été  oii- 
vert ,  &  il  a  été  contraire  aux  projets  du  comité 
de  constitution  ,  à  celui  de  M.  de  Mirabeau, 
puis  à  celui  de  M.  Malouet. 

M.  Muguet  &  d'autres  ont  insisté  pour  faire 
accorder  la  priorité  au  projet  de  M.  Boisso». 
Xe  vote  lui  a  été  favorable.  On  en  a  demandé 
lecture.  M.  Garât  l'aîné  s'est  élevé  fortement 
contre  la  disposition  du  troisième  article  ;  il  a 
prétendu  que  des  hommes  attroupés  qui  se  por- 
.toient  à  des  violences  contre  les  personnes  ^  les 
propriétés ,  étoient  dans  un  état  de  rébellion  qui 
ne  permettoit  pas  au?c  officiers  municipaux  d'em- 
ployer les  voies  de  conciliation.  La  force  mili- 
taire y  en  pareille  circonstance ,  devoit  ,  suivanr 
lui  ,  se  déplojner  dans  toute  son  étendue  ,  saris 
être  rnême  requise  des  officiers  municipaux  :  il 
réservoit  seulement  à  ceux-ci  le  droit  de  les  arrê- 
ter. M.  de  Foucault  s'est  '  rangé  .du  parti  de  M. 
Garât.    M.  de  Robespierre  ,  constant  dans  son 


(476) 
ITStéme  de  modëration  ,  a  combattu  Ytxn  & 
1  autre  ,  &  a  soutenu  que  les  voies  de  concilia- 
tion' ëtoient  plus  efficaces  auprès  du  peuple  ,  que 
les  voies  de  rigueur  j  qu'il  y  avoit  cent  exemples 
contre  un  que  le  peuple  même  irrité  e'toit  rentré 
jdans  l'ordre  à  la  voix  d'un  supérieur  qu'il  ai- 
moir. 

M.  de  Montiaus\er  est  aussi  entré  dans  Taréne; 
xnais,  zélé  partisan  de  la  dictature  ,  il  a  débité  du 
phébus,  dans  la  tribune^qui  a  fait  rire  à  ses  dépens. 
JEntr'autres  phrases  ,  il  a  lâché  celle-ci  :  la  force 
publique  entre  les  mains  des  municipalités  ,  tour- 
née par  leurs  intérêts  intestins  ,  produira  inces- 
samment l'anarchie.  Hâtons-nous  de  relever  la 
force  vivifiante  ,  le  pouvoir  exécutif,  sans  lequel 
le  reste  n'est  rien  ^  &c.  En  vain ,  nous  dira-t-on 
que  le  pouvoir  exécutif  recevra  son  complément 
à  mesure  que  nous  organiserons  les  différentes 
parties  du  pouvoir  social  ;  si  dans  un  moment  de 
convulssion  Faction  royale  vous  est  inutil^  y  à  plus 
forte  raison  la  regarderons-nous  comme  nulle  dans 
un  tems  de  calme.  N'accoutumons  pas  lès  peu- 
ples ,  ne  nous  accoutumons  pas  aussi  à  nous  pas- 
ser de  la  puissance  royale.  M.  Toustain  étoit  en- 
core un  partisan  de  M.  de  Cazalès.  La  délibéra- 
tion alloit  se  prolongeant,  il  sembloit  qu'on  vou- 
loir l'éterniser,  lorsque  M.  Desmeuniers  a  ramené 
l'assemblée  à  son  vrai  point  de  délibération,  c'esr- 
à-dire,au  projet  de  M.  Boisson, qui  avoit  obtenu 
la  priorité.  11  a  amendé  ainsi  le  premier  article  , 
dans  la  disposition  qui  portoit  :  s  ils  ne  sont  (  les 
'décrets)  sanctionnés  ,  acceptés  ou  approuvés  par 
le  roi.  Il  a  fait  voir  que  les  craintes  de  ceux  qui 
prétendoient  que  Ton  remettoit  tout  le  pouvoir 


etitfe  ks  maîns  des  municipalités  au  préjudice  du 
roi  étoiént  chimériques,  puisque ,  par  des  décrets 
précédens  ,  les  assemblées  administratives  sont 
subordonnées  au  roi ,  comme  dief  suprême  de 
raministration. 

M.  de  Mirabeau  est  venu  à  Tappui  de  M.  Dés- 
meuniers.  Il  a  fait  sentir  visiblement  que  tous  les 
aftiendemens  que  Ton  faisoit  pour  investir  le  pou- 
voir e'xécutif  d  une  puissance  excentrique  étoienf 
des  inconséquences  absurdes  ;  que  l'organisation 
ifi  ce  pouvpir  "marchoit  de  front  avec  Torganisa-. 
tion  des  différentes  parties  de  la  constitution ,  que 
l'on  n'y  faisoit  point  un  pas  sans  travailler  pour  le 
pouvoir  exécutif,  dernier  résultat  d'une  jage  cons- 
titution. H  recevra  ,  a-t-il  dit  ;  un  accroissement 
lors  de  l'organisation  de  l'armée  ,  &  lorsque  le 
pouvoir  judiciaire  sera  déterminé  ,    c'est  encore 
pour  lui  qu'on  agira.  Ce  sont. autant  d'intermé- 
diaires* qui  viendront  aboutir  au  pouvoir  exécutif 
comme  à  leur  centre  naturel  ;  mais  il- faut  attèn- 
.  dre-que  nous  ayons  organisé  l'un  &  l'autre  ,  au- 
tretnent  c'est  vouloir  mettre  en  jeu  une  machine, 
sans  que  les- rojuages  en  soient  engrainés.  M.  dé  Mi- 
rabeau s'est  mis  à  dire  :  vous  avez  entendu  parler 
de  ces  sauvages  qui  disent  lorsqu'une  montre  est 
tombée ,  elle  est  «morte  ,  &  lorsqu'elle  piarche .,, 
elle  a  une  ame;  ni  Tun  ni  l'autre  n'est  vrai.  Cette 
comparaison  pourroit  s'appliquer  au  cas  présent. 
Le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  mort  ;  mais  il  faut  atr 
tendre  que  les  rouages  de  la  machijoue  soient  enge- 
nés  pour  la  faire  marcher.  De-là  il.  s'est  jette  sur 
les  obstacles  qui  contrarioient  la  révolution  ;  il  4 
prétendu  que  si  les  ministres  Tnettoient  plus  de  can- 
deur dans  leurs  opérations,  si  la  candeur  pouvoit  exis-^ 


(478  ) 
ter  dans  Tame  d'un  ministre ,  les  choses  en  îroiént 
infiniment  plus  vite.  Enfin  il  a  conclu  à  rejetter 
tous  les  amendemens  qui  tendroient  à  donner  au 
pouvoir  exécutif  une  puissance  excentrique.  Cepen- 
dant le  premier  article  a  été  adopté  ,  non  pas  tel 
que  M.  Bbisson  lavoit  présenté  ^  mais  d'après 
une  rédaction  de  M.  Bamave. 

Je  vais  donner  le  décret  tel  qu'il  a  passé ,  sauf  à 
revenir  après  sur  les  différentes  discussions. 

Décrit  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillitd 
publique. 

Article    premier* 

4C  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public,  se  prévaloir  d'aucuns 
actes  prétendus  émanes  du  roi  ou  de  l'assemblée 
nationale  ,  s'ils  ne  sont  revêtus  des  formes  pres- 
crites par  la  constitution  ,  &  s'ils  n'ont  été  pu-» 
bliés  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonction. 

Art.  il  Le  roi  sera  supplié  de  donner  de5r 
ordres  pour  faire  parvenir  incessamment  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  le  discours  que  sa 
majesté  a  prononcé  à  rassemblée  nationale ,  le  4 
du  présent  mois  ;  Tadresse  de  l'assemblée  natio- 
nale aux  François,  ainsi  que  tous  les  décret^,  à 
mesure  qu'ils  seront  sanctionnes  ou  acceptés, 
avec  ordre  ^zxsx  officiers  municipaux  de  les  faire 
publier  &  afficher  sans  frais ,  &  aux  curés  &  vi- 
Êaires  desservant  les  paroisses  d'^n  faire  lecture 
âfir  prône,  . 
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Art.  III.  Les  officiers  municipaux  emploie- 
ront tous  les.  moyens  que  la  confiance  dont  ils 
jouissent  met  ^n  leur  disposition  pour  la  protecr 
tion  efficace  des  personnes  ,  des  propriétés  pu- 
bliques &  particulières  ^  pour  prévenir  &  dissiper 
les  obstacles  qui  seroiént  mis  à  la  perception  des 
impôts  ;  &  si  la  sûreté  des  personnes  ou  des  pro- 
priétés, ou  la  perception  des  impôts  étoient  mijes 
en  danger  par  des  attroupemens  séditieux,  ils^ 
seront  tenus  de  publier  la  loi  martiale,. 

Art.  IV.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main -for  te,   à   leiMrs.  réquisitions 
respectives]  si  elles  s'y   refusent ,  elles,  seront 
.  responsables  des  s.uite$.  àe  leur  refus. 

Art.  V.  Lorsque  par  un  attroupement  il  aura 
été  commis  quelques  dommages,  la  commune  en 
répqndra  si  elle  ^  été  reguiae,  &  54  elle  a  pu  lem- 
.  pêcher  ,  sauf  le  récpurs  contre  lés  auteurs  de  Tat- 
troupement;  la  responsabilité  sera  jugée  parles 
tribunaux  du  lieu  ,  sur  la  réquiçition^  du'directoiVe 
"  du  district.  »  ■"--/' 

L'article  second  a  soiifFert  quelques  légères  dif- 
ficultés. On  prétQndoit  que  la  publication  de  la 
loi  n'étoit  pas  du^rbssort  de  réglisé.  M.  Lanjuinais 
a  prouvé  lé  contraire ,  &  cette  disposition  est  res- 
tée dans  l'articie.  Mi  Target  a  fait  ajouter  la  dispo- 
sition qui  charge  les  officiers  municipaux  de  publier 
&  d  afficher  les  décrets.  M.  de  Yirrien  a  fait  in- 
sérer que  le  discours  du  roi  seroit  envoyé  avec 
l'adresse,  &c.  On  doit  à  M.  Pison  du  Galand  la 
rédaction  du  troisième  article. 

M.  Alexandre  de.  Lameth  demandoit  l^  ques- 
tion préalable  sur  le  cinquième  article  dn  projet; 
&  si  elle  n'étoit  pas  admise,  il  vouloit  que  la  res- 


rëglement^ur  la  punirion  à  infliger  aux  mem- 
bres qui]  troubleroient  l'ordre  dans  lassem- 
blëe,  .    .  ..  ,  ^5 

Dëcret  sur  k  département  de  Toulouse  ^       26 
Idem  du  bas  Limousin,  ij 

Idem    de  Bretagne  ,  ïbii. 

^Décret  sur  les  représentations  faites  par  le  rec^ 
jr    veur  des    décimes  ,  .    28 

Rapport  d^;,  M.    Anson  ^   sur   le  recouvrement 
..    des  impôts  directs  »  .  31 

Séance  du  2^  janvier  ^   au  soir. 

Acte   de  géné^<^ité  du  district    db    Saint-Ha^ 

.::    noté  ,  relativement  à  la  {aimille  Âgasse,      jj 

.  v^otion  &  décret  intervenu:  sur  la  plainte  d'une 

.  ville  ,   concernant  le   logement   des  gens  ic 

.'    guerre  ,  40 

Rapport  de  l'affaire  du.  grand  prévôt  de    Msf- 

.•  V  seille  ,  par   M.   l'abbé  Maury ,      .  h  42 

Adresses    &    dcms   patiriotiquel    de   diffîéreiites 

-  .  viile«,  46 

Séance   eu  2^  janvier. 

Procès-verbal   du   bataillon    de  Saint-Honoré  i 

&  son  introduction  à  la  barre  ,  '  49 

Réponse   du  présiifeac'  âiix  dipufés^  du  batail- 


î)éatct  sur   le  département  d*AIetîÇofl  i      '54 
tdém    du  Rouergue ,  r.  ^iîi* 

iii^/îi  de  la  Bresse  1-  .  .    ;    jtST 

Rapport  concernant  lei^   villes  de   Doiiây.&da 
Valencienne  s  , ,  &   dc'çreç  intcrvehu  sur  iceH 

*   lui,    .  ^    \.    .;       .   -   58 

Discussions   sur  lès  impôts ,  '60 

Motion  àe.  M:  Robdsj)iare:v  t^^ttcePftarit  Yétii^ 

.  ffhilité    &  projet  de    ^éatvyPtlatif>^    ''4i 


:  Séanc  e  du  26  Janvier,     . ,  ?  \:     \  '1 

Réclamation  de  M.  Goupil ,  sur  une  clause  du 

de'cret  relatif  au  département  d' Alençon  ,     65 
Décret  sur  le   Velay ,  le  Ljronnois  j^,  Virar 

rais ,  , .  • ,       -     '   ,  ^  €* 

Idem    d'Amiens  ^  ^     \.^% 

Idem  du  Blaisois  ,  .7? 

JJem    du   Nivernois  ,  ,i^H^ 

Idem  du  Vermandois  ,  ibii^ 

Idem  de  Tours,  '  71 

Idem  sur  le  département  <>ccideatal   du  Poi<^ 

tou  ,  ....  ^^^ 

Idem  du  Perîgord  ,  ibii^ 

Motion   tendante  à  faire  exclur:e  les   religieux 

du  droit  de   citoyen  actif.  7| 

Motion  de  M.  Goupil ,    $ujr  raccepta)JK)Q  d^ 

'         Hha 


f  places  fohéreftte3  au  ministère  ,  par  les  me»- 

-  bi*8  de  1  assemblée  nationale  *,  7^ 

IDémission  faite  par  M.  de  Bif on ,  de  sa  place  de 

^-gèiv^.nïeur  dans  Tislé  dé  Corse  ,  79 

Bé<Sr^  sur  la  motion  précédente  >  80 

V^    '  '        * 

,\  Séance   du  26  janvier ,    au  soir. 

Adresse  de   Chalons  «i:  Champagne  ^  82 

JHtf/n   ^e  Gravelines  ,  ibid. 

Idem,  de   la  ville  d'Orlëans  ,  85 

Discours  de  M.   àf  Mirabeau  ,  su#  Taffaire   de 
/Marseille,  S6 


Im-»   :j 1'^       .     • , 

^  ^^  Séance  du  2^  janvier^ 


Aiîfeîsse  de  Chârle ville ,  91 

È^cret  sur  le  Département  de  Lorraine  ,  gj 

Saem    de   FAuxerrois  ,  94 

îlem   de   Versailles,  iW. 

iâèm   de  Foix ,                '  à 

-  ^  Séance  du  2%  janvier. 

'  Dicter  '  Suf  lés  octrois ,      ^  98 
lifth  sur  le  département  méridional  de  la  Obam- 

'  P.^g^e  ,  99 

ïdem  de  la   haute  Auvergne,                   .  101 

tdem  du   Dauphiné,                        ^  102 

ïàèm'ié  TArmâghac ,'  '"*                    '  10 j 
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Idem    de  TAngoumois,  îo\ 

Idem    de  Cotentin  .  ^  ibid. 

Rapport  concernant  les  Juifs,  de  Bordeaux  , .  id5 
Opposition  de  M.  Reubel  au  décret  proposé  sur 
les   Juifs  ,  .  107 

Discours  de  M.  Tabbé  Maury.sur  les  Juifs,  109 
Décret  intervenu  sur  iceux>  11^2 

Séance   du  2g  janvier. 

Décret  sur  le  département  du  Quercy ,  115 

I4em  sur  le  département  septentrional  de  là 
Champagne  ,  ï  1 5 

Lecture  d  une  lettre  de  M.  de  Volney  qui  re- 
nonce à  la  place  dont  Tavoit  gratifié  le  pou- 
voir exécutif,  lïï 

Rapport  de  M.  de  Montesquiou  swr  les  fi- 
nances ,  120 

Décret  sur  les  haras ,  &  amendemens  proposés 
sur  icelui,  13} 

Séance   du    '^o.      ^ 

Décret  sur  le    département  du  Velay  ,         i  jo 
Jdem   sur  le  départemeut    de   lest  de  la  Pro-* 
vence ,  .  '  '  ihidf 

Idem   d'Amiens  ,  43a 

.Jdem  de  la  Brie   &  du  Gaitinob,  ^  ihiJ^ 

Hh} 
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fdtm  de  la  Bretagne  ,  ij) 

Jdem  du  Barrois  ,  i}^ 

Rapport  sur  les  finances  ^  13! 

Décret  sur  la  répartition  des  impositions  ,  K41 

*  Séance  du  }0  jcmvter,  au  soip. 

Adresse  de  la  ville  de  Brest  ^  ntf 

Jdem  du  Havre  ,  ibii. 
Motion  de  M.  Barrere  de  Vieuzac ,  relativement 

à  la  famille  Verdure  ,  i^f 
Suite  de  la  discussion  de  Taffaire  du  prëvdt  de 

Marseille ,  par  M.  de  Mirabeau,  /51 

Séance  du  premier  Jevrier  i790- 

Décret   sur  les  limites  des  départemens  de  h 

Basse- Auvergne  &  Saint-Rambourg  ^  ijj 

Jdem  de  TAngoumois,^  i^ 

Jdem  d'Aix,  li] 

Jdim  d'Evreux ,  iJii 

Idem  des  deux  Flandres  ,  ii\ 

Rapport  du  comitë  militaire  sur  larme'e  ^  165 

Séance  du  2  février^ 

Komination  dje  M,  Bureau  de  Puizi  à  la  pitsî- 

dence.  jyi 

Articles  décrétas  concernant  les  ëlectîoris,  17^ 
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Lettre  du  Lord  Stanhope   à   M,    Tarcli^vêqife 
d'Aix,  176^ 

Séance  du  3  février. 

• 

Décret  sur  le  département  intermédiaire  du  Poi- 
tou ,  180 
Idem  du  Haut-Poitou  ,  ihid. 
Idem  de  TOrléanois ,  i^i  ' 
Idem  du  Bourbonnois  ,  182 
Idem  du  Dauphiné  ^  18  j  ' 
Idem  concernant  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes ,  1 89 

Séance  royale  du  j^  février. 

Arrivée  du  roi  à  rassemblée  nationale  ,  19} 

Discours  de  sa  majesté,  prononcé  par elle-mêm/e , 

i9f 

Réponse  du  président  ,  204 

Formule  du  serment  civique  ,  206 

Discours  de  la  reine  à  la  dépuration  que  lui  avoit 

faite  rassemblée  nationale  ,  207 

Séance  du  ^février. 

Discours  de  M.  le  président  de  rassemblée  na- 
tionale au  roi,  21  j 
Discours  de  M.  le  président  à  la  reine  ,         ibid. 
'Réponses  de  la  reine,  214 

Hh4 
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Discret  snrle  département  de  Rouen»  216 

Jdem  de  la  Corse.  217 

Idem  du  Lyonnoîs  ,  .Ferez  ,    &c*  2ii 

Idem  du  Haut-Maine  ,  219 

/Jem  du  Bas-Maine ,                       '  220 

Idem  de  Bigorre,  222 

Idem  du  Gevaudan,  22) 

Idem  d'Aval,  224 

Décret  sur  les  maisons  religieuses ,  225 

Idem  sur  la  déclaration  des  bénéfices,  226' 

Séance  du  6  février. 

Adresse  des  élevés   de  M.   Prévers  ,  maître   de 

pension  ,  22^ 

Décret  sur  le  département  d'Amont ,  231 

Idem  de  Caën  ,  ibid. 

Idem  de  Besançon,          *  232 

Idem  d'Albigeois  ,                        ^  ihid. 

Idem  de  la  Basàe-Auvergne  ,  2  3  j 

•  Jd^^m  du  Vermandois,  &c.  234 

Idem  d'Aunis  &  de  Saintonge  ,  235 

Idem  relatif  à  la  ville  de  Lyon  ,  2  36 

Rapport  sur  les  finances  ,  par  M.  le  Brun,      239 

Motion   de   M.    Dupont  sur  les  finances  ,    & 

projet  de  décret  ,  242 

t    •        Séance  du  6  février ,    au  soir. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  du  collège  de  Louis- 
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Iç-grand  ,  d'Hatcourt  &  du  Plessis ,  247 
Idem  des  volontaires  de  la  Bastille ,  249 

Serment  des  officiers  du  Châtelet  &  du  prévôt 

.de  Paris ,  250 

Décret  sur  la  seconde  chambre  des  vacations  dii 

parlement  de  Rennes ,     ^  251 

Séance  du  y  février ^ 

Décret  sur  le  département  du  Bordelois ,  255 

Idem  de  Bourges,  257 

Idem  du  Vivarais  ,  ibid. 

Idem    du  Beauvoisis  ,  258 

Idem  des  deux  Flandres  ,  Hainaut ,  &c,  259 

Idem   de  la  Haute-Provence  ,  ihid^ 

Séance,  du  %  février. 

De'cret  portant  établissement  d'une  contribution , 
particulier  à  la  ville  de  Rouen  ,  264 

Discussion  sur  les  moyens  d'exclusion  deS  mem- 
bres des  municipalités  ,  265 

Présentation  à  rassemblée  de  MM.  Chaloué,  de 
Mirabeau,  &c.  pour  prêter  le  serment  civique , 
sauf  restriction ,  268 

jRapport  du  comité  de  féodalité ,  272 

%   '  Séance  du  9  février. 

Rapport  de  M.   Foucault  sur  les   troubles  du 
^   Quefcy  ,  277 
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Mation  4e  M.  Dupont  pour  régler  les  tn^iax 

des  différens  coxtiitës  de  rassemblée  y  2%o 

Projet  de  décret  sur  Tarniée  ,  propose  par  M. 

Alexandre  de  Landeth,  281 

Décret  sur  le  département  du  Béarn ,  28} 

Jidin  c'eTAgenois,  284 

Jdem  de  la  basse  Auvergne  «  286 

Séance  du  9  février ,  au  soir. 

Adresses  de  plusieurs  régiment  &  communautés , 

287 

Rapport  de  M.  l'abbé  Grégoire  ,  sur  les  insurrec- 
tions du  Périgord  ,  du  Limousin  ,  &c.      28^ 

Décret  sur  les  troubles  du  Quercy  ,  Limousin  &t 
Périgord ,  39} 

Séance  du  \o  février. 

Réclamation  delà  ville  de  Saint- Jean- d'Angély, 
relative  à  la  nouvelle  municipalité  ,  295 

Extrait  de  ladresse  de  l'assemblée  nationale  aux 
François,  297 

Séance  du  11  février. 

Motion  relative  aux  biens  des  religionnaires,  jo8 
Décret  portant  fixation  de  la  valeur  de  chaque 
journée  de  travail ,  309 

Jdem  sur  la  ville  de  Noyon  ,  3  10 

%d,em^  sur  le  département  des  Voges,  -j  11 
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Jy^m  sur  le  département  du  pays -bas  d  Au- 
vergne ,  3 1  a 

Jiem  sur  le  département  de  Test  de  la  Pro- 
vence ,  Jbid. 

Projet  de  décret  sur  les  religieux ,  3 14 

^  Séance  du  11  février  ,   au  soir. 

Don  patriotique  des  jeunes  e'ieves  du  collège  de 

Julie  &  de  Montaigu  ,  32a 

Motion   sur  l'emploi   des  fonds  provenant  des 

dons  patriotiques,  324 

Décret  sur  la  fixation  du  prix  des  journées  de  tra* 

vail  de  la  ville  de  Lyon,'  325 

Rapport  de  TafFaire  du   sieiir  Cousin   de  Beau- 

me'nil.    .  326 

Séance  du  11  février. 

Discussion    sur  la   question   des   ordre  refi- 
:  gieux  ,  3  jo 

Séance  du  ly  février* 

Suite  de  la  discussion  sur  les  ordres  Veligieux  & 

décret  sur  les  religieux  ,  352 

Séance  du    15  février. 

Réclamation   sur    la  rédaction  du    procès-ver- 
bal ,    relativement  m  décret  sur   les    reli- 
;  gieux ,  c        J5^ 
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Différentes    discussions   sur    plusieurs    départç- 

mens ,  *         362 

Discours     de   M.   Alexandre    de   Lameth     sur 

l'armée ,  564 

Séance   du  i&yevrier.. 

Nomination  de  M.  leTéque  d'Autim  â  la  pr^ 

sidence ,  3  69 

Discours  de    M.   Bureau    de  Puzy  ,    ex-prësî- 
dent ,  ibid. 

Idem  de  M.  levéque  d'Autun,  370 

Articles  généraux    adoptés  ,    relativement    aux 

de'partemens ,  f7j[ 

Motion  de  M.  de  Lafayette  ,  tendante  à  réprimet 

les  brigandages  qui  s'exercent  dans  le  Quercy, 

le  Limousin  ,    &c. 

Séance  du  mardi ,    16  au  soir. 

Adresses  de  plusieurs  villes  &  commimautés ,  &c. 

3:82 

Décret  qui  autorise  tous  les   Comités  à  se  faire 

représenter  les    pièces^  nécessaires    aux    ren-, 

.  seignemens  dont  ils  auront  besoin  y  584 

Idem  qui  demande  la  réforme  de  l'ancien  sceau  ^ 

Séance  du    17  février. 
Motion  de  M  Cazalès  sur  la  durée  de  la  législ'a- 
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iSerment  de  Dom  Gérle  :  395 

Suite  de  la  motiori  de  M.  Treilhard  sur  les  re- 
'    ligieux,  *  397 

Discours  prohohcë  par  le    roi  à  rassemblée  na- 
tionale ,         *  3^9 
Séance  au   1%^  au  soir.     , 

Diçcours  dr   M.  de  Lamcth    sur  les  les  insur-^ 
récrions  de  FAgenois ,  419 

Don  patriotique  des  élevés  de  Tupiversité  de  Pa- 
ris 5  &  réponse  du  président  à  leur  discours  ^ 

42J 
JDisspurs,  des  anciens,  gardes  /rançoises:,    en.  of- 
frant un  don  ^patriotique,  &  réponse  dupré- 
'     sident,         ;  ibid. 

I^pport  des  .troubles  qui  régnent  dant  T Alsace , 
^    le  Cambresi8r,,'&c.    .  425, 

Déeret   sur   les  troubles  d'Evreux^^  427 

Séance  du    19  février. 

Discussion  sur  Je  sort  à  faire  ai}x  rçligieux  ,;  428 

^Çécret  ^sur  les   religieux  ,        ^  430 

^Jdem  sur  le    sort  des  Religieux  :>;  43  a 

Séance  du   20  février  ;  au   matin. 

Décret  sur  les  frères  ,  43  3 

'Discussion  sur  les  frères   laïcs,  convers , '&c,, 

'  .    /  434 

^Projet  de  décret  concernant  les  troubles  arrivés 
^    à   Beziers,  '  439 


> 


(  494  ) 

Motion  de  M.  de  la  Fayette ,  relatîvemcîft 
aux  troubles  qui  régnent  dans  les  provinces , 

Séance  du  20  ,  au  soifé 

Rapport  de  M.  de  Castellane  sur  les  lettres  de 
cachet,  446 

Décret  concernant  la  procédure  du  sieur  Broui!» 
let ,   contre    lui  faite  par   le    parlement  de 

►    Toulouse ,  44f 

^dem  relatif  à  la  coupe  clés  bois  ^  44S 

Séance  du   22  février. 

Projet  de  décret  relatif  aux  troubles  de  que/- 
ques-unes  de  nos  provinces  ,  452 

Discussion  du  décret  par  M*  Robespierre,     457 
Autre  projet  de  décret  par  M.  Malouèt ,      460 
Suite  de  discussion  par  MM.  Dùpbrt,  Cazalès  ^ 
Blin  ,  &c. 

Séance  du  ù.'^  février ^ 

Décret  sur  les  salines'  de  Salins  ,  46^ 

Projet  de  décret  de  .M.  de  Mirabeau  ,  ■  relati- 
vement aux  troubles.  5^7 

Autre  projet  de  4^cret  par  un  député  de  TA- 
•  génois  ,  471 

Motion  de  M.  Desmeusniers  sur  la  percep- 
tion de  Timpôt ,  47  j 

Décret  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  ,  47  8 


j 


Â  y  i  s.  :  : 

Les  divers  changemens  qui  ont  ete  faits  dam 
te  décret  concernant  r administration  des  dépars 
temens ,  lors  de  sa  rédaction  ^  &  le  désir  que  j'ai 
de  le  donner  au  public  tel  qu'il  a  été  arrêté ^ 
m'ont  déterminé  à  faire  l'erma,  suiva/it^ 

E    R    R    AT   A.  l 

Pagt  i8 ,  ligne  5  y  jiu  lieu  de  district,  lisez  cani? 

pagne. 
Page    19^  ligne  6^  snip^nrAet  représentatives. 
Page  i22 ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  U  second  ,  Usez  I<t 

seconde. 
Page  24  ;  ligne  5  ,  au  lieu  de  17  6'  18,  lisez  15 

&    16.  ^  ' 

Idem^  ligne  28,  après  départemens  ,  ajoutez  du 

royaume. 
Page  26  ,  lîgntf  'ii  ,   au  lîêu   de  pourra,  lisez 

pouvant. 
Idem,  ligne  24  ,  au  lieu  de  deuxième,  lisez pre- 

mier. 

Page  28,   ligne   33  ,  supprimez  le  reste   de  la 

phrase  après  années. 
Page  29,   ligne  9  &  10  ,  supprimez  de  chaque. 
Page  30,  ligne   3,  au  lieu   è^ administrateurs  ^ 

lisez  administrations. 


